^, 


'V*>' 


IMAGE  EVALUATION 
TEST  TARGET  (MT-3) 


<i. 


'<^^%^ 


^ 


v. 

^ 


7a 


1.0 


l.l 


1.25 


*:  *"  Il  2-2 

■i    IA£    il  2.0 


1.8 


U    il.ô 


^. 


^. 


V] 


<^ 


/] 


^;. 


cW^ 


^>/  \> 


o 


/ 


/Sï 


Photographie 

Sciences 

Corporation 


23  WEST  MAIN  STREET 

WEBSTER,  N.Y.  14S80 

(716)  872-4503 


^ 


CIHM/ICMH 

Microfiche 

Séries. 


CIHM/ICMK 
Collection  de 
microfiches. 


Canadian  Institute  for  Historical  Microreproductions 


institut  canadien  de  microreproductions  historiques 


1980 


Technical  and  Bibliographie  Notas/Notes  tachniquas  at  bibliographiquas 


Tha  Institute  bas  attampted  to  obtain  tha  baat 
original  copy  availabla  for  filming.  Faaturas  of  this 
copy  which  may  ba  bibliographically  uniqua. 
which  may  altar  any  of  tha  imagas  in  tha 
raproduction,  or  which  may  significantly  changa 
tha  uaual  mathod  of  filming.  ara  chackad  balow. 


L'Institut  a  microfilmé  la  maillaur  examplaira 
qu'il  lui  a  été  possibia  da  sa  procurar.  Las  détails 
da  cat  axampiaira  qui  sont  paut-êtra  uniquas  du 
point  da  vua  bibliographiqua,  qui  pauvant  modifier 
una  fmaga  raproduita,  ou  qui  pauvant  exigar  une 
modification  dans  la  méthode  normale  de  filmage 
sont  indiqués  ci-dessous. 


HColoured  covers/ 
Couverture  de  couleur 


□   Coloured  pages/ 
Pages  de  couleur 


I      I    Covers  damagad/ 


D 
D 


a 


Couverture  endommagée 

Covers  restored  and/or  laminatad/ 
Couverture  restaurée  et/ou  pelliculée 

Cover  title  missing/ 

Le  titre  de  couverture  manque 


I      I    Coloured  maps/ 


Cartes  géographiques  en  couleur 


Coloured  ink  (i.e.  other  than  blue  or  black)/ 
Encre  de  couleur  (i.e.  autre  que  bleue  ou  noire) 


Coloured  plates  and/or  illustrations/ 
Planches  et/ou  illustrations  en  couleur 


D 
D 
D 
D 
D 
D 


Pages  damagad/ 
Pages  endommagées 

Pages  restored  and/or  laminatad/ 
Pages  restaurées  et/ou  pelliculées 

Pages  discoloured,  stained  or  foxed/ 
Pages  décolorées,  tachetées  ou  piquées 

Pages  detached/ 
Pages  détachées 

Showthrough/ 
Transparence 

Quality  of  print  varies/ 
Qualité  inégale  de  l'impression 


D 


Bound  with  other  matériel/ 
Relié  avec  d'autres  documents 


D 


Includes  supplementary  maturial/ 
Comprend  du  matériel  supplémentaire 


~7\    Tight  binding  may  cause  shadows  or  distortion 

jlJ    along  interior  margin/ 

La  reliure  serrée  peut  causer  de  l'ombre  ou  de  la 
distortion  le  long  de  la  marge  intérieure 


n 


Blank  leaves  added  during  restoration  may 
appear  within  tha  text.  Whenever  possible,  thèse 
hâve  been  omitted  from  filming/ 
Il  se  peut  que  certaines  pages  blanches  ajoutées 
lors  d'une  restauration  apparaissent  dans  le  texte, 
mais,  lorsque  cela  était  possible,  ces  pages  n'ont 
pas  été  filmées. 


n 

D 


Only  édition  availabla/ 
Seule  édition  disponible 

Pages  wholly  or  partially  obscured  by  errata 
slips,  tissues,  etc.,  hâve  been  refilmed  to 
ensure  the  best  possible  image/ 
Les  pages  totalement  ou  partiellement 
obscurcies  par  un  feuillet  d'errata,  une  pelure, 
etc.,  ont  été  filmées  à  nouveau  de  façon  à 
obtenir  la  meilleure  image  possible. 


D 


Additional  commenta:/ 
Commentaires  supplémentaires; 


This  item  is  filmed  at  the  réduction  ratio  checked  below/ 

Ce  document  est  filmé  au  taux  de  réduction  indiqué  ci-dessous. 


10X 

14X 

18X 

22X 

26X 

30X 

n/ 

12X 


16X 


20X 


24X 


28X 


32X 


The  copv  filmed  hère  has  been  reproduced  thanks 
to  the  generosity  of  : 

National  Library  of  Canada 


L'exemplaire  filmé  fut  reproduit  grâce  à  la 
générosité  de: 

Bibliothèque  nationale  du  Canada 


The  Images  appearing  hère  are  the  best  quality 
possible  considering  the  condition  and  legibility 
of  the  original  copy  and  in  keeping  with  the 
filming  contract  spécifications. 


Les  images  suivantes  ont  été  reproduites  avec  le 
plus  grand  soin,  compte  tenu  de  la  condition  et 
de  la  netteté  de  l'exemplaire  filmé,  et  en 
conformité  avec  les  conditions  du  contrat  de 
filmage. 


Original  copies  in  printed  paper  covers  are  filmed 
beginning  with  the  front  cover  and  ending  on 
the  last  page  with  a  printed  or  illustrated  impres- 
sion, or  the  back  cover  when  appropriate.  Ail 
other  original  copies  are  filmed  beginning  on  the 
first  page  with  a  printed  or  illustrated  impres- 
sion, and  ending  on  the  last  page  with  a  printed 
or  illustrated  impression. 


Les  exemplaires  originaux  dont  la  couverture  en 
papier  est  imprimée  sont  filmés  en  commençant 
par  le  premier  plat  et  en  terminant  soit  par  la 
dernière  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration,  soit  par  le  second 
plat,  selon  le  cas.  Tous  les  autres  exemplaires 
originaux  sont  filmés  en  commençant  par  la 
première  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration  et  en  terminant  par 
la  dernière  page  qui  comporte  une  telle 
empreinte. 


The  last  recorded  frame  on  each  microfiche 
shall  contain  the  symbol  -^^  (meaning  "CON- 
TINUED  ").  or  the  symbol  y  (meaning  "END"), 
whichever  applies. 


Un  des  symboles  suivants  apparaîtra  sur  la 
dernière  image  de  chaque  microfiche,  selon  le 
cas:  le  symbole  — ^-  signifie  "A  SUIVRE",  le 
symbole  V  signifie  "FIN". 


Map»,  plates,  charts,  etc.,  may  be  filmed  at 
différent  réduction  ratios.  Those  too  large  to  be 
entirely  included  in  one  exposure  are  filmed 
beginning  in  the  upper  left  hand  corner,  left  to 
right  and  top  to  bottom,  as  many  f rames  as 
required.  The  following  diagrams  illustrate  the 
method: 


Les  cartes,  planches,  tableaux,  etc.,  peuvent  être 
filmés  à  des  taux  de  réduction  différents. 
Lorsque  le  document  est  trop  grand  pour  être 
reproduit  en  un  seul  cliché,  il  est  filmé  à  partir 
de  l'angle  supérieur  gauche,  de  gauche  à  droite, 
et  de  haut  en  bas.  en  prenant  le  nombre 
d'images  nécessaire.  Les  diagrammes  suivants 
illustrent  la  méthode. 


1  2  3 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

LE 


Tou 


LA  CHARTE    . 


DE  LA 


YIIxIxE  DE  LEYIS 


COMPRENANT 


LE  TEXTE  m  IX  LOI  IIE  REFO.WE  DE  I87t  U  VKTORI.l.  (HVPITRE  «d 


ET 


Tous  LES  AMEN'DEMENTS  ADOKrÉS  PAR  LA  LïÎGlSLATUKE  UE  QuÉBEC 


Avec  des  notes  et  commextaikes 


lAR 


J. -EDMOND  ROY 


Maire  de  I^vis. 


:^ 


^^"^^ 


LÉ  VIS 


1899 


-H^^^u'îï^  '    VF»ff  '^\  r' 


-  ^ 


mmmmKfmi^i^mjm 


III  il      , j 


LA  CHARTE 


DE  LA 


VmirE  DE  LEVIS 


COMPRENANT 


lE  TEXTE  DE  LA  LOI  BE  REFOITE  DE  187%  31  VICTOIIA,  CIAPITIB  M 


ET 


Tous  LES  AMENDEMENTS  ADOPTÉS  PAR  LA  LÉGISLATURE  DE  QUÉBIO 


Avec  des  notes  et  commentaires 


FAK 


J.-IDMOID  EOT 


Maire  de  L^vii. 


-N^#Kj;i?H#N^ 


LÉVIS 
1899 


^_||||| 


£;nregistré  confonnément  à  l'acte  du  Parlement  du  Canada,  en  l'année  mil  huit  cent 
quatre-vingt-dix-neuf,  par  Ernest  Roy,  au  bureau  du  ministre  de  l'Agriculture. 


t) 


INTRODUCTION 


'  Il  y  a  (renie-hait  ans  cette  année  que  la  ville  de  Lévia  a  été  cons- 
tituée en  corporation  par  le  statut  de  la  province  du  Canada  passé 
dans  la  24ème  Victoria,  chapitre  70,  sanctionné  le  18  mai  1861. 

Depuis  cette  date  relativement  récente,  il  a  fallu  avoir  recours 
à  l'ancien  Parlement  du  Canada  et  à  la  L^fislature  de  Québec,  à 
huit  reprises  différentes,  soit  pour  amender,  soit  pour  modifier, 
soit  pour  refondre  complètement  lu  constitution  qui  nous  régit. 

Voici  les  statuts  qui  ont  affecté  ou  changé  la  charte  primitive 
contenue  an  chapitre  70  de  l'acte  24  Victoria  de  1861  : 

1.  1862—25  Victoria,  chap.  48. 

2.  1865—29  Victoria,  chap.  60. 

3.  1870—34  Victoria,  chap.  41. 

4.  1872—36  Victoria,  chap.  60. 

6,  1879—42-43  Victoria,  chap,  57. 

6.  1887—50  Victoria,  chap.  58. 

7.  1888—51-52  Victoria,  chap.  81. 

8.  1894—57  Victoria,  chap.  61. 

L'acte  de  1872  "  Acte  pour  refondre  et  amender  l'acte  pour 
incorporer  la  ville  de  Lévis  et  les  divers  actes  qui  l'amendent  "  36 
Victoria,  chap.  60,  sanctionné  le  24  décembre  1872  et  entré  en  force 
le  premier  janvier  1873,  a  été  amendé,  comme  nous  venons  de  le  voir, 
en  1879, 1887,  1888  et  1894,  mais  cela  n'a  pas  empêché  certaines 
dispositiomi  antérieures  de  rester  en  vigueur  (1). 

Si  l'on  ajoute  à  cette  nomenclature  déjà  longue  le  fait  que  la 
plus  grande  partie  des  clauses  générales  des  corporations  de  ville 

(l)  Voir  section  176  de  36  Victoria,  chap.  6a 

r 

N.B.— L'acte  31  Vict.,  ch.  52  (i«68),  a  aussi  amendé  la  loi  constitutive  de  1861. 
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(Statut  de  1876,  40  Victoria,  chap  29)  ont  été  incorporées  à  la  charte 
de  Lévis,  de  même  que  l'acte  concernant  les  maîtres  et  serviteurs 
(44-45  Victoria,  chap.  15),  ceiiaines  dispositions  du  code  municipal 
et  du  code  civil,  et  plusieurs  chapitres  des  Statuts  Refondus  du 
Canada  et  des  Statuts  Refondus  du  Bas-Canada,  sans  compter  cer- 
tains articles  de  la  charte  de  Québec,  on  verra  qu'il  faut  consulter 
plus  de  quinze  volumes,  déjà  introuvables  pour  la  plupart,  avant  de 
bien  se  rendre  compte  des  lois  qui  nous  régissent. 

Cest  toute  une  bibliothèque  assez  encombrante  et  assez  dispen- 
dieuse. 

Comment  se  retrouver  dans  un  pareil  labyrinthe  ? 

Il  n'y  a  qu'un  homme  expert  en  fait  de  lois,  ayant  eu  la  patience 
de  noter  tous  les  changements  survenus,  qui  puisse  y  comprendre 
quelque  chose,  et  encore,  à  la  condition  ^u  il  y  mette  beaucoup  de 
soin  et  de  prudence. 

La  loi  de  1872  qui  refond  la  charte  de  1861,  sans  l'abroger  com- 
plètement, n'est  plus  reconnaissable,  tant  elle  a  subi  de  modifications. 
C'est  à  peine  si  les  marges  du  volume  qui  la  contient  peuvent  suffir 
:aux  ratures  et  aux  addendas. 

La  loi  des  clauses  générales  des  corporations  de  ville  qui  nous 
régit  en  grande  partie,  de  même  que  celle  des  maîtres  et  serviteurs, 
ont  subi  aussi  des  modifications  considérables  depuis  qu'elles  ont  été 
incorporées  à  notre  charte.  Il  ne  faut  pas  les  consulter  dans  les 
Statuts  Refondus  de  la  Province  de  Québec,  mais  dans  les  textes 
primitifs  de  1876  et  1881.  Il  en  est  de  même  des  références  au  code 
municipal  qui  s'appliquent  à  celui  qui  fut  sanctionné  le  24  décembre 
1870  et  qui  est  contenu  dans  l'acte  34  Victoria,  chap.  68. 

Ajoutons  que  plusieurs  des  dispositions  des  clauses  générales 
des  corporations  de  ville  qui  forment  partie  de  l'acte  de  refonte  de 
1872,  ea  vertu  de  l'acte  de  1887,  50  Victoria,  chap.  58,  y  étaient  déjà 


^^ 


ftvftnt  cette  incorporation.  Dans  certains  cas,  elles  sont  plus  res- 
treintes, dans  d'autres  elles  sont  plus  élaborées,  souvent  elles  y  appa- 
raissent de  façon  contradictoire.  Il  est  vrai  qu'il  est  dit,  dans  l'act* 
de  1887,  qu'en  cas  de  contradiction,  les  dispositions  de  la  charte  d'in- 
corporation de  la  ville  de  Lévis  prévaudront,  mais  que  de  conflits 
tous  ces  changements  peuvent  occasionner  1 

Nous  ne  pouvons  donc  pas  dire  qu'après  trente-huit  ans  d'exis- 
tence, la  charte  de  la  ville  a  atteint  le  degré  de  perfection  qu'elle 
devrait  avoir.  Il  faudrait,  au  contraire,  qu'elle  fût  refondue, élag\iée, 
éclaircie,  de  sorte  que  tout  le  monde  pût  la  comprendre  facilement, 
sans  être  obligé  de  recourir  à  la  science  de  l'homme  de  loi.  Son 
application  en  serait  ainsi  rendue  plus  facile. 

Le  travail  que  nous  soumettons  aujourd'hui  aux  contribuables 
jettera  un  peu  de  lumière,  du  moins  nous  osons  l'espérer,  dans  le 
chaos  qui  vi»nt  d'être  signalé.  Il  aura  toujoura  le  mérite  certain  de 
réunir  sous  un  même  couvert  et  en  un  seul  texte  les  dispositions  des 
lois  qui  nous  régissent  et  qui  sont  maintenant  dispersées  en  quinze 
volumes.  , 

Les  dispositions  contenues  dans  la  loi  primitive  de  1861  y  furent 
placées  sans  ordre  et  sans  esprit  de  suite,  et  les  auteurs  de  la  refonte 
de  1872  ne  semblent  pas  s'être  donné  la  peine  d'y  mettre  plus  de 
soin.  C'est  tout  au  plus  si  le  travail  de  ces  derniers  se  borna  à  cou- 
per les  sections  un  peu  longues  de  la  loi  de  1861,  ce  qui  fait  que  la 
refonte  de  1872  contient  177  articles,  tandis  que  la  charte  de  1861 
n'en  contenait  que  77. 

Si,  dans  cette  x'efonte  de  1872,  on  cherche  les  matières  qui  ont 
rapport  aux  règlements,  aux  marchés,  aux  rues,  on  les  trouvera  dis- 
persées un  peu  partout.  Elles  viennent  comme  au  hasard  de  la  four- 
chette. 
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Il  était  donc  inutile  de  reproduire  le  texte  de  la  refonte  de  1872,. 
tel  quMl  existe  dans  le  statut,  en  insérant  gous  chaque  section  les 
divers  amendements  depuis  cette  date,  et  nous  avons  résolu,  pour 
mettre  chaque  chose  k  sa  place,  de  suivre  on  autant  que  possible  la 
distribution  des  matières  donnée  dans  le  Code  Municipal  et  l'acte 
des  clauses  générales  des  corporations  de  ville. 

Nous  avons  dû  adopter  pour  chaque  article  un  numérotage 
spécial,  mais  la  disposition  du  texte,  qui  est  en  caractères  pleins,  est 
toujours  suivie  dos  références  aux  numéros  des  sections  de  la  loi  de 
1H72  et  <le  ses  amendements.  De  cette  façon,  on  pourra  recourir 
facilement  aux  divers  statuts  ?ités.  Nous  citons  aussi,  sous  chaque 
article,  les  sections  des  statuts  antérieurs  à  1872,  afin  que  l'on  puisse 
voir  la  marche  que  la  législation  a  suivie.  Lorsqu'il  se  rencontre 
dans  le  co<le  municipal  une  disposition  semblable  à  celle  de  la  charte, 
nous  citons  l'article  du  code  municipal,  afin  que  l'on  puisse  y  consul- 
ter les  jugements  qui  sont  indiqués  dans  les  éditions  de  Mathieu  et 
de  Bédard. 

Enfin,  la  charte  de  la  ville  de  Lévis  a  été  souvent  interprétée 
par  nos  tribunaux,  et  nous  citons  dans  chaque  cas  les  décisions  qui 
ont  été  rendues.  Malheureusement,  plusieurs  jugements  prononcés 
avant  1870  sont  introuvables,  les  dossiers  ayant  péri  dans  l'incendie 
du  Palais  de  Justice  de  Québec.    - 

Cet  ouvrage  aumit  été  incomplet,  si  nous  ne  l'avions  accompa* 
gné  d'une  table  des  matièi-es,  qui  rendra  les  recherches  beaucoup 
plus  faciles. 


LA  CHARTE  DE  LA  VILLE  DE  LEVIS 


Préliminaires 


Dispositions  iNTBRPRtTATiyis 

1.  Lob  expresHioiiH,  tormoti  ot  mots  suivants,  chaque  fois  Interprétation 
qu'ils  se  roncontreront  dans  cet  ucte,aurontlesens,  la  signi- 
fication et  l'application  qui  leur  sont  respectivement  assignés 
dans  cette  section,  à  moins  qu'il  ne  soit  autrement  déclaré 
on  indiqué  par  le  contexte  de  la  di^podition  : 

1.  Le   terme  "  acte  npc^cial  "  déttigrie  tout  acte  de  la  Acte  spécial, 
législature  de  cette  province  établissant  une  municipalité 

ou  une  coi'po ration  de  ville  ; 

2.  Le  mot  "  municipalité  "  désigne  le  territoire  érigé  en  Municipalité, 
ville  par  l'acte  spécial  : 

3.  Le  mot  "  dÎHtrict  "  signifie  un  district  judiciaire  établi  District. 
par  la  loi,  et  désigne  le  district  dans  lequel  est  située  la 

ville  ; 

4.  Les  termes  "cour  de  circuit    du   comté"  ou  "  de  Cour  de  circuit 
comté  "  désignent  la  cour  de  circuit  dans  et  pour  le  comté;  ^u  comté   ou 
et  s'il  y  a  plus  d'une  cour  de  circuit  dans  le  comté,  ils  com-  '"""'^' 
prennent  toutes  celles  qui  y  sont  établies  ; 

5.  Les,  termes  "  cour  de  magistrat"  ou  "cour  de  magis- Cour  de  magis- 
trat du  comté  "  désignent  la  cour  de  magistrat  établie  dans  '"'  '>  «>"'  ^* 
le  comté  par  p^roclamation  du   l>eutenant-gouverneur  et*^*""  * 
présidée  par  le  magistrat  de  district  ; 

6.  Le  terme  "  membre  du  conseil  "  désigne  et  comprend  Membre  du 
Je  maire  et  tout  conseiller  de  ville  ;  conseil. 


_2  — 

Charge  muni-     *^-  I^®  terme  "  charge  municipale  "  désigne   tontes  le» 
dpale.  charges  ou  toutes  les  fonctions  que  remplissent  soit  les 

memores,  soit  les  officiers  du  conseil  ; 

Tuée  de  paix.      ^'  ^  terme  "  juge  de  paix  "  comprend  également  le 
^  maire  et  tout  conseiller  agissant  ex-officio  comme  juges  de 

paix  en  vertu  de  la  section  33  (1). 

Session.  9.  Le  mot  "  session  "  employé  seul,  désigne  indistincte' 

ment  une  session  ordinaire  ou  générale  ou  une  session  spé- 
ciale ; 

Jour  suivant.  10-  L'expression  "  jour  suivant  "  ne  signifie  pas  ni  ne 
comprend  les  jours  de  lête,excepté  qu'une  chose  puisse  être 
faite  un  jour  de  f3te. 

40  Vict.  cap.  29,  s.  3,  incorporé  à  36  Vict.  cap.  60,  par  5r;   Vict.    ch« 
58.  s.  I. 

Sens  des  mots     <*•  l^a"8  le  cas  OÙ  il  est  déclaré,  dans  les  dispositions  de 
"  savoir  lire  et  cet  acte  OU  de  l'acte  spécial,  qu'une  personne,  pour  être 
capable  d'exercer  une  charge  municipale,  doit- savoir  lire  et 
écriro,  il  ne  sera  pas  suffisant  qu'elle  ne  sache  que  lire  l'im- 
primé ou  écrire  son  nom  ou  même  faire  l'un  et  l'autre  (2), 

40  Vie.  cap.  29,  s.  4,  incorporé  à  36  Vict.  cap.  60,  par  50  Vict.  ch.  58, 
s.  I.  Code  M  un.  art.  17. 


écrire." 


8.  Chaque  fois  que,  dans  les  dispositions  de  cet  acte  ou 
de  l'acte  spécial  ou  des  règlements  du  conseil,  il  est  déclaré 
qu'une  personne  doive  signer  son  nom  sur  un  document 


(i)  Section  33  de  l'acte  40  Victoria,  chap.  29  :  '*  La  maire  et  les  con- 
seillers seront  ex-oficio  Juges  de  paix  pendant  l'exercice  de  leur  charge, 
dans  les  limites  de  la  municipalité,  sans  autre  qualification  et  sans  être  tenus 
de  prêter  les  serments  requis  pour  cet  office. 

"Ils  seront  compétents  à  entendre  et  décider  toutes  les  causes  dans 
lesquelles  la  corporation  ou  ses  officiers  sont  parties  intéressées." 

(2)  La  section  44  de  l'acte  40  Vict.  ch.  29,  qui  forme  partie  de  36  Vict. 
ch.  60,  dit  : 

"  Si  l'incapacité  de  la  personne  nommée  à  une  charge  municipale  ou 
l'occupant,  est  notoire  ou  saffisammenl  constatée,  le  conseil  pourra  par 
résolution  déclarer  la  charge  de  cette  personne  vacante,  sauf  tout  recours 
de  lia  personne  nommée.  11  remplira  ensuite  la  vacance,  en  la  manière 
ordinaire,  dans  le  délai  prescrit. 
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quelconque,  telle  personne,  si  elle  n$  peut  écrire  ou  nigner 
son  nom,  devra  apposer  sa  marque  sur  le  document,   en  ~ 
présence  d'un  témoin  qui  signe. 

Cette  section  ne  s'appliquera  pas  aux  membres  du  con- 
seil,  ni  aux  officiers  qui,  d'après  les  dispositions  de  cet  acte, 
doivent  savoir  lire  et  écrire. 

40  Vict.  ch.  29,  s.  5,  incorporé  à  36  Vict.  ch.  60,  par  50  Vict.  ch.  58. — 
Cod.  Mun.  art.  12. 

4.  Toute  référence  à  une  ou  plusieurs  sections  indiquées  Référence. 
dans  les  dispositions  de  cet  acte,  sans  mention  de  l'acte  ou 
statut,  dont  telles  sections  font  partie,  esi  une  référence  - 

aux  sections  du  présent  acte. 

40  Vict.  ch.  29,  s.  6,  incorporé  à  36  Vict.  ch.  60,  par  50  Vict.  ch   58. 

5.  Les  allégations  ou  expressions  inutiles   introduites  Allégations 
dans  un  acte  quelconque  se  rapportant  à  des  matières  muni- •""'>•",  dans 
cipales,  n'en  aftecteront  nullement  la  validité,  si,   en  leSnjçipaux. 
laissant  de  côté  comme  de  surcroît,  le  reste  peut  être  com- 
pris suivant  le  sens  voulu. 

40  Vict.  ch.  29,  s.  7,    incorporé  à  36  Vict.   ch.  60,    par  50  Vict.  ch.  58. 
Cod.  Mun.  art.  14. 

O.  Nul  acte  fait  par  le  conseil  ou  toute  autre  personne,  Erreurs  ou 
se  rapportant  à  des  affaires  municipales,  ne  sera  entaché '"*"""*' 
de  nullité  seulement  à  cause  de  l'erreur  ou  insuffisance  de 
la  désignation  de  la  corporation  on  de  la  municipalité  ou 
de  cet  acte,  ou  à  cause  de  l'iusuffi-sance  ou  de  l'oTnisHion  de 
renonciation  des  qualités  de  cet  officier  ou  de  cette  personne 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucune  surprise  ou  injustice. 

40  Vict.  ch.  29,   s.  8,    incorporé  à  36  Vict.  ch.  60  par  50  Vict.   ch.  58. 
Cod.  Mun.  ait.  15. 

T.  Nulle  objection  faite  à  la  fi)rme  ou  fondée  sur  l'omis-  Objection  à  1»- 
sion  de  formalités  même  imp^'-rativcs.  no  pourra  être  admise 
sur  une  action,  poursuite  ou  procédure  concernant  des 
matières  municipales,  à  moins  qu'une  injustice  réelle  no  pût 
résulter  du  rejet  de  cette  objection,  ou  à  moins  que  les  for- 
malités omises  ne  soient  de  celles  dont  l'omission  rende 


forme. 
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nuls,  d'après  I«>s  dispositions  de  cet  acte,  les  procédures  ou 
autres  actes  municipaux  qui  doivent  en  être  accompagnés. 

40  Vict.  ch.  29,  8.  9,  incorporé  à  36  Vjct.  ch.  60,  par  50  Vict.  ch.  58.— 
Codi  Mun.  ort  16. 

Prestation  des     ^.  Tout  serment  requis  par  les  dispositions  de  cet  acte 
:8erments.        ^^^  ^^  l'acte  Spécial,  pourra  être  prêté  devant  le  maire,  le 
secrétaire-trésorier  ou  un  juge  de  paix. 

Toute  personne  devant  laquelle  un  serment  pourra  Qtre 
prêté ,est  autorisépettcnue,(haquefoi8qu'elieen8eru requise, 
d'adminiëtrcr  ce  serment,  et  d'en  délivrer  un  certificat  sans 
honoraire  à  la  partie  qui  l'aura  prêté. 

40  Vict.  ch.  29,  s.  10,  incorporé  à  36  Vict,  ch.  60,    par  50  Vict.  ch.  58. 
Cod.  mun.  art  6. 


'Compétence 
■des  témoins 
-électeurs. 


9.  Dans  toute  instance  où  les  droits  d'une  corporation 
nunicipalo  seront  en  question.un  témoin  ne  sera  pas  incom* 
pètent  parce  qu'il  est  un  électeur  ou  un  contribuable  de  la 
municipalité,  ou  parce  qu'il  fait  partie  du  conseil. 

40  Vict.  ch.  29,  s.  II,  incorporé  à  36  Vict.  ch.  60  par  ço  Vict.  ch.  $8. 
Cod.  mun.  art.  7.  C.  P.  C.  art.  252. 

Déposition  de     ^®*  Chaque,  fois  qu'il  est  nécessaire  de  donner  une  déposi- 
la  part  des      tion  Ou  une  information  sous  serment  de  la  part  de  la  cor- 
xorporations.   popation,  cette  déposition  ou  information  pourra  être  donnée 
par  l'un  des  membres  ou  l'un  des  officiers  du  conseil. 

40  Vict.  ch.  29,  s.  12,    incorporé  à  36  Vict.   ch.  60,  par  50  Vict.  ch.  58- 
Code  mun.  art.  8. 

Pénalité  pour  11.  Tout  juge  de  paix  ou  toute  per^ionne  qui  refuseront 
o"ce'rtaines  *  ^^  négligeront.sans  motifraisonnable.d'accomplir  un  acte  ou 
inégligences.  un  devoir  qui  leur  est  imposé  parles  dispositions  de  cet  acte, 
ou  de  l'acte  spécial,  ou  qui  est  requis  d'eux  en  vertu  de  ces 
dispositions,  encourront,  outre  les  dommages  causés,  une 
amende  de  pas  moins  de  quatre  piastres  ni  de  plus  de  vingt 
piastres,  sauf  les  cas  autrement  réglés. 

40  Vict.  ch.  29,  s.  13,  incorporée  à  36  Victi  ch.  60  par  50  Vict.  ch.  58. 
Code  mun.  art.  9. 
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PREMIÈRE  PARTIE 


Constitution  di  la  CoRpaRvTiON 

12.  Lo8  habitaDts  do  cetto  partie  de  la  paroisse  Notre  Ï^^^^^^J^^ 
Damu  de  la  Victoire,  ci  après  circonscrite  et  déterminée, 
Ainsi  que  leurs  successeurs,  ont  été,  depuis  le  dix  huit  mai 
mil  huit  cent  soixante  et-un,  sont  et  seront  cor|)S  incorporé 
et  politique  (-n  fait  et  on  loi,  sous  le  nom  de  '*  La  Corpora- 
tion de  la  Ville  de  Lévis,"  et  sous  ce  nom  eux  et  leurs  snc- 
cesscurH  auront  succesMon  perpétuelle,ont  été  et  sont  habites 
À  ester  en  juj^ement,  à  poursuivre  et  h  être  j'Oursuivis  dans 
toutes  cours  et  dans  toutes  actions,  causes  et  plaintes  quel- 
conques, et  ils  auront  un  sceau  commun,  qu'ils  pourront 
changer  et  modifier  à  volonté,  et  ont  été  et  seront  en  loi 
capables  de  recevoir  à  titre  de  donation,  d'acquérir,  de  pos- 
séder, de  transférer  et  aliéner  tous  biens,  meubles  ou  immeu- 
bles pour  l'usage  de  la  dite  ville  ;  de  devenir  parties  à  tous 
contrats  ou  conventions  dans  l'administration  des  affaires 
de  la  dite  ville,  et  de  donner  ou  accepter  aucuns  biUets, 
bons,  [traites],  obligations,  jugements  ou  autres  instru- 
ments ou  garanties,  pour  le  paiement  ou  ywur  garantir  le 
paiement  d'aucune  somme  d'argent  empruntée  ou  prêtée, 
ou  pour  l'exécution  ou  assurer  l'exécution  d'aucun  autre 
devoir,  droit  ou  chose  quelconque  (1). 


24  Vict,  ch.  70,  s.  I  ;  36  Vict.,  ch.  60, 


s.    I. 


(i)  Les  sections  14  et  15  de  la  loi  40  Vict,  ch.  29,  forment  paitie  de 
notre  charte  et  trouvent  leur  place  sous  la  section  i. 

14.  Les  habitants  et  les  contribuables  de  toute  municipalité  de  ville  qui 
icra  établie  à  l'avenir,  ainsi  que  leurs  successeurs, seront  une  corporation  ou 
corps  politique  connu  sous  le  nom  désigné  par  l'acte  spécial. 

15.  Cette  corporation,  sous  son  nom  propre,  aura  succession  perpétuelte 
et  pourra  : 

t.  Acquérir  tous  biens,  meubles  ou  immeubles  par  achat,  donation,  legt 
ou  autrement,  les  posséder,  en  {ouir,  et  les  aliéner  ; 

2.  Contracter,  transii^er,  s'obliger  et  obliger  les  autres  envers  elle  dana 
les  limites  de  ses  attributions  ; 

3.  Ester  en  justice  dans  toute  cause  et  devant  toute  cour  de  justice  ; 

4.  En  un  mot,  exercer  tous  les  pouvoirs  qui  lui  sont  accordés,  ou  qui  lui 
jiODt  nécessaires  pour  l'accomplissement  des  devoirs  qui  lui  sont  imprâé*. 
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Inoorpontion, 
dans  cette  loi, 
de  certaines 
cUuMidel'Ac- 
te  des  clauMt 
gânénlea  des 
corpontions 
de  ville». 


r 


Nonobstant  toute  loi  à  ce  contraire,  l'Acte  des  clausecf' 
générales  des  ccftrporations  de  ville  (40  Yict.,  ch.  29),  ser» 
censé  faire  partie  de  la  charte  ou  acte  d'incorporation  de  la 
ville  de  Lévis,  et  les  actes  qui  l'amendent,  et  les  dispositions 
du  dit  acte  s'appliqueront  à  la  ville  de  Lévis,  en  tant  qu'elles 
ne  contiendront  rien  de  contraire  aux  dispositions  de  la  dite 
charte  ou  acte  d'incorporation  Rpécial  de  la  ville  de  Lévis 
et  les  actes  qui  l'amendent,  car  en  cas  de  contradiction,  les 
dispositions  de  la  charte  d'incorporation  de  la  ville  de  Lévis 
prévaudront,  sauf  toutefois  les  isections  ci-après  mention- 
nées  du  dit  acte  40  Yict.,  ch.  29,  lesquelles  ne  s'applique* 
ront  pas  et  no  feront  pau  partie  du  dit  acte  spécial  d'incor- 
poration de  la  ville  de  Lévis,  savoir  :  sections  32,  39,  40,50, 
62,  63,  54,  55,  56,  57,  58,  51»,  60,  61,  62.  63,  64,  65,  66,  67, 68, 
69,  76,  77,  78,  79,  80,  Si,  82,  83,  84,  85,  86,  87,  88,  89,  90,  96, 
97,  98,  99,  100, 101,  102,  103,  104,  105,  106,  107,  108,  109, 
110,  111,  112,  113,  114,  115,  116,  117,  118,  119,  120,  121, 
122,  123,  125,  127,  132,  133,  134,  135,  136,137, 138,  139,140, 
141,  142,  143,  147,  149,  lûO,  151,  152,  153,  154,  155,  157, 
168,  159,  165,  166,  171,  172,  178,203,  221,222,227,228,229, 
230,  231,  232,  239,  32ô,  340,  341,  342,  343,  344,  345,  346, 
347,  348,  349,  350,  351,  352,  353,^54,355,356,357,358,  359, 
360,  361,  362,  372,  373,  374,  381,  382,  387,  388,  426,  427, 
428,  429,  430,  431,  432,  433,  434,  435,  436,  437,  438,  439y 
440,  441  et  442. 


Limites  de 
ille. 


Ajouté  par  sec.  I,  de  50  Vict.,  ch.  58  (1887). 

la  13.  Les  bornes  et  limites  do  la  dite  ville  de  Lévis  ont  été 
et  seront  comme  suit  :  en  front,  par  le  Suint-Laurent,  à  une 
profondeur  do  quarante  pieds  à  mer  basse  ;  en  arrière,  par 
la  cime  du  cap,  en  arrière  des  moulins  Lambie  ;  de  là,  sui-' 
vaut  la  cime  du  cap,  jusqu'à  la  ligne  sud-ouest  de  la  terre 
de  vouve  Olivier  Duclos,  avec  tel  terrain  que  renfermera  la 
ligne  sud  des  propriétés  do  James  Tibbits,  la  compagnie 
d'entrepôts  do  Québec,  H.-N".  Patton,  E.  Coxworthy,  James 
Beekie,  W.  Price,  W.-E.  Price,  David-Ed.  Price,  John 
Lambie  et  les  propriétés  du  Domaine,  jusqu'à   la  ligne  de 
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«division  «ntro  Notr«-Dain«  de  la  Victoire  et  Saint-Bomuald^ 
à  Ia  rivière  Etchemiu,  et  suivant  la  ligne  sud-ouest  de  Ift 
terre  de  veuve  Olivier  Duclos,  gagnant  le  sud  jusqu'au  ohe- 
min  public,  sur  la  côte  ;  de  là,  traversant  le  dit  chemin 
public  jusqu'à  une  distance  de  six  arpents  ;  de  là,  sur  une 
ligne  droite  à  la  borne  sud  du  terrain  de  F.  Fortier  ;  de  là, 
sur  une  ligne  droite  à  la  ligne  nord-est  de  la  terre  de  Julien 
-Chabot  ;  [de  là,  le  long  de  cette  ligne,  courant  nord,  au 
centre  du  chemin  public  ;  de  là,  le  long  du  centre  du  dit 
xshemin  public]  (1)  jusqu'à  la  ligne  nord-est  de  la  terre  de 
Michel  Bégiu  ;  de  là,  courant  nord,  le  long  de  cette  ligne 
de  division,  jusqu'à  la  cime  du  cap  ;  de  là,  gagnant  le  nord» 
est,  le  long  do  la  cîme  du  cap,  jusqu'à  la  ligne  nord-est  de 
la  terre  d'Isidore  Bégin,  et,  de  là,  gagnant  au  nord  jusqu'au 
fleuve  Saint-Laurent,  jusqu'à  une  profondeur  de  quarante 
pieds  à  marde  basse  ; 

Et  la  dite  ville  sera  subdivisée  en  trois  quartiers,  dont  le  Divisions  en 
premier,  appelé  Saint-Laurent,  comprendra  les  limites  8ui- 5j^||JJ^'^   gj, 
vantes,  savoir  :  borné  en  front  par  le  Saint-Laurent  [à  une  Laurent 
profondeur  de  quarante  pieds  à  mer  basse]  (2)  commen- 
çant à  la  ligne  sud-ouest  de  la  propriété  de  Georges  Cou- 
ture, allant  au  sud-ouest  jusqu'à  la  ligne  de  division  entre 
la  paroisse  Notre-Dame  de  la  Victoire  et  Saint-Bomuald,  [à 
la  même  profondeur  de  quarante  pieds  à  mer  basse]  (3)  ; 
de  là,  au  sud,  jusqu'au  côté  nord-ouest  du  chemin  Saint- 
Nicolas  ;  de  là,  au  nord-ouest,  jusqu'à  la  ligne  sud-ouest  de 
la  propriété  du  Domaine  ;  de  là,  au  sud,  jusqu'à  sa  profon- 
deur ;  de  là  au  nord-est,  jusqu'à  la  ligne  nord-est  de  la  dite 
propriété  ;  de  là,  au  nord-ouest  jusqu'à  la  propriété  de  John  / 


"  de  là,  le  lone  d'icelle  ligne, 
le  long  du  côte  sud  du  chemin 


(l)  Les  lois  de  i86i  et  1872  disaient  : 
courant  nord  au  chemin  public  ;  de  là, 
public" 

La  nouvelle  disposition  du  texte  fiit  introduite  par  la  section  l  de  43-43 
Vict.,  ch.  57  (1879). 

(a)  Les  lois  de  1861  et  1872  disaient  :  "borné  en  front  par  la  marque 
des  eaux  basses  du  Saint-Laurent." 

(3)  Les  lois  de  1861  et  1872  disaient  :  "  à  la  même  marque  des  eaux." 
La  ville  était  bornée  en  front  "à  quarante  pieds  à  mer  basse,'*  et  le  quartier 
**  à  la  marque  des  eaux  basses."  II  y  avait  là  anomalie. 
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Lambie,  en  suivant  la  ligne  de  profondeur,  et  du  côté  nord' 
est  de  ta  dite  propriété  jusqu'à  la  cime  de  la  côte  qui  fkit 
face  au  fleuve  Saint- Laurent  ;  de  là,  an  nord-est,  en  suivant 
la  cime  de  la  dite  côte,  jusqu'à  la  ligne  sud-ouest  de  la  pro- 
priété de  William,  William- E.  et  D»vid-E.  Priée  ;  de  là,  aa 
sud,  jusqu'à  sa  profondeur  ;  de  là,  au  nord-est,  jusqu'à  la' 
ligne  nord-est  de  la  dite  propriété  ;  de  'là,<  an  nord-ouest^ 
jusqu'à  la  propriété  de  James  Reekie,  en  suivant  la  ligne  d« 
profondeur  et  la  ligne  nord-est  de  la  dite  propriété,  jusqu'à 
la  cime  de  la  côte  ;  de  là,  au  nord-est,  en  suivant  la  dite 
otme  de  la  côte,  jusqu'à  la  ligne  sud-ouest  de  la  propriété 
de  £.-A.  Cozwortby  ;  de  là  au  sud,  jusqu'à  sa  profondeur  f 
de  là,  au  nord-est,  jusqu'à  la  ligne  nord-est  de  la  dite  pro^ 
priété  ;  de  là,  au  nord-ouest,  jusiqu'à  la  cime  do  la  dite 
côte,  on  suivant  lu  dite  cime  jusqu'à  la  ligne  sud-ouèst  de  la^ 
propriété  de  William  Chapman  ;  .  de  là,  au  sud,  en  suivante 
la  cime  sud-ouest  do  la  côte  ou  du  chemin,  jusqu'à  la  ligne 
sud-ouest  de  la  propriété  de  Ë.-A.  Coxworthy  ;  do  là,  au 
sud,  jusqu'à  sa  profondeur  ;  de  là,  an  nord-est,  jusqu'à  \& 
ligne  sud-ouest  de  la  propriété  de  A.-C.  Leraieux;  de  là,  au 
nord-ouest,  jusqu'à  la  cime  de  la  côte,  faisant  face  au  fleuve 
Saint-Laurent  ;  de  là,  au  nord-est,  en  suivant  la  dite  cime^ 
jusqu'à  la  ligne  sud-ouest  de  la  propriété  de  James  Tibbits  ; 
de  là,  au  sud,  jusqu'à  sa  profondeur  ;  de  là,  au  nord-est, 
jusqu'à  la  ligne  nord-est  de  la  dite  propriété  ;  de  là,  au 
nord-ouest,  jusqu'à  la  cime  de  la  dite  côte  ;  de  là,  au  nord" 
est,en  suivant  la  dite  cime,  [jusqu'à  la  côte  appelée  David- 
son ;  de  là,  en  suivant  les  côtés  ouest  et  nord  de  la  dite  côte, 
jusque  vis-à-vis  la  ligne  sud-ouest  de  la  propriété  do  George 
Couture,]  et  (1)  de  là,  au  nord-ouest,  jusqu'au  point  de 
départ,  avec  toute  cette  partie  du  fleuve  Saint- J  auront  qui 
faiw  face  à  la  dite  étendue  de  terrain,  couvert?  par  quarante 
pieds  d'eau  aux  '  marées  basses,    comprise   dans  )a  dite 


(l)  Les  lois  de  1861  et  1872  disaient  ;  "jusqu'à  la  ligne  sud-ouest  de  la 
propriété  de  George  Couture."  Le  texte  entre  parenthèses  fut  établi  par  la 
loi  42-43  Vict.,  ch.  57,  1879,  s.  I. 
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pttroiBse  ;  ot  le  dit  quartier  sera  reprësent^  dans  le  Conseil  Komhie  de 
ci-après  établi  par  [trois]  (1)  conseillers.  conseillers. 

Le  second  quartier,  appelé  Lanzon,  comprendra  les  limi:  Quartier  Lm* 
tes  suivantes,  savoir  :  à  partir  de  quarante  pieds  d'eau  pro-  "'"' 
fonde  diHte  le  fleuve  Saint-Laurent,  à  mer  baiise,  vis-à-vis  de 
la  ligne  sud-ouest  de  Greorge  Couture,  courant  sud  jusqu'au 
cdté  nord  de  la  eôte  Davidson,  et  suivant  les  côtés  nord  et 
ouest  de  la  dite  côte,  jusqu'.à  la  cime  du  cap  ;  de  là,  suivant 
la  dite  «îme  du  cap  allant  vers  le  nord-est]  (2)  à  la  ligne 
Bud-ouemt  de  la  terre  de  Jean-Baptiste  Carrier,  prolongée 
pusqu'à  la  cime  du  dit  cap]  (3)  ;  de  là,  courant  sud,  à  aller 
à  la  rue  Sichmond  ;  de  là,  courant  nord-est,  le  long  de  l'a- 
venue du  côté  nord  de  Notre-Dame,  jusqu'à  la  ligne  sud- 
ouest  d*  la  terre  de  Thomas  Fraser  ;  de  là,'  courant  sud,  le 
long  de  la  dite  ligne,  jusqu'au  [centre  du]  (4)  chemin  public 
d'en  haut  ;  de  là,  suivant  [le  centre]  (6)  du  chemin  public, 
jusqu'à  la  ligne  nord-est  de  la  terre  de  Michel  Bégin  ;  de  là, 
courant  nord,  en  dcdcendant  le  long  de  la  dite  ligne,  jusqu'à 
la  cîme  du  cap  ;  de  U,  courant  nord-ust,  le  long  de  la  dite 


(1)  Les  lois  de  l86i  et  1873  disaient  :  quatre.  La  loi  57  Vict.,  ch.  6t 
(1894)  a  enlevé  le  mol  "  quatre"  des  lois  de  1861  et  1872  pour  le  remplacer 
par  "  trois." 

(2)  Amendement  de  42-43  Vict.,  ch.  $7,  ^  i  (1879). 
La  loi  de  1861  (24  Vict.,  ch.  70,  s.  2),  disait  : 

[Le  long  de  la  dite  ligne  jusqu'au  pied  du  cap,  et  suivant  le  pied  du  cap, 
courant  au  nord-est,  à  la  ligne  sud-ouest  de  la  terre  de  Jenn-Baptiste  Car- 
rier, prolongée  au  pied  du  dit  cap  ;  àe  là,  courant  sud,  à  aller  à  la  rue 
Kichmond,  qui  est  sur  la  côte  ;] 

La  loi  de  1862  (25  Vict.,  ch.  48,  s.  i)  décréta  qu'à  l'avenir  le  quartier 
Lauzon  serait  borné  au  sud-est,  à  la  cime  du  cap,  à  partir  de  la  ligne  sud- 
ouest  de  la  propriété  de  George  Couture  et  suivant  la  dite  ctme  du  cap, 
courant  au  nord-est  à  la  ligne  sud-ouest  de  la  terre  de  Jean-Baptiste  Car- 
rier. La  section  2  de  cette  loi  de  1862  retrancha  les  mots  cités  plus  haut 
entre  parenthèses  et  les  remplaça  par  ceux-ci  :  ["jusqu'à  la  ctme  du  cap, 
à  partir  de  la  ligne  sud-ouest  de  la  propriété  de  Georges  Couture  et  suivant 
la  dite  cime  du  cap,  courant  au  nord-est  à  la  ligne  sud-ouest  de  la  terre  de 
Jean-Baptiste  Carrier,  prolongée  jusqu'à  la  ctme  du  dit  cap  ;  de  là,  cou- 
rant sud,  à  aller  à  la  rue  Kichmond."] 

La  loi  de  1872,  36  Vict.,  ch.  60,  s.  2,  accepta  l'amendement  de  1862, 
qui  fut  de  nouveau  modifié  par  la  loi  de  1879  (42-43  Vict.,  ch.  57,  s.  i).  ' 

(3)  La  loi  de  1861  disait  :  "prolongée  au  pied  du  dit  cap." 

(4)  Ajouté  par  la  loi  de  1894,  57  Vict.,  ch.  61,  s.  i. 

(5)  Les  lois  de  1861  et  1871  disaient  :  "  le  côté  sud." 
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l|l|î  ; 
I 


'Nombre  de 
.conseillers 


Quartier    No 
tre-Dame. 


Nombre  de 
£onseillers. 


Changement 
de  propriétai- 
res des  dits 
terrains  n'af- 
fectera point 
les  dites  limi' 
les. 


,c!me  du  cap,  jusqu'à  la  ligne  nord-est  de  la  terre  d'Isidore 
B^gin  ;  de  là,  gagnant  le  nord,  jusqu'à  une  profondeur  de 
quarante  pieds  à  mer  basse,  et,  de  là,  suivant  une  profon 
deur  de  quarante  pieds,  jusqu'au  point  de  départ  ;  et  le  dit 
quartier  sera  représenté  par  trois  conseillers. 

Le  troisième  quartier,  appelé  Notre-Dame,  sera  compris 
dans  les  limites  suiv9ntes,savoir  :  à  partir  de  la  cîme  du  cap, 
à  la  ligne  sud-ouest  de  la  terre  de  la  veuve  Olivier  Duclos, 
jusqu'à  six  arpents  au-dessus  du  chemin  public  ;  de  là,  sui- 
vant une  ligne  droite,  à  la  borne  sud  du  terrain  de  F.  Por- 
tier, écuyer  ;  de  là,  suivant  une  ligne  droite,  à  la  ligne  nord- 
est  de  la  terre  de  Julien  Chabot,,  écuyer,  de  là,  le  long  de 
cette  ligne,  courant  nord,  [jusqu'au  centre  du]  (1)  chemin 
public  ;  de  là,  le  long  [du  centre]  (2)  du  dit  chemin, 
à  aller  jusqu'à  la  ligne  sud-ouest  de  la  terre  de  Thomas 
Fraser  ;  de  là,  courant  nord,  le  long  de  cette  ligne  jusqu'à 
[la  cime  du  cap,  et,  de  là,  courant  sud-ouest  le  long  de  la 
dite  cîme  du  cap,]  (3)  jusqu'à  la  dite  ligne  sud-ouest  de  la 
terre  de  la  dite  veuve  Olivier  Duclos  ;  et  le  dit  quartier  j 
sera  représenté  par  [quatre]  (4)  conseillers. 

24  Vict,  ch.  70.  s.  2  ;  25  Vict.  ch,  48.  ss.  i.  2  ;*  36  Vict.  ch.  6a  s.  I  5 1 
42-43  Vict.  ch.  57.  s.  I  ;  57  Vict,  ch.6l,  s.i.  (1804)  qui  remplace  toutes] 
les  dispositions  antérieures. 

14.  Les  lignes  de  division  et  de  limitation  ci-haut  telles  1 
qu'existantes,  resteront  les  mêmes,   quoique  quelques-uns! 


(i)  Les  lois  de  1861  et  1872  disaient  :  [à  aller  au].  La  loi  de  1879  disait  ;| 
[à  aller  à  la  ligne  nord  du]  42-43  Vict.  ch.  57.  (1879).  I 

(2)  Les  lois  de  1861  et  1872  disaient  :  [du  côté  sud].  La  loi  de  1879) 
disait  :  [du  côté  nord]. 

(3)  Les  lois  de  1861  et  1872  disaient  :  [jusqu'à  l'avenue  de  Notre-Dame,! 
et  de  là,  courant  sud-ouést,  le  long  de  la  dite  avenue,  jusqu'à  la  rucj 
Richemond  où  icelle  rue  est  interceptée  par  la  ligne  sud-ouest  de  la  terrel 
de  Jean-Baptiste  Carrier,  et  de  là,  gagnant  le  nord,  lusqu'à  la  cime  dul 
cap  ;  et  de  là,  gagnant  le  sud-ouest,  le  long  de  la  dite  ctme  du  cap.].  Lai 
mots  du  sexte  entre  parenthèses  sont  reproduits  de  la  loi  de  1879 — ^4i3-43| 
Vict.  ch.  57.  s.  I. 

(4)  Amendement  de  1894.  57  Vict.  ch.  61.  Les  lois  de  1861  et  187! 
disaient  [trois]. 
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I 

iles  propriétaires  do  terrains  oi-baut  mentionnés  aient  pu 
Êive  remplacés  par  d'autres  personnes  (1). 


36  Vict.  ch.  60.  (1872). 


DU  CONSEIL 


15.  La  Corporation  sera  représentée  par  son  Conseil  ;  Qui  représente 
ses  droits  seront  exercés  et  ses  devoirs  seront  remplis  par  ^  '^°^V°^^  >""• 
ce  Conseil  et  ses  officiers  (2). 

S.  16  de  40  Vict.,  ch.  29  ajoutée  par  50  Vict.,  ch.  58  à  36  Vict.,  ch.  60. 

I. — Composition  du  Conseil. 

10,  Le  Con^oit  muiiici|ial  sera  composé  d'un  muiro  et  Comment 
d'un  nombre  de  conseillers  déterminé  par  l'acte  8pécial,élu8*^'""l'°*^' 
en  la  manière  ci-apiôs  prencrite. 


.s.  17  lie  40  Vict.,  ch.  29  ajoutée  par  50  Vict.,  ch.  58  à 36  Vict.  ch.  60. 

17.  Il  sera  élu,  de  temps  à  autre,  en  la  manière  ci-après  Kiection  du 
prescrite,  une  personne  convenable  pour  être,  et  qui  gora'"''"^^.^'*'^'^"' 
appelée  ''le  maire  de  la  ville  de  Lévis,"  et  dix  personnes 
compétentes  pour  être  et  <jui  seront  appelées  "  conbcillors 
de  la  ville  de  Lévis,"  et  tels  maire  ou  conseillers,  pour  le 
temps  d'alors,  formeront  le  Conseil  de  la  dite  ville,  seront 


(i)  En  vertu  de  la  l.iloide  1887,50  Vict.  ch.  çS.la  section  297  de  40  Vict. 
ch.  29  "  Acte  des  clauses  générales  de  corporation  de  ville"  est  incorporée 
à  notre  charte  et  le  conseil  de  In  ville  de  Lévis  a  le  droit  de  faire,  amcn- 
amender,  abroger  ou  remplacer,  en  tout  ou  en  partie,  de  temps  à  autres, 
des  règlements,  pour  lui-même,  ses  officiers  ou  la  municipalité,  sur  chacun 
des  objets  suivants  (s.  223.  40  Vict.  ch.  29I  : 

297.  Diviser  la  municiiKilité  en  autant  de  quartiers  qu'il  est  jugé  conve- 
nable pour  les  fins  de  la  représentation  dans  le  conseil,  si  l'acte  spécial  n'a 
pas  fait  telle  division  ;  et  fixer  le  nombre  des  conseillers  à  être  élus  pour 
fhaque  quartier,  pourvu  que  le  nombre  total  soit  le  même  que  celui  fixe  par 
J'acte  spécial. 

Réviser  ou  changer  les  bornes  des  différents  quartiers  de  la  ville. 

(2)  Cod.  Mun.  art.  93. 
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déiiignëB  comme  tel»,  et  repr<<(»enteront  à  tootos  fins  que  de 
droit  la  car|K)rution  du  lu  ville  de  L<îvis  (1). 

36  Vict.,  ch.  60,  t.  6  (187a).  24  Vict,,  ch,  70,  s.  3  par  i. 

Par  et  parmi       ^^-  ^  maire  vst  élu  par  lc8  conseillors  et  choisi  parmi 

qui  le  maire    eux  à  la  prumière,  k!  non,  à  la  seconde  assemblée  du  Conseil 

sera  choisi.      ^^^  ^^^^  ^^  ^^-^^  d'élection  donnés  aux  nouveaux  conseillers  } 

il  est  élu  pour  un  an,  mais  reste  en  office  jusqu'à  la  nomina' 

tjon  de  son  successeur  (2).  ' 

36  Vict.,  ch.  60,  s.  30  ;  24  Vict.,  Ch.  70,  s.  la 

Nomination  ^**  ®''  P*''"'^*'"*  la  durée  de  sa  charge,  le  maire  devient 
d'un  mairesup- incapable  d'agir  par  maladie/absence  ou  autrement,  leçon' 
pléant.  ggji  pourra  nommer  un  pro-maire  ou  maire  suppléant,  qui 

remplacera  lo  maire,  mais  dont  les  ;iouvoir8  cesseront  avec 

telle  incapacité. 

Section  30a  de  36  Vict.,  ch.  60,  ajoutée  p.ir  57  Vict.,  ch.  61.  s.  3  (1894). 

Terme  d'expi-     '^^'  ^  terme  de  la  charge  de  maire  expirera  à  l'ouver- 

ration.  ture  de  la  première  session  générale  ou  spéciale  du  conseil 

tenue  après  les  élections  générales  annuelles.  La  même  règle 

s'appliquera  aux  conseillers  sortant  de  charge  à  l'époque  de 

ces  élections  (3). 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  19,  ajoutie  par  50  Vict.,   ch.  58  à  36  Vict.,  ch.  60. 


(i)  L'acte  de  1872,  36  Vict.,  ch.  60,  avait  la  disposition  transitoire  qui 
suit  (sect.  4)  : 

Le  maire,  les  conseillers  et  officiers  de  la  dite  ville,  maintenant  en  office, 
continueront  de  l'être  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  remplacés  en  vertu  des 
dispositions  du  présent  acte. 

(2)  Par  l'acte  de  1887,  50  Vict.,  ch.  58,  la  section  18  de  40  Vict.,  ch.  29 
est  ajoutée  à  36  V  ict. ,  ch.  60  : 

18.  Le  maire  sera  élu  pour  une  année,  les  conscilters  le  seront  ponr  le 
temps  déterminé  par  l'acte  spécial.   Vide  art.  333  Cod.  Mun. 

(3)  Vide  art.  333  Code  Mun. 


—  18  — 

81.  Tout  membit)  ou  comteillur  éln  ou  nommé  en  rempi*- Durée  de  k 

cément  d'un  auirv,  <)«»>eurvrA  un  charge  lo  rœte  du  tempe  ^Jj^^***" 

pour  Ivquul  son  prcUico4M)ur  aurait  été  élu  ou  nommé  (1).  plisiant  vacan- 
ces. 

35  Vijt.,  ch.  60,  s.  ai  ;  34  Vict.,  ch.7a 

9SK  Um  coatfoillurii  sont  élu»  pour  tvoiii  ans  et  restent  en  Dur^  de  k 
cburgttjuaqu'i  la  noininaliou  du  luuni  Hucuosseurt»  (2).  charge. 

36  Vict.,  ch.  90,  s.  a6. 

38.  Lo  mode  do  i-otalion  maintenant  établi  pour  la  sortie  Dur^des 
de  charge  dus  conâeilier^  continuera  d'exister,  sauf  que  les 'onctions  de» 
disponitious  aujourd'hui  applicables  à  cet  égard  au  quartier  "* 

Saint- Laurent  s'appliqueront  à  l'avenir  au  quartier  Notre- 
Dame. 

Les  conseillers  maintenant  en  charge  pour  le  quartier  ^ 
Saint-Laurent  y  resteront  jut«qu'i  l'expiration  de  leur  man- 
dat ;  mais  la  première  vacance  qui  surviendra  dans  ce  quar- 
tier, au  mois  de  janvier  mjl  huit  cent  quatre-vingt-quatorze, 
sera  remplie  par  l'élection  d'un  conseiller  pour  lu  quartier 
Notre-Dame. 

Lorsque  deux  vacances  surviendront,  au  mois' de  janvier 
mil  huit  cent  quatre-vingt-quinze,  elles  seront   remplies. 


(i)  L'acte  50  Vict.,  ch.  58,  a  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,  la  sect.  20  de  40 
Vict.,  ch.  39,  qui  suit  : 

20.  Dans  tous  les  cas,  le  maire  ou  un  conseiller  élu  en  remplacement 
d'un  autre,  ne  demeurera  en  charge  que  le  reste  du  temps  pour  lequel  son 
prédécesseur  était  élu. 

(3)  C'est  la  rédaction  définitive  après  les  tâtonnements  de  la  s.  10  du  ch. 
70 de  24  Vict.,  tel  qu'amendé  par  s.  15  de  29  Vict.,  ch.  60.  (1865).  La  pre- 
mière charte  limitait  la  durée  de  charge  à  deux  ans.  I.e  7  janvier  1862, 
7  conseillers  furent  soumis  à  une  nouvelle  élection  et  sortirent  par  tirage 
au  sort.  Il  ne  resta  plus  que  trois  conseillers  de  l'élection  de  1861.  Ils  sor- 
tirent de  charge  en  1863.  Les  trois  conseillers  élus  en  1862  sortirent  en 
1864.  En  1865,  les  4  conseillers  élus  en  1862  sortir^pt  et  la  %-otation  de 
trois  ans  se  continua  d'année  en  année. 
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Serment  d'of* 


Devant  qui 
prêté. 


mais  le  sort  déoUlofa  lequel  conseiller  Hera  6\u  pour  doux 
ans  et  lequel  (jora  élu  pour  troib  nnn  (1), 

II. — Dispositions  propres  aux  Membres  du  Conseil, 

84. — Tout  membre  du  Conseil ,  BUHsitôt  après  sa  nomi- 
nation, prêtera  serment  de  remplir  bien  et   fidèlement  les 

devoirs  do  sa  charge. 

• 

Lo  serment  d'office  des  consoijiers  et  du  maire  pourra 
être  prêt^  devant  un  juge  de  ])nix,  ou  devant  le  maire  alors 
en  fonctions,  et  une  onln^e  en  sera  faite  dans  le  livre  des 
d<?libérations  du  Conseil. 


EntrJfeenfonc     L'entr<îe  en  fonctions  d'un  membre  du  Conseil  no  bora 
opérée  que  par  la  prcstalion  du  serment  d'office  (2). 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  J4,  ajoutée  à  36  Vicl.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 

Tcrsonnes  3(5.  Sous  deux  jours  do  la  clôture  do  l'cîlection,  il  (lo 

^hies  seront     secrétaire-trésorier)  donnera  iV  cbncun  des  consoillers  ainsi 
notifiées.  .  .  ,   ,  .       . 

élu  avis  spécial  de  son  élection. 


(i)  Celte  sertion  f|ui  est  la  wrtion  2  de  i;?  Vict.,  rh.  61  (1F04)  rem- 
place la  seclinn  27  «le  Tfi  Vict.  60(1872)  qui  disait  :  "  Le  mrxle  de  rota- 
tion maintenant  étal)li  pour  la  sortie  do  charge  des  conseillers  continuera 
d'exister."      . 

Le  premier  paragraphe  ne  détruit  pas  cette  disposition,  excepté  que  le 
«piartier  Notre-Dame  prend  la  |)lace  du  tiuavtier  St-Laurent.  Il  faut  donc 
recourir  niix  statuts  antérieurs  à  1872  pour  voir  et  coniprendre  la  rotation 
établi.  C'est  le  statut  25  Vict.,  ch.  4^(1862)  s.  t,  amendant  la  loe.  sec.  de 
24  Vict.  ch.  70  (1861I  et  tel  qu'amendé  prr  20  Vict  ch.6o,  s.  12,  qu'il  faut 
consulter.  Voici  ce  (|u'il  dit  et  comment  il  faut  l'incorporer  dans  notre 
charte  :  "  A  iiartir  de  ianvier  t866,  il  sortira  quatre  c<inseillers  de  charge 
parmi  les  anciens,  un  dans  le  quartier  Lauzon,  un  dans  le  quartier  Notre- 
Dame  et  deux  dans  le  (piarlier  St-Laurent  et  :iinsi  de  suite  chaque  année." 

Il  suffit  de  renipl.icer  le  mot  St-Laurent  par  Notre-Dame  et  le  mot  Notre 
Dame  par  ,St-Laurent  pour  comprcndie  le  mode  de  rotation  qui  a  existé  à 
conniter  du  premier  janvier  1897.  Mais  tout  cela  est  fort  embrouillé. 

Le  2tme  paragraphe  de  la  sect.  27  e.st  transitoire,  et  ses  dispositions  ont 
été  remplies. 

Pour  remplir  les  rins  du  3ème  par. ,  les  deuK  eonseillers  du  quartier  St- 
Laurent  élus  en  1895  ont  tiré  au  sort  avant  l'élection  de  1897  pour  savoir 
lequel  des  deux  devait  sortir. 

(2)  Vide.irts.  loS,  lOf).  iio,  m,  Code  Mun . 

A  remarquer  que  la  section  25  de  l'acte  36  Vict.  ch.  60  dit  que  ce  ser- 
ment devaa  être  prêté  entre  les  mains  du  secrétaire-trésorier.  Voir  l'art.  25 
qui  suit. 


1  i: 


.  -  16  -• 

Les  nouveaux  conseillera  entreront  en  charge  à  la  prc-  Prêteront  mi^ 
mière  assemblée  du  Conseil  qui  suivra  qpt  avis  ,   ils  prête- >"*="'• 
ront  auparavant,  entre  les  mains  du  sccrétuire-trtfsorier,  le 
serment  suivant  : 

"  Je,  A.  B.,  jure  soIonnoUcment  do  remplir  Hdèlemont  les  Serment. 
•*  devoirs  de  membre  du  Conseil  do  lu  ville  do  Lévis,  nu 
'*  meilleur  do  mon  jugement  et  de  mu  capucitc^.  Ainsi,  Dieu 
"  me  soit  on  aide"  (l). 

36  Vict.,  ch.  60,  >.  25,   qui   reproduit   s.  13  et  s.  15  de   24  Vicl.,  ch.  70 
(1861). 

26.  L'omission  pendant  quinze  jours   de  lu   part  d'un  Omission  de 
membre  du  Conseil  de  prêter  le  nerraont  d'ottice  pour  la  j||^,*"*"" 
charge  à  laquelle  il  aura  été  nommé,  constituera  im  rof'us 
d'accepter  cutte  charge  et  le  vendra  sujet  aux   pénalités 
prescrites. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  22,  ajoutée  à  36  Vict.,  Ch.  60,  p.nr  50  Vict.,ch,  58. 

27.  Les  membres  du  conseil  seront  incapablesd'occuper  incnpacitésré- 

des  emplois  subordonnée,  aous  le  Conseil,  et  no  i»ourront '*"'*''"'*'* '* 

.  ..  i.  ,1-1  charge, 

être  caution  pour  1  accomplissement  des  devoirs  attaches  à 

ces  emplois. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  24,  ajoutée  à  36  Vict.,  ch.  60,    par  50  Vict.,  ch.  58. 

2S.  Quiconque  sera  nommé  à  la  charge  de  maire  ou  de  Refus  d'exer> 
conseiller,  et  refusera  illégalement  d'accepter  ou  de  conti- '■'^'^ '** '^^'"^8^' 
nuer  à  exercer  cette  charge,  enc^ureru  une  pénalité  de 
trente  piastres  pour  la  charge  de  maire,  et  de  vingt  piastres 
pour  celle  de  conseiller. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  25,  ajoutée  par  50  Vict.,  ch.  58,  à  36  Vict.,  ch.  60. 


(l)  La  charte  de  1861  était  cependant  plus  complète.  La  sect.  13  obli- 
geait le  président  d'élection  dans  l'avis  de  nomination  au  nouveau  conseil- 
ler de  lui  donner  le  lieu,  le  jeur  et  l'heure  fixés  pour  l.i  première  assemblée 
après  l'élection.  La  sect.  14  disait  que  la  première  séance  du  conseil,  après 
l'élection,  devait  avoir  lieu  dans  les  nuit  jours  qui  suivront  immédiatement 
telle  élection.  La  sect.  16  du  même  acte  répétait  la  même  disposition  et 
ajoutait  que  le  maire  prêtait  le  même  serment  que  les  conseillers.  Dans  la 
refonte  de  1872,  il  n'est  pas  question  du  serment  du  maire. 
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Quand  il  y  a        39.  Un  membre  du  Conceil  sera  censé  refuser  de  conti* 
**™**  nuer  à  exercer  sa  charge  quand  il  refusera  ou  négligera, 

sans  motif  raisonnable  jugé  par  le  Conseil,  d'en  remplir  les 
devoirs  consécutivement  pendant  deux  mois. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  26  ajoutée  par  so  Vict.,  ch.  68  à  36  Vict.,  ch.  60. 

30.  TJn  membre  qui  refusera  d'accepter  ou  de  continuer 
à  exercer  la  charge  à  laquelle  il  aura  été  nommé,  dans  le 
Conseil,  ou  qui  n'aura  pu  exercer  cette  charge  consécutive- 
ment, pendant  trois  mois,  par  absence,  maladie,  infirmité 
ou  autrement,  pourra  toujours,  si  la  vacance  créée  par  son 
refus  ou  impossibilité  d'agir  n'a  pas  été  remplie,  reprendre 
ses  fonctions  et  les  exercer,  pourvu  qu'il  en  soit  encore 
capable,  sans  préjudice  toutefois  aux  frais  des  procédures 
prises  contre  lui  dans  les  cas  où  il  peut  en  être  pris. 


Reprises  de 
fonctions. 


40  Vict.,  ch.  29  s.  27  ajoutée  par  50  Vict.,  ch.  58  à  36  Vict.,  ch.  60. 

Validité  de  SI.  Nul  vote  donné  par  une  personne  qui  occupera  illé- 

certains  votes  gaiement  la  charge  de  membre  du  Conseil,   et  nul  acte 

auquel  elle  aura  participé  en  cette  qualité,  ne  pourront  être 

invalidés  par    le  seul    fait  de  l'exercice  illégal  .de  cette 

charge (1). 

40  Vict.,  ch.  29  s.  28  ajoutée  par  50  Vict.,  ch.  58  à  36  Vict.,  ch.  60. 

Maire  et  con-      3S.  Les  charges  de  riiaire  et  de  conseiller  sont  gratuites, 
màtuitcmènt"^  ®*  nul  membre  du  Conseil  ne  peut  recevoir  une  indemnité 
à  même  les  fonds  de  la  ville  pour  aucun  service  oa  tra- 
vail (2). 


36  Vict.,  ch.  60,  s.  45  ;  24  Vict.,  ch.  70,  s.  30. 


ijllliil 


(i)  Vide,  art  120  Cod.  mun. 

(2)  La  section  23  de  40  Vict.,  ch.  29  annexée  à  36  Vict.,  ch.  60  par  50 
Vict.,  ch.  58  dit  de  même  ;  Les  conseillers  ne  recevront  pour  leur  service* 
ni  salaire,  ni  profit,  ni  indemnité  sjus  quelque  forme  que  ce  soit. 

Vide  art.  113  Coil.  mun. 
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83.  Lo  muiro  et  Ixm  coociuillui'et  heront  ex-offtcio  jugos  de  ^aUe  et  con< 

paix  pendant  la  durée  do  leur  charge,  et  dans  les  limites  de  seillers  seront 
r        r  ...  ex'Officto  jugea 

la  ville.  lit)  no  sont  pas  tenus  de  prôtçrd  autre  serment  que  de  i^aix. 

celui  de  leur  charge  (1). 

36  Vict.,  ch.  60,  s.  46  ;  la  siection  41  de  24  Vict.,  ch.  70  ne  nommait 
que  le  maire  comme  juge  de  paix. 


province  de  Québec  : 


Il  faut  insérer  ici  l'article  603  des  Statuts  Refondus  de  la  Serment d'alU. 

Çeance  et  d'of* 
hce  de  cer- 
tains officiers 

603.  Toute  personne  nommée  à  une  charge  ou  à  un  emploi,  **'  hommes  de 
'  °  *^        profession, 

tout  maire  ou  officier  d'une  corporation  publique,  ou  toute 

personne  admise  à  pratiquer  comme  avocat,  notaire  ou 
arpenteur,  doit  faire  et  souscrire,  en  outre  du  serment  d'of- 
fice prescrit  par  la  loi  pour  le  parfait  accomplissement  dos 
devoirs  de  sa  charge  et  le  tidùlo  exercice  de  sa  profession, 
le  serment  d'allégeance  suivant,  savoir  : 

"  Je,  A.  B.,  jure  que  je  serai  fidèle  et  porterai  vraie  allé- 
*'  geanco  à  sa  Majesté  la  reine  Victoria,  (pu  au  souverain 
"  régnant  pour  le  temps,)  ses  hoirs  et  successeurs,  selon  la 
"  loi  :  Ainsi  que  Dieu  me  soit  en  aide." 

A  la  mort  du  souverain,  la  prestation  du  serment  d'allé- 
geance doit  êti'o  renouvellée.  ' 

III. — Dispositions  particulières  au  chef  du  Conseil. 

84. 'Le  maire  exercera  le  droit  de  surveillance  sur  tous  Surveillance  et 

les  officiers  de  la  municipalité,  veillera  à  l'accomplissement  «"RResiions  du 

inflirc 
fidèle  et  impartial  des  ordonnances  et  des  règlements  muni- 


(i)  La  section  33  de  40  Vict.,  ch.  29  annexée  à  36  Vict.,  ch.  60  par  50 
Vict.,  ch.  58  dit  : 

Le  maire  et  les  conseillers  seront  ex-officio  juge  de  paix  pendant  l'exer- 
cice de  leur  charge,  dans  les  limites  de  la  municipalité  sans  autre  qualifi- 
cation et  sans  être  tenus  de  prêter  les  serments  requis  pour  cet  office. 

Ils  seront  compétents  à  entendre  et  décider  toutes  les  causes  dans  les- 
quelles la  corporation  ou  se;  officiers  sont  parties  intéressées. 


s. 

i 
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I 
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cipaux,  et  communiquera  au  Conseil  les  infoi'mations  et  le» 
suggestions  qu'il  croira  convenables  dans  l'intérêt  de  1» 
municipalité  ou  de  ses  habitants, 

40  Vict. ,  ch  28,  s.  29  ajoutée  à  36  Vict.  ch.  60  par  50  Vict. ,  ch.  38. 

Signe,  etc.  35.  Il  signera,  scellera  et  exécutera,  au  nom  du  Conseil, 

tous  les  bons,  contrats,  conventions  ou  autres  actes  faits  et 
passés  par  la  corporation,  s'il  n'eu  est  pas  autrement  réglé 
par  le  Conseil. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  30  ajoutée  à  36  Vict.  ch.  60  par  50  Vict,,  ch.  58. 

Lit  les  circu-  30.  Il  Sera  tenu  de  lire  au  Conseil,  en  session,  toute  cir- 
jaires  au  gouv.  (.^l^JyQ  q^  communication  adressée  à  lui  ou  au  Conseil  par 
le  lieutenant-gouverneur  ou  par  le  secrétaire  provincial,  et, 
s'il  en  est  requis  par  le  Conseil  ou  par  le  lieutenant-gouver- 
neur, de  le»  rendre  publiques  dans  la  municipalité,  en  la 
manière  prescrite  pour  les  avis  publics.. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  31  ajoutée  à  36  Vict,  ch,  60  par  50  Vict  ch,  58, 

DES  PERSONNES    HABILES    OU   INHABILES 

Aux  CHARGES  MUNICIPALE»,  OU  EXEMPTES  DE  LES 
EXERCER. 

I. — Des  personnes  habiles  aux  charges  municipales. 

.,    ,  ,  ,      87.  Sera  capable  d'exercer  une  charge  municipale  tout 
raie.  habitant  mâle  ou  majeur  de  la  municipalité  qui   n'en  sera 

pas  déclaré  incapable  par  une  disposition  du  présent  acte. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  34  ajoutée  par  50  Vict.,  ch.  58  à  36  Vict,,  ch,  60, 

38.  Quiconque  sera  capable  d'exercer  une  charge  muni- 
chargesobliga-cipale  dans  la  municipalité  et  n'en  sera  pas  exempt,  sera 
toire.  tenu  d'exercer  cette  charge,  s'il  y  est  nommé,  et  d'en  rem-^ 

plir  toutes  les  fonctions,  sous  les  péntilitéa  prescrites  par 

la  loi. 


■Il- 


if  ! 
i 
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Néanmoins,  nul  ne  sera  tenu  d'accepter  ou  de  continuer  ^ 

à  exercer  la  charge  de  secrétaire-trésorier. 

4U  Vict.,  ch.  39,  s.  35,  ajoutée  par  Vict.,  ch.  58  à  36  Vict. ,  ch.  60 

II. — Des  personnes  inhabiles  aux  charges  municipales. 

SO.  Personne  ne  pourra  devenir  maire  ou  conseiller  de  inhabilités  ge- 
la ville  de  Lévis,   s'il  n'est  sujet  né  ou  natunili.sé  de  Sa"^''*'^^ 
Majesté,  et  s'il  n'a  atteint  l'âge  de  vingt-et-un  ans  révolu8(l). 

Parag.  3.  s.  3.  24  Vict.,  ch.   70  (1861)  s.  7.  36  Vict.,  ch.  60  (1872). 

40.  Quiconque  n'aura  pas  son  domicile  ou  sa  place  d'af- 
faires dans  une  ville,  sera  incapable  d'exercer  les  charges 
municipales  do  cette  ville. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  37  ajoutée  par  50  Vict.,  ch.  58  à  36  Vict.,  ch.  60. 

41.  Personne  ne  pourra  être  élu  conseiller  de  la  ville  de  Cens  d'éligibi» 
Lévis,  s'il  ne  sait  lire  et  écrire  ;  s'il  n'a  résidé  dans  la  ville  l'X^''^*  <^°'** 
pendant  une  année  précédant  telle  élection,  et  s'il  ne  possède 

dans  les  limites  de  la  ville,  depuis  au  moins  six  mois,  en  son 
nom  et  de  bonne  foi,  d'après  le  rôl'*  d'évaluation  en  force, 
des  immeubles  de  la  valeur  de  mille  piastres,  déduction  faito 
de  toutes  justes  dettes  affectant  les  dits  immeubles  (2). 

50  Vict.,  ch.  58,  s.  2  (1887)  qui  remp^ice  le  paragraphe  2  de  s.  3  de  24 
Vict.,  ch.70  tel  qu'amendé  par  s.  3  de  25  Vict.,  ch.  48  s.  3  (1862)  et  s.2 
de  42-43  Vict.,  ch.  57  (1879).  et  s.  6.  de  36  Vict.,  ch.  60  (1872). 


(i)  La  loi  de  1861  par.  3,  s.  3  ajoutait  :  "  et  s'il  ne  continue  pas  de  rési- 
der dans  la  diie  ville  pendant  qu'il  est  en  office." 

(2)  La  loi  de  lS6i  exigeait  la  résidenceil'un  an  et  la  possession  comme  pro- 
priétaire, en  son  nom  ou  au  nom  de  sa  femme,  d'un  immeuble  de  la  valeur 
de  six  cents  piastres,  dans  le  cpiariier  où  le  can<li(lat  se  présentait,  déduction 
faite  des  justes  dettes.  La  lui  de  1862  exigea  en  outre  ipie  le  conseiller 
"  sut  signer  son  nom." 

La  loi  de  1872  reproduisit  la  loi  de  1861  tel  qu'amendée  jiar  celle  île  1862. 

La  loi  de  1879  décréta  que  j)oiirvu  (pie  le  camlidal  possédât  "  dans  les 
limites  de  la  ville  ",  au  lieu  "  du  cpiartier  ",  '•  un  immeuble  de  six 
cents  piastres  "  d'après  le  rôle  d'évaluation,  soit  en  son  nom  ou  en 
celui  de  sa  femme,  pourrait  être  élu. 

La  loi  de  1887,  qui  est  maintenant  en  vigueur,  exigea  que  le  conseiller 
sut  lire  et  écrire,  une  qualincation  possédée  depuis  six  mois  au  lieu  d'un  an, 
éleva  cette  qualification  à  mille  piastres  et  fit  disparaître  la  qualification 
donnée  par  la  femme  à  son  mari. 


I 
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Autres disqua-      42.  Nu  pbuvuut  êlrt)  éiuH  maire  ou  coiibeillurh  do  la  dite 
Zifications.       yjjjy  ^,Q^^  ^^j  ^^^^  ^^^^^  y^h  ordres  sacri^B,  les  minibtres d'une 

croyance  religieuse  quelconque,  les  juges  de  la  Cour  du 
Banc  de  la  Beinc  ou  de  la  Cour  Supérieure,  les  comptables 
des  revenus  de  la  dite  ville  ou  autres  personnes  recevant 
une  allocation  pdcuniaire  do  la  ville  pour  leurs  services,  les 
contractcurs  ou  entrepreneurs  [ni  les  aubergistes  ou  hôte- 
liers] (1)  de  la  dite  corporation,  ni  les  cautions  d'un  tel 
contracteur  ou  entrepreneur  ;  pourvu  qn'aucuno  personne 
ne  sera  rendue  inéligible  aux  dits  offices,  ni  incapable  de  les 
exercer,  par  le  f><it  qu'il  sera  propriétaire-actionnaire  dans 
une  compagnie  incorporée  qui  pourra  avoir  avec  la  dite 
ville  un  des  contrats  qui  rendent  un  individu  inéligible. 

36  Vict.,  ch.  60.  s.  8  amendant  le  parag.  4  de  s.  3  de  24  Vict.  ch.  70. 


(i)  Les  mots  aubergistes  et  hôtelliers  furent  ajoutés  par  42-43  Vict.,  ch. 
S7  (1879)  s-  3- 

Les  sections  36.  38.  41.  42.  de  l'acte  des  clauses  générales  des  corpora- 
tions de  ville  40  Vict.,  ch.  29  (1876)  forment  partie  de  la  charte  de  Lévis 
en  conformité  à  la  loi  de  1887—50  Vict.,  ch.  58.  Ces  sections  se  lisent 
comme  suit  : 

86.  Ne  pourront  être  nommés  aux  charges  municipales,  ni  les  occuper  : 

1.  Les  mineurs  ; 

2.  Les  personnes  dans  les  ordres  sacres  et  les  ministres  de  toute  croyance 
religieuse  ;  • 

3.  Les  membres  du  conseil  pri%'é  ; 

4.  Les  jupes  de  la  cour  suprême,  de  la  cour  du  banc  de  la  reine,  de  la 
cour  supérieure,  et  de  la  cour  de  vice-amirauté,  les  magistrats  de  district 
ou  de  police  et  les  shérifs  ; 

5.  Les  officiers  en  pleine  paie  de  l'armée  ou  de  la  marine  de  Sa  Majesté, 
et  les  officiers  ou  hommes  du  ccrps  de  la  police  provinciale  ou  locale  ; 

6  Les  aubergistres,  hôteliers  ou  maîtres  de  maison  d'entretien  public 
l'étant  ou  l'ayant  été  dans  les  douze  mois  précédents. 

38.  Quiconque  recevra  des  deniers  ou  autres  considérations  de  la  corpo- 
ration pour  ses  services,  ou  aura  directement  ou  indirectement  par  lui-même 
ou  son  associé,  un  contrat  ou  un  intérêt  dans  un  contrat  avec  la  corpora- 
tion, ne  pourra  être  nommé  membre  du  conseil  de  cette  corporation,  ni 
agir  comme  tel. 

Néanmoins  un  actionnaire,  dans  une  comptagnie  incorporée  qui  aura  un 
contrat  ou  une  convention  avec  une  cor|)oration,  ne  sera  pas  inhabile  à  agir 
comme  membre  du  conseil  de  cette  corporation. 

Le  mot  "  contrat  "  employé  dans  la  première  disposition  de  cette  section 
ne  s'étend  pas  au  bail,  ni  a  la  vente  ou  à  l'achat  de  terrains,  ni  à  un  emprunt 
.d'argent,  ni  à  une  convention  se  rapportant  à  l'un  de  ces  actes. 
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48.  Quiconque  aura  été  nommé  à  une  charge  municipale  Avis  requis. 
et  en  deviendra  incapable  pendant  qu'il  l'exerce,  donnera 
«ans  délai,  au  bureau  du  Conseil,  un  avis  contenant  les  rai- 
sons de  son  incapacité  et  offrant  sa  démission. 

Jusqu'à  ce  que  l'avis  soit  donné,  cette  personne  sera  censée 
avoir  continué  à  exercer  -'a  charge,  et  sera  sujette  à  toute 
pénalité,  poursuite  et  autre  droit  d'action  énoncés  dans  le 
présent  acte. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  43,  ajoutée  à  36  Vict.,   ch.  60,   par  50  Vict.,  ch.  58. 

44.  Si  l'incapacité  de  la  personne  nommée  à  une  charge  incapacité 
municipale  ou  l'occupant,  est  notoire  et  suffisamment  cons- "°'o''*' 
tatée,  le  Conseil  pourra,  par  résolution,  déclarer  la  charge 

de  cette  personne  vacante,'sauf  tout  recours  de  la  part  de 
la  personne  nommée.  Il  remplira  ensuite  la  vacance,  en  la 
manière  ordinaire,  dans  le  délai  prescrit. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  44,  ajoutée  par  50  Vict  ,  ch.  58,  à  36  Vict.,  ch.  60. 

III. — Des  personnes  exemptes  des  charges  municipales. 

45.  Ne  seront  pas  obligés  d'accepter  la  charge  de  maire  Exemption» 
^u  de  conseiller  de  la  dite  ville,  ni  aucune  autre  charge  à  la  générales.  ' 
nomination  de  la  dite  ville  :  les  membres  de  la  législature 
provinciale,  les  médecins,  chirurgiens  ou  apothicaires  pra- 
tiquants, les  maîtres  d'école  agissant  do  fait  comme  tels,  les 
personnes  au-dessus  de  soixante  ans,  et  les  membres  ou  offi- 
ciers du  Conseil  de  la  dite  ville  qui  auront  rempli,  pendant 

les  deux  années  immédiatement  précédentes,  quelqu'une  des 


41.  Nulle  personne,  ayant  été  caution  d'un  secrétaire-trésorier,  ne  pourra 
être  membre  du  conseil  dont  ce  secfétairetrésorier  était  l'officier,  avant  d'être 
déchargée  de  toute  obligation  envers  la  corporation  provenant  de  son  acte 
de  cautionnement. 

42.  D'autres  incapacités,  relativement  à  certaines  charges  municipales, 
«ont  aussi  prescrites  aux  dispositions  qui  se  rapportent  à  ces  charges. 

Voir.  art.  203  Cod.  M  un. 
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dites  charges,  ou  payé  la  pi^nalité  encourue  pour  r 
l'accepter. 


Services  pas- 
sés. 


Emploi  sous 
le  conseil. 


Paiement  de 
l'amende. 


Avis  requis. 


•efus  dcr 


36  Vict.,  ch.  70  s.  9  amendant  la  section  4  de  24  Vict.,  ch.  70  (1861). 

La  section  45  de  l'acte  des  clauses  uénéiales  des  corijorations  de  ville 
s'applique  à  la  charte  de  Lévis  d'après  la  loi  de  1887 — 50  Vict.,  ch.  58, 
et  se  lit  comme  suit  : 

3.  Des  personnes  exemples  des  charges  municipales. 

45.  Seront  exempts  des  charges  municipales  ; 

1.  Les  membres  du  Sénat,  des  Communts,  du  Conseil  Exécutif  et  de  la' 
Législature  provinciale  ; 

2.  Tous  les  fonctionnaires  civils,  les  employés  du  parlement  fédéral, ceux 
de  la  législature  provinciale,  et  les  officiers  de  l'ctat-major  de  la  milice  ; 

3.  Les  avocats,  les  notaires,  les  arpenteurs  provinciaux,  les  médecins, 
les  apothicaires  et  les  instituteurs,  pendant  qu'ilsexercent  leurs  professions  ; 

4.  Les  pilotes  licenciés,  les  navigateurs  de  profession  et  les  meuniers  ; 

5.  Les  personnes  âgées  de  plus  <le  soixante  ans  ; 

6.  Les  geôliers  et  les  gardiens  de  maisons  de  dctention,  de  correction  ou 
de  réforme  ; 

7.  Toutes  les  personnes  préposées  au  service  des  chemins  de  fer. 

40.  Quiconque  aura  rempli  une  charge  du  Conseil  pen- 
dant icB  deux  années  immédiatement  précédentes,  pourra 
refuser  d'accepter  une  charge  quelconque  de  ce  Conseil, 
pendant  les  deux  ans  qui  suivront  son  service. 

40  Vict.,  ch.  29,  s  46,  ajoutée  |)ar  50  \'ict.,  ch.  58,  à  36  Vict.,  ch.  60. 

4T.  Quiconque  occupera  déjà  un  emploi  sous  le  Conseil, 
pourra,  pendant  qu'il  remplira  les  fonctions  do  cet  emploi^ 
refuser  d'acceptei"  toute  autre  charge  sous  le  même  Conseil. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  47,  ajoutée  par  50  Vict.,  ch.  58,  à  36  Vict.,  ch.  60. 

4S.  Quiconque  aura  payé  l'amende  pour  refus  d'accep- 
ter une  des  chaiges  du  Conseil,  sera  exempt  de  remplir  une 
charge  quelconque  sous  le  même  Conseil,  pendant  le  temps- 
pour  lequ  il  il  avait  été  nommé. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  48,  ajoutée  par  50  Vict.,  ch.  58,  à  36  Vict.,  ch.  60. 

41>.  Quiconque  aura  été  nommé  h  une  charge  municipale 
dont  il  sera  exempt,  ou  pendant  qu'il  occupera  une  charge 
en  deviendra  exempt,  et  voudra  profiter  de  l'exemption, 
devra  signifier  vj  bureau  du  Conseil  un  avis  spécial  à  cet 
effet,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  notification  de 
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âa  nomination,  ou   le  jour  qu'il  deviendra  exempt  do  la 
xîharge  qu'il  occupera. 

A  dt^faut  do  ce  faire,  il  ne  sera  plus  reçu  à  rt'clamer  son 
exemption. 


cutif  et  de  la' 


40  Vie:.,  ch.  29,  s-  49,  ajoutée  par  50  Vict.,  ch.  5S  à  36  Vict.,  ch.  60. 


ELECTIONS 

I. —  Des  électeurs  municipaux. 

50.  Auront  droit  dévote  aux  élections  municipales  de  laQ"»  aura  droit 
J-.       Ml        1  -.    i.      j       •      X    i  X  de  voter  aux 

dite  ville  :  les  personnes  agecs  do  vinpt-ol-nn  ans  et  en  pos- élections  mu- 
session  actuelle,  comme  ])ropriéraire9,de  biens  fonds,  dans  la  n'C'P^les. 
ville,  d'une  valeur  de  deux  cents  piastres  ou  d'une  valeur  an- 
nuelle de  douze piastres.etleslocataircs  âir»^s  devinjrtet  un  ans 
résidant  et  payant  loyer  dans  la  dite  ville,  à  ruison  do  pas 
moins  de  vingt  piastres  par  année  ;  cette  qualification  sera 
constatée  par  le  rôle  d'évaluation  en  force  lors  de  l'affiche 
des  avi-^  do  telle  élection  ;  pourvu  toujours  qu'aucune  per- 
sonne quîilitiée  à  voter  à  une  élection  municipale  dans  la 
ville  n'aura  le  droit  de  faire  enregistrer  son  vote  si  elle  n'a, 
au  moins  [quinze]  (1)  jours  avant  la  votation,  payé  ses  coti- 
sations municipales  et  scolaires  échues  (2). 

36  Vict.,  ch.  60,  s.  12  ;  24  Vict.,  ch.  70,  s.  5. 


(i)  L'acte  34  Vict.,  ch.  41  s.  i  (1870)  avait  décrété  que  les  taxes  fussent 
payées  sejit  jours  avant  la  votation. 

(2)  La  section  4  delà  loi  25  Vict.,  ch.  48  (1862),  avait  ajoutée  les  mots 
suivants  :  "et  ie  locataire  résidant  dans  telles  ou  sur  telles  propriétés  sur 
lesquelles  il  sera  ainsi  dû  des  cotisations  mim'cipalcs  ou  scolaires,  sera  pa- 
reillement i)rivé  de  voter  à  telle  élection,  à  moins  que  îes  dites  cotisations 
soient  payées  comme  susdit,  soit  par  lui-nume  ou  le  propriétaire,  et  lors- 
que le  locataire  aura  payé  telles  cotisations,  il  pourra  en  retenir  le  montant 
■iur  tout  loyer  dû  par  lui  au  propriétaire." 

Cette  dis|iosilion  fut  retranchée  par  la  sect.  4,  de  l'acte  42-43  Vict.,,  ch. 
57(1879). 


■  ^'kfiÉ 
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Reçu  pour  ^1*  I^  o^'i'ii  loisiblo  à  toul  candidut,  à  tollu  électign,  cl  ai> 

taxes  pourra    président  pour  telle  élection,  d'exiirer  lu  production  de» 
être  demandé.  '^  ^  ,  .7,  ...  ,  . 

reçus  constatant  le  paiement  de  tt^lleo  cotiuatioua  échue» 

A  quel  poil     comme  HUbdit  ;  et  chaque  électeur  duvra  voter  dan:»  le quar' 

î«  électeure    *'®'  ^^  "^'^^  •*"  P'*opï''^'t^>  «^  au  poil  tenu  pour  tel  quartier, 
et  en  faveur  de»  candidaiu  choiuiH  pour  tel  quartier. 

36  Vict.,  ch.  60,   s.  13,  cl  24  Vict.,  ch.  70,  s.  S  (1861). 

Propriétés  si-  ^^'  ^^  quelqu'un  ne  possède  dans  lamunicipalité,comme 
tuées  dans  dif-  propriétaire,  que  des  terrainu  dont  la  valeur  nô  s'élève  pa» 
tiers!  *  *""*''  ^  deux  ceniS»  piabtreb  chacun  et  situés  dans  différents  quar- 
tiers, il  pourra,  pourvu  que  la  valeur  totale  do  ces  terrains 
réunis  soit  d'au  moins  deux  cento  piastres,  voter  daos  le 
quartier  de  sa  résidence,  pour  l'éleciion  du  maire,  et  pour 
l'élection  des  conseillers  de  ce  quartier. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  70,  ajoutée  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58^ 

Electeur  ne        58.  Nul  no  pouvra  voter  qu'une  seule  fois  pour  l'élection 

votera  qu'une  ju  maire  et  qu'une  seule  fois  pour  l'élection  des  conseiller» 

de  chaque  quartier  où  il  est  habile  à,  voter,  et  ce  sous  peine 

d'une  amende  do  vingt  piastres  ou  d'un  emprisonnement  de 

deux  mois. 

40^Vict.,  ch.  29,  s.  71,  ajoutée  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 

Constatation        94.  Dans  tous  les  cas,  le  cens  exigé  des  électeurs  sera 
toraf"^  constaté  par  le  rôle  d'évaluation  en  force,  ou  par  la  liste  de» 

électeurs  municipaux,  s'il  y  en  a  une. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  72,  ajoutée  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 


Usurpation 
des  droits 
d'électeurs. 


55.  Quiconque  votera  à  une  élection  municipale,  ou 
exercera  quelque  droit  ou  privilège  conféré  à  un  électeur 
municipal  par  cet  acte  ou  l'acte  spécial,  sans  avoir,  au 
moment  do  voter  ou  d'exercer  tel  droit  ou  privilège,  les 
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qualités  requises  (l'un   ëlcctour  municipal,  cncourni  une 
amende  de  vingt  piastres  (1). 

40  Vict.,  ch.  29  (1876)  incorporée  à  36  Vict.,  ch.  60,  |>ar  50  Vicl.,  ch. 
58(1887). 

H. — Elections  des  conseillera. 

90.  Les  élections  municipuled  de  la  dite  ville  se  foront  Quand  les 
dans  le  mois  de  janvier  de  cbuque  année  et  seront  annoncées  feront^Tv^  en 
par  avis  public  donné  au  moins  quatorze  jours  avant  telle  sera  donné, 
élection,  en  français  et  en  anglais,  par  affiches  aux  portes 
des  églises  et  sur  le  marché  de  la  dite  ville,  le  dit  avis  sera 
signé  par  le  maire,  le  secrétaire-trét<orier  ou  lesecrétairedu 
dit  Conseil,  et  contiendra  le  jour,  le  lieu  et  l'heure  où  se 
feront  les  dites  élections  (2).  ' 

24  Vict.,  cil.  70,  s.  6  ;  36  Vict.,  ch.  60,  s.  14. 

57*.  Les  élection»  de  conseillera  seront  présidées  par  le  Officiers  prësi- 
maire  en  office  :  '^•''"'  ""  *<=^ 


Il  nommera  comme  députés,  des  conseillera  pour  le  repré- 
senter à  chacun  des  polis  ;  ces  députés  seront  tenus  de  lui 
faire  rapport  des  votes  donnés  dans  chacun  des  quartiers, 
tels  que  entrés  dans  les  livres  de  poil,  dans  les  vingt-quatre 
heures  do  la  clôture  do  la  dite  élection,  s'il  y  a  contestation, 
et  le  jour  même  de  la  dite  élection,  s'il  n'y  a  point  de  con- 
testation ;  le  maire  devra  assermenter  tel  député  ou  per- 
sonne, et  si  telle  personne  ou  député  néglige  en  aucune 


députés,  et 
leurs  devoirs. 


(1)  La  section  163  de  notre  charte  (1872,  36  Vict.,  ch.  60)  dit  aussi,  an 
chapitre  des  "  Pénalités  pour  refus  d'accepter  charges  "  : 

I08.  Toute  personne  qui  votera  à  une  élection  de  conseiller  sans  avoir, 
lors  de  son  vote  à  telle  élection,  les  ({ualités  requises  pour  lui  donner  le 
droit  de  voler  à  telle  élection,  encourra  par  le  fait  une  pénalité  de  pas 
moins  de  vingt  piastres. 

La  section  167  ajoute  :  Toute  poursuite  pour  amende  ou  pénalité  sera 
portée  dans  les  six  mois  de  la  contravention. 

(2)  Par  la  loi  de  i86i,  l'avis  devait  de  plus  être  lu  à  la  porte  de  l'église 
catholique  dans  la  dite  ville  à  l'issue  du  service  du  matin  du  dimanche  pré- 
cédant telle  élection.  La  première  éiccticn  des  conseillers  de  la  ville  de 
Lévis  devait  être  présidée  par  le  régistratcur  du  comté  de  Lévis  ou  un 
député  nommé  par  lui.  (Sect.  6,  7,  8,  24  Vict  ,ch.  70. 
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manière  les  deVoirs  de  ea  charge,  pendant  ou  après  la  dite 
élection,  ou  ne  Temet  pas  les  dits  livres  de  poil  dans  'e  délai 
ci-haut  mentionné,  il  encourra  une  amendede  cent  piastres; 
en  cas  de  maladie  ou  impossibilité  de  présider  la  dite  élec- 
tion, le  maire  pourra,  par  écrit  par  lui  nigné,  nommer  un 
député,  lequel  député  aura  ses  droits  et  priviU'^ges,  et  sera 
tenu  aux  mfimes  devoirs  et  pénalités,  en  cas  do  refus  ou  do 
néglipcnio  de  remplir  ses  dcvoire  au  sujet  de  la  dite  élec- 
tion (1). 

36  V'icl.,  ch.  60.  s.  15. 

Maire  et  (lépu-      SH.  Avant  du  procédei  à  I;i  tenue  de  l'élection,  le  maire 
^^"?"' ^*'*"' ou  le  député  ainni  nommé  piôteni  devant  un  magistrat,  le 
serment  suivant  : 

*'  Je  jure  solennollonient  de  remplir  fidèlement  et  impar- 
tialement, uu  meilleur  do  mon  Jii;^oment  et  de  ma  capacité, 
les  devoirs  d'officier  présidant  à  l'élection  que  je  vais  tenir, 
des  personnes  qui  doivent  servir  comme  membres  du  Con- 
seil do  ville  de  Lévis.  Ainsi,  Dieu  me  soit  en  aide"  (2). 

36  Vict.,  ch.  70,  s.  16  ;  24  \'ict.,  ch    70,  s.  22. 

Heures  du  ^^-  Le  poil  sera  ouvert  de))uis  neuf  heures  du  matin, 

BolL  jusqu'à  cinq  heures  de  l'après-midi,  du  jour  fixé  pour  telle 

élection;  chaque  électeur  aui'a  le  droitde  voter  dans  chaque 
quartier  dans  lequel  il  a  droit  de  voter  comme  électeur  pour 
élire  les  conseillers  ;  et,  à  la  clôture  du  poil,  le  président 
déclarera  les  dix  personnes  qui  auront  obtenu  le  plus  grand 
nombre  de  votei^.  dûment  élues  membres  du  dit  Conseil  ;  et 
en  cas  d'égalité  de  voix  données  i\  deux  ou  plus  des  dits 


(i)  Par  1.1  chnrtede  1861,  s.  11.  ch.  70,  les  élections  devaient  être  pré- 
sidées pnr  un  des  niemhies  du  conseil  c|ui  ne  sortait  pas  de  charge  et  qui 
était  ncmiiié  )iar  le  conseil  un  mois  avant  l'époque  fixée  ]H)ur  l'élection.  Il 
avait  pouvoir  de  nommer  des  députés,  pour  les  ditiérents  ]K)11s.  La  loi  de 
1862,  ch.  45,  s.  6  lui  donna  de  plus  po\ivoir  de  se  faire  lui-même  remplacer 
par  un  député.  La  loi  de  1872  nomme  poui  président  général  le  maire  en 
oflice. 

(2)  A  remar<juer  que  l'article  57  (jui  précède  dit  que  c'est  le  maire  qui 
doit  assermenter  les  députés. 


L 
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candidats,  il  donnera  sa  voix  prépondérante  en  faveur  de 
celui  ou  de  ceux  des  candidats  qu'il  jugera  à  propos  de 
choisir,  laquelle  voix  prépondérante  il  aura  droit  de  donner, 
Boit  qu'il  ait  ou  n'ait  pas  lui-même  qualité  pour  voler. 

36  Vict,  ch.  60,  s.  17. 

S'il  n'y  a  pas,  après  une  heure  de  l'ouverture  du  poU, 
plus  d'un  candidat  mis  en  nomination  pour  le  môme  siège, 
lo  président  de  l'élection  constatera  le  fait  et  déclarera  le 
candidat  unique,  élu.  Il  en  remettra  un  certificat  au  secré- 
taire, et  donnera  aussi  l'avis  mentionné  en  la  section  vingt- 
cinq  (1). 

Tel  qu'ajouté  t>ar  s.  5,  ch.  57,  42-43  ^ict.  (1879). 


([)  La  loi  de  1861  fixait  deux  jours  de  votalion  dans  le  cas  de  contesta- 
tion. Le  défaut  de  la  section  17  est  d'avoir  été  copiée  trop  servilement  sur 
la  section  8  de  la  charte  de  1861.  Il  faudrait  1°  expliquer  clairement  si  un 
électeur  qui  n'aura  pas  payé  ses  taxes  dans  un  quartier  aura  le  droit  de  voter 
dans  un  quartier  où  ses  taxes  sont  payées  ;  2"  retrancher  le  mot  "dix"  dans 
la  6cnie  ligne  du  texte  imprimé  et  (|ui  ne  s'applique  qu'à  la  première  élec- 
tion qui  eut  lieu  en  1861,  pour  le  remplacer  par  une  expression  qui  s'appli- 
«[uera  dans  tous  les  cas  au  nombre  de  personnes  à  élire  dans  chaque  quar- 
tier ;  3°  expliquer  si  c'est  le  président  général  de  l'élection,  c'est-à-dire  le 
maire  seul, qui  a  droit  de  voix  prépondérante, ou  bien  encore  le  député  prési- 
dant à  l'éleelion  d'un  quartier  en  particulier  ;  4'  expliquer  si  le  maire  a 
droit  de  présider  à  un  poil  ou  s'il  ne  doit  pas  plutôt  nommer  un  député 
dans  tous  les  cas.  Il  semble  que  le  maire  ne  peut  présider  à  un  poil  en  par- 
ticulier mais  à  l'élection  en  général.  ' 

Le  second  paragraphe  de  la  section  17  a  été  ajouté  par  la  loi  de  1879,  Il 
est  basé  sur  la  section  9  delà  charte  le  1861  qui  avait  été  retranchée  par  la 
refonte  de  1872.  Cei^endant  la  loi  de  1861,  s.  9,  était  plus  sage.  "  Si  en 
aucun  temps,  disait-elle,  après  le  commencement  de  l'enregistrement  dei 
voix,  il  s'écoule  une  heure  sans  qu'il  soit  enregistré  aucune  voix,  il  sera  du 
devoir  du  président  de  l'assemblée  de  clore  la  dite  élection  et  de  déclarer 
élus  comme  conseillers  le»  candidats  y  ayant  droit  ;  pourvu  que  nulle  per- 
sonne pendant  la  dernière  heure  n'ait  été  empêché  d'approcher  du  poil  par 
violence,  de  laquelle  il  aura  été  donné  avis  à  la  personne  qui  présidera." 

Aujourd'hui,  comme  cela  s'est  vu  du  reste,  on  peut,  par  malice,  mettre 
un  candidat  de  paille  pendant  la  première  heure  et  forcer  un  candidat  de 
bonne  foi  à  se  tenir  jusqu'à  cinq  heures  daas  le  poil  sans  qu'un  seul  vote 
soit  enregistré. 

Il  faudrait  changer  le  mode  de  mise  en  nomination  des  candidats  :  exi- 
ger un  avis  d'un  ou  deux  jours,  une  requête  signée  par  dix  électeurs  ayant 
droit  de  vote  et  un  dépôt  en  garantie  de  bonne  foi  qui  serait  perdu  au  béné- 
fice de  la  ville  li  un  des  candidats  n'a  pas  vingt  ou  vingt  cinq  voix.  Ce 
dépôt  paierait  les  frais  de  cette  folle  élection.  Le  candidat  devrait  aussi  ne 
rien  devoir  à  la  ville  et  être  qualifié  à  voter  à  son  élection. 

3 


Pouvoin  du 

1>rétident  de 
'élection. 
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60.  Le  président  de   l'élccliun  sera,  pendant  telle  ëlec' 
tlon,  conservateur  de  la  paix  et  jouira  des  mômes  pouvoirs 
que  les  jugus  de  paix  {>our  le  maintien  d'icelle  et  pour  l'ar- 
restation, l'empriMnnement,  le  cautionnement  et  la  convie 
tioD  de  quiconque  enfreindra  la  loi,  ou  troublera  le  bon 
ordre.  ' 

Lorsqu'il  en  sera  requis  par  toute  personne  dûment 
qualifiée  à  voter  à  cette  élection,  il  devra  offrir  le  serment 
suivant  à  tout  candidat  à  la  charge  de  membre  du  conseil 
de  la  ville  de  Lévis  touchant  sa  qualification  pour  être  élu 
à  tel  emploi,  savoir  : 

"  Je  jure  que  je  possède  la  qualification  nécefisaire  pour 
ttre  élu  membre  du  conseil  de  la  ville  de  Lévis  ;  Ainsi 
Dieu  me  soit  en  aide." 

Il  devra  aussi  sur  pareille  réquisition  de  tout  électeur 
dûment  qualifié  et  habile  à  voter  h  la  dite  élection,  ofi'rir  le 
serment  suivant  à  toute  personne  se  présentant  comme 
électeur  pour  Voter  à  l'élection  d'un  membre  du  conseil, 
savoir  : 


"  Je  jure  que  je  possède  la  qualification  nécessaire  pour 
*'  .voter  à  cette  élection,  et  qu'il  ne  m'a  été  rien  offert  ni 
"  promis  soit  directement  soit  indirectement  et  que  je  n'ai 
'*  rien  reçu  pour  m'induire  à  voter  à  cette  élection.  Ainsi 
•'  Dieu  me  soit  en  aide  (1)." 

Cette  section  est  telle  que  la  donne  l'acte  50  Vict.,  ch.  58,  s,  3  (1887) 
et  remplace  la  section  18  de  36  Vict.,  ch.  60.  (1872). 


(i)  Le  premier  paragraphe  de  cette  section  (amendement  de  1887)  est 
copié  sur  la  section  12  de  24  Vict.,ch.  70  (186 1)  et  la  section  18  de  36  Vict., 
ch.  60  (1872).  Il  est  parfaitement  inutile  puisque  le  président  de  l'élection 
sera  ou  le  maire  ou  un  conseiller  qui  sont  juge  de  paix  ex-officio. 

Le  deuxième  paragraphe  est  emprunte  à  la  section  23  de  24  Vict. ,  ch. 
70  (1861). 

Le  troisième  paragraphe  permet  de  faire  prêter  serment  au  voteur.  C'est 
une  innovation.  En  1861,  on  ne  pouvait  que  lui  faire  jurer  qu'il  avait  quali- 
fication à  voter.  La  section  18  de  36  Victoria,  ch.  6o,avait  embrouillé  cette 
partie  concernant  le  serment  du  voteur  ou  l'avait  fait  disparaître  plutôt. 
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61.  Lo  prt<siJent  do  l'élection  pourra  nommer  des  cons-  Ponvolr  de 

tables  spéciaux  on  nombre  HuiflHaut  pour  maintenir  la  paix  nommer  coi»- 

..     /.       .  ,.i  1      •  j  ■  iM  .  '    table» ip«- 

à  telle  élection,  s  il  le  juge  néccH^aire,  ou  b  il  en  eut  requis  ciaux. 

par  deux  électeurs  (1). 
36  Vict.,  ch.  60.  s.  19. 


Cette  même  loi  de  1887  qui  remplace  la  section  18  de  la  refonte  de  1873 
incorpoicà  notre  charte  la  section  73  de  40  Victoria, ch.  39,qui  contient  un 
serment  à  faire  prêter  par  l'électeur  ijui  est  l)eaucoup  plus  complet  que  celui 
de  la  section  18  tel  qu'amendce.  Mais  lequel  prendre  et  pourquoi  nous  a-t* 
on  donné,  la  même  année,  dans  le  même  statut, deux  serments  pour  la  même 
cho^e  ?  Voici  cette  section  73  des  clauses  générales  des  corporations  de  ville 
qui  forme  partie,  elle  aussi,  de  notre  charte  : 

78.  Le  sous- président  de  chaque  poil  ou  son  clerc  pourra,  et  devra  sur 
demande  d'un  candidat  ou  de  son  représentant  ou  d'un  électeur, faire  prêter 
à  quiconque  se  présente  pour  voter,  le  serment  ou  l'affirmation  suivante  : 

"  Vous  jurez  ((71/ affirmez)  : 

Que  vous  êtes  sujet  de  sa  majesté  ; 

Que  votre  nom  est  le  même  «pae  celui  entré  sur  le  rôle  d'évaluation  (ou 
■ur  la  liste  à  vous  maintenant  exhil)ée,j'i/^  a  une  liste  des  éUcteun  munùi' 
paux)  ; 

Que  vous  avez  droit  de  voter  à  cette  élection  j 

Que  toutes  vos  cotisations,  taxes  et  redevances  municipales  et  exigibles 
eont  payées  ; 

Que  vous  n'avez  rien  reçu  et  qu'il  ne  vous  a  été  rien  promis,  soit  directe- 
ment, soit  indirectement,  pour  voter  à  cette  élection  j  et 

Que  vous  n'avez  pas  déjà  voté  à  cette  élection  (du  maire  et  des  conseil- 
lers de  ce  quartier,  se/on  le  cas).  Ainsi  que  Dieu  vous  soit  en  aide." 

Cette  formule  de  serment  parle  du  représentant  du  candidat.  Le  candidat 
peut  donc  avoir  un  représentant  dans  le  poil.  Qu'artivera-t-il  si  le  candidat 
est  absent  et  qu'un  électeur  lui  demande  le  serment  de  qualification  ?  Rien 
dans  la  charte  n'oblige  le  candidat  à  signifier  son  acceptation  de  candida- 
ture. Il  faudrait  une  présentation  en  règle  dans  un  certain  délai,  avec 
acceptation  de  candidature  et  déclaration  assermentée  de  qualification. 

La  section  91  de  l'acte  des  clauses  générales  des  corporations  de  ville  est 
aussi  incorporée  à  notre  charte  par  l'amendement  de  1887  Pourquoi  !  Elle 
repète  avec  des  variantes  le  premier  paragraphe  de  notre  section  18.  Tout 
cela  ne  peut  que  causer  des  ennuis,    voici  cette  section  91  : 

91.  Le  président  de  l'élection  jouira  comme  tel  des  mêmes  pouvoirs 
qu'un  juge  de  paix,  et  pourra  les  exercer  dans  toute  l'étendue  de  la  munici- 
palité, depuis  huit  heures  du  matin  du  jour  de  la  nomination,  jusqu'au 
lendemain  à  neuf  heures  du  matin,  s'il  n  y  a  pas  de  poil  à  tenir.  Dans  le 
cas  contraire,  il  pourra  les  exercer  jusqu  au  lendemain  de  la  votation,  à 
neuf  heures  du  matin. 

(i)  La  s.  12,  ch.  70,  24  Vict  1861),  requérait  la  demande  de  cinq  élec- 
teurs. 

la  section  92  de  l'acte  40  Vict.,  ch.  29,  incorporée  à  notre  charte  par 
l'amendement  de  1887,  dit  : 

92.  Le  président  d'élection,  à  l'effet  de  maintenir  la  paix  et  le  bon  ordre, 
pourra  en  outre  assermenter  autant  de  constables  spéciaux  qu'il  jugera  à 
propos,  et  requérir  l'assistance  de  tout  juge  de  paix,  constable  et  autre  per- 
sonne résidant  dans  la  municipalité,  par  ordre  verbal  ou  écrit. 


StV; 


Jl 


'[£'.■ 


—  30  — 


Jf- 


Gomment 
votes  seront 
pris. 


Authentica- 
tion  des  livres 
de  poil. 


Entréédu  refus 
de  prêter  ser- 
ment ou  des 
objections  aux 
votes. 


Nomination 
d'un  interprè 
te. 


'Clerc  du  sous 
président. 

-Ses  devoirs. 


C»8.  Les  votes  des  électeurs  seront  pris  en  inscrivant 
dans  le  livre  de  poil  les  noms  et  qualités  de  chacun  d'eux. 

36  Vict.,  ch.  60,  s.  20. 

63.  Chaque  page  du  livre  de  poil  doit  être  numérotée  en 
tomes  lettres  et  paraphée  par  le  président  de  l'élection. 

36  Vict.,  ch.  60,  s.  21. 

©4.  Si  un  électeur  prête  le  serment  requis,  ou  s'il  refuae 
de  le  prêter,  ou  si  objection  est  faite  à  son  vote,  mention  de 
chacun  de  ces  faits  doit  être  faite  dans  le  livre  de  poil  dans 
les  termes  suivants  :  "assermenté,"  "refusé,"  "objocté," 
selon  le  cas  (1). 

36  Vict. ,  ch.  60,  s.  22. 

65.  Lorsque  le  sous- président,  ou  son  clerc,  s'il  en  a  un, 
ne  comprendra  pas  la  langue  parlée  par  un -ou  plusieurs 
électeurs,  il  sera  nommé  un  interprète,  lequel,  avant  d'agir, 
prêtera  devant  le  sous-président  le  serment  suivant  : 

♦ 
"  .Te  jure  (ou  j'affirme)  que  je  traduirai  fidèlement  les  ser- 
ments, déclarations,  affirmations,  quostion.s  et  réponses  que 
le  sous-président  m'enjoindra  de  traduire,  concernant  cette 
élection.  Ainsi,  que  Dieu  me  soit  en  aide." 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  75,  ajoutée  à  36  Vict.,    ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 

66.  Chaque  sous-président  d'élection  pourra  se  nommer 
un  clerc  par  écrit  sous  son  seing. 

Ce  clerc  remplira  tous  les  devoirs  qui  lui  seront  assignés 
par  le  sous-président  qui  l'aura  nommé,  et  en  outre  tous 
ceux  conférés  par  la  loi  au  sous- président,  en  cas  d'absence 
ou  d'incapacité  de  celui-ci.    • 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  93,  ajoutée  à  36  Vict.,   ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 


W, 


(  I  )  Cette  disposition  de  la  section  22  est  la  même  que  la  section  74  de 
l'acte  40  Vict.,  ch.  29,  qui  forme  partie  de  notre  charte,  d'après  l'amende- 
ment de  1887  (50  Vict.,  ch.  58). 
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0*7.  .Les  sous-présidonts  d'élection  et  leurs  clercs  devront,  Connaissances 
cIaus  tous  les  cas,  savoir  lire  et  écrire.  requises. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  94,  ajoutée  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 

6t4.  A  la  clôture  de  l'élection,  le  président  certifie  chacun  clôture  des 
des  livres  de  poil,  en  mentionnant  le  nombre  total  des  votes ''^"*  ^^  P""* 
enregistrés,  et  ceux  enregistrés  pour  chacun  des  candidats. 

36  Vict.,  ch.  60,  s.  23. 

69.  Il  remettra  immédiatement  au  secrétaire-trésorier  Livres  Je  poil 
du  Conseil  de  ville  les  livres  de  poil  tenus  à  telle  élection,  et  tésauseT-tréC 
tous  autres  papiers  et  documents  concernant  telle  élection,      1 
certifiés  par  lui,  pour  fairo  partie  des  archives  du  dit  Con- 
seil, et  copies  d'iceuz,  certifiées  ])ar  le  secrétaire-trésorier, 

seront  authentiques  dans  toute  cour  de  justice  (1). 

36  Vict.,  ch.  60,  s.  24  ;  24  Vict.,  ch.  70,  s.  14. 

70.  I  '  dépenses  de  toute  élection  seront  payées  à  même  Dépenses  d'é- 
les  fonds  de  la  corporation  (2).  '^*^''°"* 

36  Vict.,  ch.  60,  s.  28  ;  24  Vict.,  ch.  70,  s.  18. 

Tl.  Et  dans  le  cas  où  il  arrivera  qu'une  élection  munici-  Procédés  dans 
pale  annuelle  n'aura  pas  eu  lieu  pour  quelque  raison  que  ce  l^  *^^*  qu  une 
soit,  le  jour  où,  d'après  le  présont  acte,  elle  aurait  dû  avoir  pas  lieu, 
lieu,  le  dit  Conseil  de  ville  ne  sera  pas  pour  cela  sensé  dis- 
sout, mais  ne  pourra,  avant  que  l'élection  ait  eu  lieu,  pro- 
céder à  la  dépêche  des  affaires.  Et  il  sera  du  devoir  de  ceux  ' 
des  membres  du  dit  Conseil  qui  ne  seront  pas  sortis  de 


(1)  Par  la  sect.  15  de  36  Vict. ,  ch.  60,  le  député  fait  rapport  des  votes 
donnés  au  président  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  clôture  de  l'élec- 
tion. 

(2)  La  section  95  de  l'acte  des  clauses  générales  des  corporations  de  ville 
(40  Vict. ,  ch.  29),  qui  forme  partie  de  notre  charte  par  l'amendement  de 
1887,  dit  : 

95.  Les  dépenses  d'élection  seront  payées  pr..  incorporation. 

Les  fonctions  de  président  d'élection  seront  gratuites  ;  néanmoins,  le 
Conseil  loi  remboursera  tous  les  frais  justement  encourus  à  cause  de  l'élec- 
tion, et  pourra  accprder  aux  sous-présidents  et  à  leur^»  clercs  une  indemnité 
pour  leurs  services. 
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charge  de  se  réunir  pour  fixer  un  jour  quelconque,  aussi 
rapproché  que  possible,  pour  faire  cette  élection  municipale 
annuelle  ;  et  si,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  celui 
auquel  telle  élection  aurait  dû  être  faite,  les  membres  du  dit 
Conseil  n'ont  pas  fixé  le  jour  de  telle  dite  élection,  ils  seront 
passibles  d'une  pénalité  de  vingt  piastres  chacun  ;  et  telle 
élection  sera  alors  faite  par  le  maire,  qui  aura  les  pouvoirs 
du  président  ordinaire  et  procédera  tel  que  ci-haut  pres- 
crit. 

36  Vict.,  ch.  60,  s.  32  ;  24  Vict.,  ch.  70,  s.  26. 

III. —  Vacances  dans  la  charge  de  mair^  ou  de  conseillère. 

Cas  de  vacan-     "72.  H  J  a  vacance  dans  la  charge  de  maire  ou  conseil» 

ce  dans  la        J^j.  . 

charge  du 

maire  ou  des      ,.,.  ,  .  .^,  ^3,   t 

conseillers.  1    Lorsque  la  personne  qui  occupe  cette  charge  est  décé- 

dée, déclarée  banqueroutier,  ou  devient  insolvable,  ou  fait 
une  requête  pour  obtenir  le  bénéfice  de  quelqu'une  des  lois 
faites  dans,  le  but  d'aider  ou  de  protéger  les  débiteurs  insol- 
vables, ou  entre  dans  les. ordres  sacrés,  ou  devient  ministre 
du  culte  dans  aucune  secte  religieuse,  ou  est  nommée  juge, 
ou  devient  responsable  de  quelque  partie  des  revenus  de  la 
ville  ; 

2°  Lorsque  la  personne  qui  oocupe  cette  charge,  sauf  pour 
cause  de  maladie  ou  infirmité,  n'aura  pas  assisté  aux  séances 
du  dit  Conseil  pendant  une  péripde  de  deux  mois  consécu- 
tifs, et  que  le  dit  Conseil  aura,  par  résolution,  déclaré  le  dit 
siège  vacant  avant  que  le  dit  membre  ait  repris  son  siège  ; 

3°  Dans  le  cas  d'annulation  d'élection,  de  refus  d'accep- 
ter, ou  de  résignation  de  la  charge,  si  cette  rés'  ^"^-tion  est 
acceptée  par  résolution  du  Conseil,  ou  d'absence  des  séances 
du  Conseil,  pour  cause  de  maladie  ou  d'infirmité,  pendant 
trois  mois  consécutifs  ; 

4**  Lorsque  la  personne  qui  occupe  cette  charge  devient 
contracteur  ou  entrepreneur  de  la  corporation,  ou  caution 
de  tel  contracteur  ou  entrepreneur. 
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Le  mot  "juge  "  employé  dans  les  sections  ci-haut  nesigni» 
£era  pas  juge  de  paix,  ni  commissaire  des  petites  causes. 

Section  lo  de  36  Vict.,  ch.  60  (1872),  qui  lemplaoe  et  complète  les  lec* 
tions  19  et  2o  de  24  Vict.,  ch.  70  (1861),  de  même  que  la  section  42  du 
dit  acte,  et  la  section  2  de  34  Vict.,  ch.  41  (1870).. 

•78.  Lorsqu'il  y  aura  vacance  dans  la  charge  de  maire  ou  Nouvelle  flec* 
conseiller,  il  sera  de  suite  procédé  à  l'élection  d'un  maire  ou  vramce."* 
conseiller,  et  cette  élection  sera  faite  en  la  manière  pres- 
crite pour  l'élection  ordinaire  du  maire  ou  des  conseillers 
suivant  le  cas  (1). 

36  Vict.,  ch.  60,  s,  II,  qui  remplace  s.  2  de  34  Vict.,  ch.  41  (1870). 

IV. — Contestation  des  élections  du  maire  ou  des  conseillers. 

74.  Toute  élection  de  conseiller  peut  être  contestée  par  Qui  contester» 
un  candidat  ou  par  dix  électeurs  du  quartier  pour  lequel  ""'  élection, 
tel  conseiller  aura  -îté  élu,  et  telle  élection  pourra  être  annu- 
lée pour  cause  de  violence,  corruption,  fraude,  incapacité 
d'exercer  la  charge,  ou  pour  défaut  d'observation  des  for- 
malités essentielles. 

36  Vict.,  ch.  60,  s.  33  ;  24  Vict.,  ch.  70,  s.  2. 

T5.  La  nomination  du  maire  peut  aussi  être  contestée  Nomination 
par  un  membre  du  Conseil,  et  annulée  pour  les  naêmes  j^™^*^^"'" 
raisons.  contestée. 

36  Vict. ,  ch.  60,  s.  34. 

70.  Toute  telle  contestation  est  faite,  conduite  à  juge- Manièrede  de* 
ment  et  décidée,  en  la  manière  et  formes  prescrites  par  les  "^.^''    ^i«'"^ 
articles  348  à  358  inclusivement  du  code  municipal,  et  l'ar-  tion. 
ticle  360  du  même  code,  lesquels  seront  considérés  comme 
faisant  partie  des  présentes  (2).  .       ' 

36  Vict. ,  ch.  60,  s.  35. 

(i)  D'après  la  loi  de  ^61,  ss.  19  et  20,  le  Conseil  avait  un  mois  pour 
procéder  au  remplacement. 

(2)  La  procédure  indiquée  par  la  sect.  2$  de  24  Vict.,  ch.  70  (1861),  se 
trouve  ainsi  complètemunt  abrogée.  Jusqu'en  1872,  il  fallait  s'adresser  à  un 
juge  de  la  cour  supérieure.  Les  articles  du  code  municipal  cités  dans  le 
texte  sont  ceux  de  l'acte.  34  Vict.,  ch.  60.  Code  municipal  de  187a 
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{^Voici  les  articles  du  code  municipal  qui  se  trouvent  incor- 
porés daus  notre  charte  d'après  la  section  35  de  la  refonte  de 
18Y2]  ; 

Cour   de  cir-     77.  La  connaissanoe  et  la  décision  de  telle  contestation 
cuit.  appartiennent  à  la  cour  de  circuit  du  district  ou  du  comttf, 

ou  à  la  cour  de  magistrat  du  comté  dans  lequel  est  située 
la  municipalité,  à  l'exclusion  de  toute  autre  cour. 

34  Vict ,  ch.  68,  s.  348. 

Requête.  TS.  Cette  contestation  est  portée  à  la  cour  par  une 

:  equête  où  sont  relatés  les  faits  et  moyens  allégués  au  sou- 
tien  de  la  contestation. 

Requérant  Les  requérants  peuvent  aussi,  dans  leur  requête,  indiquer 

jpeut  réclamer  jgg  personnes  qui  ont  droit  à  la  charge  eh  question  et  énon- 
cer les  faits  propres  à  établir  ce  droit. 

34  Vict.,  ch,  68,  s.  349. 

Signification        ^^'  ^*®  copie  de  cette  requête,  avec  un  avis  indiquant 
de  la  lequête.  le  jour  de  sa  présentation  à  la  cour,  est  signifiée  et  laissée  à 
chacun  des  membres  du  Conseil  dont  la  nominati^^n  est  con- 
testée, dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  date  de  cette 
nomination,  à  peine  de  déchéance  (1). 

34  Vict ,  ch.  68,  s.  350. 

pelai.  ®^'  lï'il'e  telle  requête  ne  peut  être  présentée  ni  reçue 

après  la  clôture  du  premier  terme  de  la  cour  qui  suit  le  jour 
auqu<)l  la  nomination  contestée  a  été  faite. 

NéaniT^oins,  si  la  nomination  a  été  faite  dans  les  quinze 
jours  précédant  tel  premier  terme,  la  requête  peut  être  pré- 
sentée le  premier  jour  du  second  terme. 

34  Vict.,  ch.  68,  s.  351.  • 


(i)  A  remarquer  que  cette  section  350  a  été  amendée  par  l'art.  6084,  S< 
R.  P.  Q.,  mais  on  doit  suivre  le  code  municipal  tel  qu'il  existait  en  187 J 
dans  l'acte  34  Vict.  I  eh.  6S  (1870). 
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81.  Les  requérants  doivent  donner  caution,  pour  les  Cautionne* 
frais,  au  moins  dix  jours  avant  la  présentation  de  la  requête  "*^^^- 

à  la  cour  ;  à  défaut  de  quoi  cette  requête  ne  peut  être  reçue 
par  le  tribunal. 

34  Vict.,ch.  68,  s.  352. 

82.  Le  cautionnement  requis  par  l'article  précédent  est  Sa  nature< 
donné  devant  le  greffier  de  la  cour.    Les  cautions  doivent 

être  propriétaires  de  biens-fonds  d'une  valeur  totale  de  deux 
cents  piastres,  en  sus  de  toutes  charges  dont  ils  sont  grevés. 
Une  seule  caution  suffit,  si  elle  est  propriétaire  de  biens- 
fonds  au  montant  requis. 

,  34  Vict.,  ch.  68,  s.  353. 

83.  Telle  requête  est  présentée  à  la  cour,  séance  tenante,  Comment  pré< 
accompagnée  des  rapports  des  significations  préalables.       **"'^' 

34  Vict.,  ch.  68,  s.  354. 

84.  Si,  après  avoir  entendu  les  parties,  la  cour  est  d'o-  preuves  et  au« 
pinion  que  les  faits  et  moyens  articulés  dans  la  requête  sont  ditipn. 
suffisants  en  droit  pour  faire  prononcer  la  nullité  de  la 
nomination,  elle  en  ordonne  la  preuve  et  l'audition  des 

parties  intéressées,  au  jour  le  plus  convenable  dans  le  terme. 

34  Vict.,  ch.  68,  s.  35 S. 

89.  La  cour  procède  d'une  manière  sommai  re  à  entendre  Procédure 
et  à  juger  la  contestation.  sommaire. 

La  preuve  peut  être  prise  verbalement  ou  par  écrit,  en 
tout  ou  en  partie,  selon  l'ordre  du  tribunal. 

34  Vict.,  ch.  68,  s.  356. 

86.  La  cour  peut,  par  son  jugement,  confirmer  ou  annu- jugements 
1er  la  nomination,  ou  déclarer  qu'une  autre  personne  a  été 
dûment  nommée. 

34  Vict.,  ch.  68,  s. -357. 
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S!7.  La  cour  peut  condamner  l'une  ou  l'autre  des  parties] 
aux  dépens  de  la  contestation  ;   et  ces  dépens  sont  recou- 
vrables tant  contre  les  parties  en  cause  que  contre  leurs  | 
cautions. 

34Vict.,ch.  68,  5.358. 

S8.  Si  l'instruction  de  la  contestation  n'eot  pas  terminée  1 
à  la  clôture  du  terme  de  la  cour  auquel  la  requête  a  été 
présentée,  le  juge  siégeant  doit  la  continuer  sans  interrup- 
tion durant  la  vacance,  en  ajournant  d'un  jour  au  lende- 
main, jusqu'à  ce  qu'il  ait  prononcé  un  jugement  final  sur  le  { 
mérite  de  la  contestation. 

34  Vict.,  ch.  68,  s.  360. 


I 


Pi 


I,      Il 


Déîaui  <^e  8>''>   j^ulle  irrégularité,  défaut  ou  vice  de  forme  ne  sera 

forme  dans  }i  j,riiL  ,.  c<  mnîe  objection  dans  la  requête  contestant  l'élection 

cequête  non  ,  | 

admis.  du  maire  ou  d'un  conseiller,  à  moins  que  tel  défaut,  irrégu- 

larité ou  vice  de  forme  n'ait  affecté  essentiellement  l'élec- 1 
tion. 

36  Vict,,  ch.  60,  s.  36  ;  s.  25,  24  Vict.,  ch.  70. 

ASSEMBLÉES  DU  CONSEIL  ET  EÉGIE 
DES  SÉANCES. 

Temps  et  lieu  '^^-  ^^  ^^*  Conseil  s'assemblera  au  moins  une  fois  par 
<ies assemblées  mois,  pour  la  transaction  des  affaires  de  la  dite  ville,  et 
tiendra  ses  séances  dans  l'Hôtel-de-Ville,  ou  tout  autre  lieu 
dans  la  dite  ville,  qui  aura  été  fixé,  soit  temporairement, 
soit  permanemment  ;  pourvu,  toujours,  qu'un  ou  plusieurs 
membres,  qui  ne  seraient  pas  en  nombre  suffisant  pour 
former  le  quorum,  puissent  ajourner  toute  assemblée  du 
Conseil  qui  n'aura  pas  eu  lieu  faute  de  quorum.  Et  ces 
membres  absents  encourront  toute  amende  ou  pénalité  que 
le  dit  Conseil  de  ville  aura  pu,  par  règlement,  imposer  en 
tel  cas. 


36  Vict.,  ch.  60,  s.  37  ;  24  Vict.,  ch.  70,  s.  23. 


i  « 
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91.  Le  mairo  pourra,  quand  il  le  jugera  à  propos,  con-  Assemblées 

roquer  une  assemblée  spéciale  du  dit  Conseil.    Il  sera  tenu  'P^ciries  du 

conseil» 
le  convoquer  telle  assemblée  chaque  fois  qu'il  en- sera  requis 

;>ar  deux  membi-es  du  Conseil  ou  par  dix  contribuables  par 

jivis  écrit.  (1) 

36  Vict.,  ch.  60,  s.  38  ;  24  Vict.,  ch.  70,  s.  24. 

92.  Avis  écrit  de  toute  assemblée  spéciale  sera  donné  à  Avîs  des  as- 
Ihaque  conseiller  au  moins  vingt-quatre  heures  avant  l'as-  ^^ès.  " 

îmbl(îe  (2). 

36  Vict.,  ch.  60,  s.  39  ;  24  Vict.,  ch.  70,  s.  24. 

93.  Toutes  les  séances  du  dit  Conseil  de  ville  seront  Séances  seront 
lubliques,  excepté  seulement  lorsque  le  Conseil  aura  à  juger  P«t)liques. 

le  la  conduite  des  membres  de  son  propre  corps,  ou  de  quel- 
|ue8-uns  de  ses  officiers  (3). 

36  Vict. ,  ch.  60,  s.  40  ;  24  Vict.,  ch.  70,  s.  28. 


résiderft 


94.  Le  Conseil  est  présidé  par  le  maire,  et  si  le  maire  est  Qui   préside 
bsent,  les  conseillers  choisissent  l'un  d'eux  pour  le  rempla-*"*  séances. 
Br  ;  ce  président  a,  pour  les  fins  de  cette  séance,  les  mêmes 
)uvoirs  que  le  maire. 


[36  Vict.  (1872),  ch.  60,  s.  41  ;  24  Vict.,  ch.  70,  s.  30. 

95.  Cinq  membres  du  Conseil  formeront  le  quorum. 
I36  Vict.,  ch.  60,  s.  29  ;  24  Vict.,  ch.  70,  s.  17. 


Quorum. 


I{i)  On  a  retranché  de  la  loi  de  1861  des  dispositions  qui  avaient  du  bon. 
I  le  maire  était  absent,  les  deux  membres  pouvaient  s'adresser  au  secré- 
Ire-trésorier  pour  convoquer  cette  assemblée.  La  loi  de  1872  a  ajouté  dix 
itribuables. 

1(2)  Il  devrait  être  dit  par  qui  l'avis  sera  donné  et  mentionner  dans  cet 

lis  le  but  de  l'assemblée. 

|(3)  En  1861,  le  huis  clos  était  facultatif  dans  le  cas  d'une  accusation 
ntre  un  conseiller.  Depuis  1872,  le  huis  clos  s'impose.  La  loi  de  1872  a 
si  ajouté  les  mots  "ou  de  quelques-uns  de  ses  officiers." 
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PouToirs  du        ^^'  ^  maire  fait  observer  l'ordre  pendant  les  Béan(| 

président.       et  a  lo  droit  de  faire  expulser  de  la  salle  toute  personne  i 

troublera  l'ordre  (  1  ) . 

36  Vict.,  ch.  60,  s.  42  ;  24  Vict.,  ch.  70,  8.  30. 

Maire  pourra     *''•  ^^  *  '®  droit  de  donner  son  avis,  et  il  vote  coramej 
voter.  conseiller  sur  toute  question  soumise  au  ConHeil  ;  au  ca 

partage  égal  des  voix,  il  décide  la  queution  par  un  deuxiii 
vote,  en  le  motivant  s'il  le  juge  à  propos. 

36  Vict.,  cij.  60,  s.  43  ;  24  Vict. ,  ch.  70,  ».  30. 

Membre  inté-      OS.  Nul  membre  d'un  Conseil  ne  pourra  prendre 
ressé.  ^^3J  délibérations  sur  une  question  dans  laquelle  il  aurai 

intérêt  personnel.  Le  Conueil,  en  cas  de  contestation,  dJ 
cera  si  le  membre  a  ou  non  intérêt  personnel  dans  la  qn 
tion  ;  et  tel  membre  n'aura  pas  droit  ae  voter  sur  la  qDJ 
tiou  de  savoir  s'il  est  intéressé. 

Cette  section  ne  s'appliquera  pas  à  la  formation 
comités. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  124,  ajouté  à  36  Vict.,    ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.| 

Ajournement.       OO.  Toute   session   ordinaire   ou   spéciale  pourra 
ajournée,  par  le  Conseil,  à  une  autre  heure  du  même  | 
ou  à  un  jour  subséquent,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  doo 
avis  de  l'ajournement  aux  membres  qui  n'étaient  pas 
sents,  [sauf  le  cas  de  la  section  suivante]  (1). 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  126,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ckl 


lo  Vict. ,  ch.  29 


(i)  Le  droit  d'expulsion  est  donné  au  maire  par  la  loi  de  1872.   Sa 
charte  de  1861,  k  Conseil  avait  le  pouvoir  de  faire  observer  l'ordre  pen 
les  séances  par  les  asbiitants,  et  de  punir  par  l'amende  et  l'empri» 
ment  tout  acte  de  mépris  (s.  28).    La  sec.  29  enjoignait  aux  shérif  ctj 
liers  de  Québec  de  garder  en  siireté  toutes  personnes  à  eux  confiées  ] 
Conseil.  Cette  section  29  est  abolie  par  la  charte  de  1872.    C'est  le  n^ 
maintenant^  qui  tait  observer  l'ordre  et  qui  peut  expulser,  et  non  le  ( 
seil.  On  verra  cependant  par  la  section  44  les  pouvoirs  qui  sont  attril 
au  Conseil  à  ce  sujet.  [ 

(I)  Ces  mots  entre  parenthèses  ne  s'appliquent  pas  à  notre  ehart«| 
que  la  section  127  n'y  est  pas  incorporée. 


"  '4 


'il 
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1.00.  Le  Conseil  a  le  pouvoir  de  faire  des  rèjEçlements  :     Règlementdes 

séances. 

Pour  déterminer  les  règles  de  8f)B  procédés  et  la  régie    * 
érieure  ; 

Pour  punir  par  une  amende  n'excëdant  pas  quarante 
Istres  ou  un  emprisonnement  n'excédant  pas  quinze  jours, 
It  conseiller  ou  toute  personne  présente  à  quelque  séance 
jConsoil,  et  qui  s'y  rendra  coupable  de  désordre,  de  mépris 
[de  violence  (1). 

Vict.,  ch.  6o,  s.  44.  24  Vict.  ch.  70.  s.  28  quant  au  §  2  de  s.  44.  et  s, 
de  24  Vict.  pour  les  conseillers. 

101.  Le  Conseil  pourra  nommer  des  comités,  composés  Nomination 
lutant  de  ses  membres  qu'il  jugera  convenable,  auxquels 
lélèguera  ses  pouvoirs  pour  l'examen  d'une  question,  la 
Ition  d'une  affaire  ou  d'un  genre  d'affaii-e,  ou  l'exécution 
Icertains  devoirs. 


jes  comités  rendront  compte  de  leurs  travaux  et  de  leurs  Rapports, 
[îisions  par  des  rapports  signés  par  leurs  présidents  ou 
la  majorité  des  membres  qui  les  composeront  ;  et  nul 
jport  ou  ordre  quelconque  d'un  comité  n'aura  d'effet 
[après  avoir  été  adopté  par  le  Conseil  en  session  régu- 
re,  sauf  le  cas  de  la  section  130. 


¥■■,:■  ■■<  < 


Bil'-'J.T»'-', 


le  Vict.,  ch.  29,  s.  128,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,   par  50  Vict.,  ch.  58. 


i)  Les  sections  223  et  224  de  l'acte  des  clauses  générales  des  corporations 
k'ille  s'appliquent  à  notre  charte  en  vertu  des  amendements  de  la  loi  de 
I7.  Elles  se  lisent  comme  suit  : 

123.  Le  conseil  aura  le  droit  de  faire,  amender,  abroger  ou  remplacer, 
lout  ou  en  partie,  de  temps  à  autres,  des  règlements,  pour  lui-même, 
|officiers  ou  la  municipalité  sur  chacun  des  objets  suivants  : 

l. — Gouverne menf  du  Conseil  et  de  ses  officiers 

J24.  Régler  la  conduite  des  débats  du  conseil,  et  le  maintien  du  bon 
Ire  et  de  la  bienséance  pendant  les  séances  du  conseil  ou  des  comités. 
Tixer  l'époque  des  sessions  ordinaires  du  conseil  et  déterminer  le  nombre 
jours  que  peuvent  durer  ces  sessions. 
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Comparution       109.  Touto  partie  qui  aura  droit  d'être  entendue  devant 
par  procureur.  le  Conseil  ou  ses  comitéH,  pourra  l'être  par  elle-même  ou  pm*  I 
une  autre  personne  de  sa  part  fondée  de  procuration  oa 
non.    Elle  pourra  aum»!    produire  et  faire  entendre  Be»| 
témoins. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  129,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 

Pouvoir*  à  108.  Le  Conseil  ou  les  comités,  dans  touto  question  ou 

l'enquête.  affaire  pendante  devant  eux,  pourront  :  1°  Prendre  com- 
munication  des  documents  ou  écrits  produits  comme  preuve  ; 
2*^  Assigner  touto  pei'sonne  résidant  dans  la  municipalité  ; 
3**  Examiner  Bous  Serment  les  parties  et  les  témoins  pro- 
duits par  les  parties,  et  leur  administrer  ou  faire  adminis" 
trer  le  serment  ou  l'affirmation  par  un  de  leurs  membres  ou 
par  le  secrétaire-trésorier. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  130,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 

Refus  de  com-  104.  Si  quelqu'un  ainsi  assigné  devant  le  Conseil  ou  les 
parattre.  comités  fait  défaut,  sans  motif  raisonnable,  de  comparaître 
au  temps  et  au  lieu  mentionnés  dans  l'assignation,  après 
qu'une  compensation  lui  aura  été  payée  ou  offerte  pour  ses 
justes  dépenses  de  voyage,  aller  et  retour,  et  pour  son  temps 
cinquante  centins  par  jour,  il  encourra  une  pénalité  de  pas 
moins  de  quatre  ni  de  plus  de  dix  piastres,  ou  un  emprison- 
•  nement  qui  n'excède  pas  quinze  jours. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  131,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58* 

DES  OFFICIEES  DU  CONSEIL 
I. — Dispositions  générales. 


lii 


Exemption  de  105.  Le  Conseil  ne  pourra,  en  aucune  manière,  déchar^ 
ger  ou  exempter  ses  officiers  de  l'accomplissement  de» 
devoirs  imposés  par  les  dispositions  de  l'acte  spécial  ou  du 
présent  acte,  sauf  les  cas  particuliers  oii  ce  pouvoir  lui  est 
donné. 


devoirs  ne 
peut  é 
cordée. 


peut  être  ac- 


140  Vict.,  ch.  ; 


40  Vict.,  ch.  29,  s.  144,  ajouté  par  50  Vict.,  ch.  58,  k  36  Vict.,  ch.  6o< 
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106.  Le  Conseil  pourra,  par  réâolution,  établir  un  tarif  xarifhono- 
les  honoraires  payables  aux  officiers  municipaux  pour  leurs  ^oi'es- 

trvices,  poit  par  les  personnes  qui  auront  requis  ces  ser- 
kres,  soit  par  celles  ik  l'occasion  desquelles  ils  seront  rendus, 
)it  par  la  corporation,  dans  les  cas  où  ces  honoraires  n'au- 
)nt  pus  c'té  fixés  par  les  dispositions  de  cet  acte. 

Tout  tarif  fait  en  vertu  de  cette  section  sera  affiché  à  un 
idroit  apparent,  dans  le  bureau  du  Conseil. 

140  Vict.,  ch.  29,  s.  145,  ajoute  par  50  Vict.,  ch.  58,  à  36  Vict.,, ch.  60. 

107.  Le  Conseil  pourra  pareillement  fixer  la  rénuméra-  Rémunération 
)n  des  officiers  municipaux  par  la  corporation,  en  sus  des  ^"  "  "^"'P' 
jnoraires  ou  des  amendes  qu'ils  pourront  recevoir  sous 
mtorité  de  cet  acte,  de  tout  autre  acte  ou  des  règlements 

Conseil. 

I40  Vict.,  ch.  29,  s.  146,  ajouté  par  50  Vict.,  ch.  58,  à  36  Vict.,  ch.  60. 

1 108.  Les  officiers  municipaux  ne  seront  responsables  de  Les  oiï.  ne  se- 
rs acte»  ou  dos  dommages-intérêts  provenant  du  refus  ou  f?"'  responsa- 
la  négligence  de  remplir  leurs  devoirs  qu'envers  la  cor-  corporation. 

|>ration  ;  sauf  en  ce  qui  concerne  les  pénalités  qu'ils  auront  Exception. 

[courues,  lesquelles  pourront  être  recouvrées  d'après  les 
ries  de  la  troisième  partie  de  cet  acte. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  148,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 

II. — Secrétaire-  Trésorier. 

|100.  Le  Conseil  nomme  un  officier  désigné  sous  le  nom  Sec-Trésorier. 
secrétaire- trésorier  de  la  ville  de  Lévis. 

p6  Vict.,  ch.  60,  s.  47  ;  24  Vict.,  ch.  70,  s.  31. 

110.  Le  secrétaire-trésorier  a  la  garde  de  tous  livres,  ses  devoirs 
jistres,  rôle  d'évaluation  et  de  perception,  rapports, 
jcès-verbaux,  plans,  cartes,  records,  doQjiments  et  papiers 
posés  et  conservés  dans  les  bureaux  ou  archives  du  Cou- 
|1  ;  il  assiste  à  toutes  lerj  séances  et  inscrit  tous  les  actes 
ch.  60.  ■^l^lil'^^sitions  du  Conseil  dans  un  registre  tenu  pour  cet 


II,;  I  .r:fi 

mm 


lliiili 

|l;!l!ili,i:lltll'lii! 


Si 


0m 


i 


'11''  1. 1 

A'illlt'.:: 


P 


.  qrl.  'il 

ii|ij|r<ii'| 

MJiL 

w 


:Son  caution- 
nement. 


Naturedu  eau 
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objet  ;  il  est  tenu,  pendant  les  heures  du  bureau,  de  donner 
communication  de  tous  cos  papiers  et  documents  aux  con- 
seillers, ofiiciors  du  Conseil  et  à  toute  personne  i"*'^8ëée  ; 
toute  copie  ou  extrait  do  tout  livre,  registre,  rôl  alua- 

tion  ou  de  perception,  rapport,  ))rocÔ8  verbal,  pu.a,  carte, 
record,  document  ou  papier  certifié  par  toi  secnStairo-trë- 
Morier,  est  authentique. 

36  Vict.,  ch.  60,  s.  48  ;  24  Vict.,  ch.  70,  s.  3a. 

111.  Toute  perBonno  nommée  secrétaire-trésorier  ne  sera 
censée  avoir  été  appointée  au  dit  office,  s'il  n'a  fourni  et  fait 
enregistrer  le  cautionnement  ci-après  mentionné. 

S.  49,  36  Vict.,  ch.  60,  et  s.  32,  ch.  70,  24  Vict. 

112.  Elle  donnera  doux  cautions,  dont  les  noms  devront 
être  approuvés  par  une  résolution  du  Conseil  avant  que  le 
cautionnement  ne  soit  reçu.  Ces  cautions  seront,  njointe- 
ment  et  solidairement,  obligées  entre  elles  et  a'  secré- 
taire-trésorier, et  leur  obligation  s'étendra  au  ,,>-  ont  de 
toutes  les  sommes  do  deniers  dont  le  dit  secrétaire  trésorier 
pourra  être  on  aucun  temps  comptable  envers  lu  corpora- 

,  tion,  tant  en  principal, intérôt  que  fraie,  ainsi  que  des  péna- 
lités et  des  dommage]  qu'il  aura  encourus  dans  l'exercice 
do  sa  charge. 

S.  32,  24  Vict-,  ch.  70  ;  s.  50,  36  Vict.,  ch.  60. 

Il  sera  fait  par  113.  Le  cautionnement  est  fait  par  acte  authentique  et 
acte  authenti-  accepté  par  le  maire,  il  doit  comporter  hypothèque  pour 
portera  hypo-  au  moins  une  somme  do  $2000  sur  des  propriétés  immobi- 
thèque.  lières  situées  dans  la  dite  villo  suffisantes  pour  garantir  le 

paiement  de  cette  somme. 

36  Vict.,  s.  51,  ch.  60  ;  24  Vict ,  s.  32,  ch.  70,  ne  fixait  pas  le  montant 
du  cautionnement. 

Police  d'assu-  114.  Au  lieu  de  ce  cautionnement,  la  corporation,  si  elle 
toMc  pourra    Jq  j^gg  convenable,  pourra  accepter  une  police  d'assurance. 

•  3dViçt,.,  ch.  60,  s.  52, 
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115.  Toutod  lea  fois  que  l'une  de  ses  cautions  dtfcèdera,  Décètou  imoN 
deviendra  inBolvabl«  ou  tombera  en  faillite,  le  cecrétaire- ^•^Ijjjj*  **'• 
trëfiorior  informera  par  écrit  le  maire  de  tel  fait,  aussitôt 
qu'il  le  connaîtra  ;  et  il  remplacera  cette  caution  dans  les 
trente  jours  suivants,  sinon  il  no  ponrraoxercér  aucune  dos 
fonctions  de  sa  charge,  sous  les  pénalités  prescrites  par  la 
fleclion  précédente  (1). 

40  Vict.,  ch.  29,  ».  156,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 
II. — Devoirs  ginlraux  du  secrétaire-trésorier. 


116.  Le  secrétaire  trésorier  perçoit  toutes  le«i  somm«sSe5.-tré«  n- 

,     ,     .         •  ....  .  ,  Ço''  't  payera 

de  deniers  dues  et  payables  à  la  corporation,  et  paie  suraenieri. 

résolution  du  Conseil  len  sommée  duos  par  la  munioipa- 

lité  (2). 

24  Vict.,  c.  70,  s.  32  ;    36  Vict.,  ch.  60,  s.  53, 

117.  Le  secrétaire-trésorier   pourra  déposer  dons  une  Leur  place- 
banque  constituée  en  corporation,  les  deniers  provenant  des 

taxes  ou  redevances  municipales  ou  app" -tenant  à  la  corpo- 
ration, ot  les,  y  laisser  jusqu'à  ce  qu'ils  sount  employés  aux 
fins  pour  lesquelles  ils  auront  été  prélevés  ou  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  disposé  par  le  conseil. 

Il  sera  tenu  de  le  faire,  s'il  en  est  requis  par  le  conseil  ou 
par  le  maire. 


40  Vict.  ch.  29,  s.  164  incor^ré  à  36  Vict.  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch  58. 


Tiendra  livre 


lis.  Il  tient  en  bonne  et  due  forme,  des  livres  de  comp-  de  œmptes  et 
tes,  dans  lesquels  il  inscrit  par  ordre  de  date  chaque  item  pièces  Justifi- 
de  recette  et  de  dépense,  en  faisanten  outre  mention  du  nom  <=■*'•'*'• 


(i)  Cette  section  précédente  est  la  section  155  de  40  Vict.,  ch.  29,  qui 
ne  forme  pas  partie  de  notre  charte.  Elle  fixe  une  pénalité  de  vingt  piastres 
pour  chaque  infraction  à  cette  disposition. 

(2)  Là  section  163  de  40  Vict.,  ch.  29,  incorporée  à  36  Vict.,  ch.  60,  par 
50  Vict.,  ch.  58,  dit  : 

1^.  Le  secrétaire-trésorier  sera  le  percepteur  et  le  dépositaire  de  tous 
les  déhiers  dûi  ou  payables  à  la  corporation. 


,1^^ 
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des  personnes  qui  auront  vers^  des  deniers  entre  ses  main&p 
ou  qui  auront  reçu  de  lui  quelque  paiement,  respectivement  j 
et  il  gardera  dans  son  bureau  toutes  les  pièces  justificative» 
de  sa  dépense. 

24  Vict.,  ch.  20,  s.  32  ;  36  Vict.,  ch.  60,  s.  54. 

Renin  comp-     11V>  Il  rendra  au  Conseil,  tous  les  six  mois,  savoir  dan» 
te  des  recettes  j^  mois  de  juin  et  de  décembre  de  chaque  année,  ou  plus 
souvent,  s'il  en  est  requis  par  le  Conseil,  un  compte  en  dé- 
tail et  par  lui  attesté  sous  serment,  de  sa  recette  et  de  sa 
dépense  (1). 


Archives  ou- 
vertes à  l'ins- 
pection. 


34  Vict.,  ch.  70,  s.  32  ;  36  Vict.,  ch.  60,  s.  5 S. 

120.  Les  livres  de  compte  du  secrétaire-trésorier,  le» 
pièces  justificatives  de  ces  iépenses,  de  même  que  tous  les 
registres  ou  documents  en  sa  possession  comme  archives  du 
Conseil,  seront  ouverts  à  l'inspection  et  jt  l'examen  des 
membres  du  Conseil,  des  officiera  municipaux,  de  toute  per- 
sonne intéressée,  et  de  tout  contribuable  de  la  municipalité, 
ou  de  leurs  procureurs,  les  jours  de  bureau,  entre  neuf 
heures  du  matin  et  quatre  heures  de  l'après  midi  (2). 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  167,  ajoutée  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,   ch.58. 

Délivrance  de     IJJl.  Le  secrétaire-trésorier  devra  livrer  à  quiconque  en 
truts.  ^^^^  ^^  demande,  sur  paiement  de  ses  honoraires,  des  copies 

ou  des  extraits 'de  tout  livre,  rôle,  registre,  document  ou 

autre  papier  qui  fait  partie  des  archives. 

Il  sera  aussi  de  son  devoir  de  transmettre  sans  délai,  par 
la  malle,  à  la  place  principale  d'affaires  de  toute  corporation 
de  chemin  fer,  qui  aura  produit  au  bureau  du  Conseil  une 


(i)  La  section  169  de  40  Vict.,  ch.  29,  ajoutée  à  36  Vict.,  ch.  60,  par 
50  Vict.,  ch.  58,  dit  : 

169.  Le  secrétaire-trésorier  rendra  un  compte  en  détail  de  ses  recettes  et 
dépenses,  une  fois  chaque  année,  au  temps  fixé  )>at  le  Conseil,  et  plus  sou- 
vent s'il  en  est  requis. 

(2)  La  section  32  de  l'acte  de  1861,  24  Vict.,  ch.  70,  contenait  une  dis* 
position  à  peu  près  semblable,  qui  fut  retranchée  en  1872. 
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demande  générale  à  cet  effet  et  fait  connaître  telle  plac« 
principale  d'affaires,  une  copie  certifiée  de  tout  avis  public, 
règlement,ré8olutio.'),  procès-verbal,  déposé  pour  homologa> 
tion  ou  homologué,  qui  affecte  cette  corporation  ou  compa- 
gnie, ainsi  qu'un  extrait  certifié  du  rôle  d'évaluation  com- 
prenant l'évaluation  des  biens  imposables  de  telle  compagnie 
ou  cor[)oration,  avec  un  mémoire  de  ses  honoraires  que  la 
corporation  ou  compagnie  sera  tenue  de  payer  aussitôt 
après  la  réception  du  document  transmis. 

Jusqu'à  ce  que  ces  honoraires  soient  fixées  en  vertu  de  la  Honoraires, 
section  145,  ils  seront  de  dix  contins  par  cent  mots,  et  de 
cinquante  centins  pour  le  certificat,  s'il  ne  sont  pas  autre- 
iuent  fixés  par  les  dispositionti  de  cet  acte. 

Néanmoins,   toute  copie  ou  extrait  demandé  par  le  lieu-  copies  gra- 
tenant  gouverneur,  ou  par  le  Conseil  ou  ses  officiers,  sera  tuites. 
donné  gratuitement  par  le  secrétaire  trésorier. 

40  Vict ,  ch.  29,  s.  168,  ajouté  à  36  Vict. ,  ch.  60,  par  50  Vict. ,  ch.  58. 

ISSs.  Le  secrétaire-trésorier  aura  la  garde  do  tous  les 
livres,  registres,  plans,  cartes,  archives  et  autres  documents  Garde  des  ar- 
et  papiers  qui  seront  la  propriété  de  la  corporation  ou  qui  ^hives. 
seront  produits,  déposés  et  conservés  dans  bureau  du  Con- 
seil. Il  ne  pourra  se  désister  de  la  possession  de  ces  archives 
qu'avec  la  permission  du  Conseil,  ou  sur  l'ordre  d'un  tribu- 
nal compétent. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  160,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 

128.  Il  assistera  aux  sessions  du  Conseil  et  dressera  le  cès^verbaux"*' 
procès-verbal  de  tous  ses  actes  et  délibérations,  dans  un  re- 
gistre tenu  pour  cet  objet  et  désigné  sous  le  nom  de  "  livre 
des  délibérations." 

Tout  procès-verbal  des  séances  du  Conseil  sera  approuvé  V*"^  approba- 
par  le  Conseil,  signé  par  le  président  et  contresigné  par  le 
secrétaire-trésorier. 

Chaque  fois  qu'un  règlement  ou  une  résolution  sera  amen-  Mentions    ic« 
dé  ou  révoqué,  mention  en  sera  faite  à  la  marge  du  livre  des  *!"""• 
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délibérations,  en  face  de  tel  rès^lement  ou  résolution,  avec 
la  date  de  l'amendement  ou  de  la  révocation. 

40  Vict.,  ch,  29,  s.  161,  ajouté  par"  50  Vict.,  ch.  58,  à  36  Vict.,  ch.  60. 

Copies  et  ex-     124.  Les  copies  et  extraits  certifiés  par  le  secrétaire- 
traits  certifiés. -trégoriej.  jg  ^q^^  livres,  registres.archives,  documents  et  pa- 
piers conservés  dans  le  bureau  du  conseil  font  preuve  de 
leur  contenu. 

40  Vict.,  ch.  29,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.    60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 

Sec. -très,  ou       125.  Le  secrétaire-trésosier  ou  toute  personne  qui  aura 
ex-sec -très,     rempli  cette  char&fe,  pourra  être  poursuivi  en  reddition  de 

pourront    ette  ^^       ,  ,  .,  ,  ^  , 

poursuivis  en  Compte  devant  un  tribunal  compétent,  par  le  maire  au 
reddition  de  nom  de  la  corporation,  et  sur  telle  poursuite,  il  pourra  être 
condamné  à  payer  des  dommages-intérêts  pour  avoir  négligé 
de  rendre  compte,  et  s'il  rend  compte,  il  sera  condamné  à 
payer  telle  somme  dont  il  se  reconnaîtra  ou  déclarera  réliqua- 
taire,  et  en  outre  telles  autres  sommes  dont  il  aurait  dû  se 
charger  en  recette  ou  dont  le  tribunal  croira  qu'il  est  juste 
de  le  tenir  comptable,  et  tonto  condamnation  prononcée  sur 
telle  poursuite  portera  un  intérêt  à  raison  do  douze  pour 
cent  sur  le  montant  d'icelle  en  forme  do  dommaged-intérêts 
ensemble  aveclos  dépens  de  la  poursuite  (1). 


.'|i|''  1;  Pli 


Bureau  du  sec. - 
très. 


Poursuite 
iffed.  de  c. 


en 


24  Vict.,  ch.  70,  s.  32  ;  36  Vict.,  ch.  60,  s.  56. 

12G.  Le  bureau  du  secrétaire-trésorier  sera  établi  au 
lieu  où  se  tiendront  les  sessions  du  conseil,  ou  à  toute  autre 
place  fixi'e  de  temps  en  temps  par  résolution  du  conseil. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  173,  ajouté  à  36  Vict.,  ch  60,  par  50  Vict.,  ch.  58, 

(i)  La  section  170,  de  40  Vict.,  ch.  29,  ajoutée  à  36  Vict.,  ch  60,  par  50 
Vict ,  ch.  58,  dit  : 

17,0-  Le.  secrétaire-trésorier  ou  quiconque  en  aura  rempli  la  charge,  pour- 
ra être  poursuivi  en  reddition  de  compte  par  la  corporation,  et  être,sur  telle 
poursuite,  condamné  à  rendre  compte  et,  s'il  rend  compte,  à  payer  le  mon- 
tant dont  il  se  reconnaîtra  ou  dont  il  sera  déclaré  réliquataire,  et,  en  sus, 
toute  autre  somme  qu'il  aurait  dû  se  charger  en  recette  ou  dont  le  tribunal 
le  tiendra  comptable,  avec  intérêt  et  les  frais  de  la  poursuite. 

Chaque  semblable  condamnation  comportera  contrainte  par  corps,  si 
elle  a  été  demandée  dans  l'action  en  reddition  de  compte. 
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127.  Le  secrëtAire-tr^sorier   sera  tenu  de  faire  tout  ce  Listes  des  ja- 
qui  est  requis  de  lui  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  con-  '^*  '' j^i^'w" 
cernant  la  liste  des  jurés  et  la  liste  des  électeurs  de  la  légis-gisi. 
latare. 

40  Vict.,  ch.  29,  8.  174,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60  par  50  Vict.,  ch.  58. 
III. — Autres  officiers. 

128.  Le  conseil  aura  le  pouvoir  de  nommer  un  ou  des  Pouvoirs  gé- 
cotiseurs,  inspecteurs  et  tous  tels  autres  officiers  qui  pour-  "*;^*»"'  d"  coii- 
Tont  être  nécessaires  peur  mettre  à  effet  les  dispositions  du  nation  des  of- 
présent  acte,  ou  tout  ordre  ou  règlement  passé  par  le  Con-  ^'^"^ 

seil. 

34  Vict.,  ch.  70,  ss.  33-34  ;  36  Vict.,  ch.  60,  s.  57. 

129.  Il  pourra  fixer,  augmenter  ou  diminuer  le  salaire  de  Pouvoir  de 
chacun  des  dits  officiers,  qui  sera  en  ce  cas  payé  à  même  les  ^^^  officiers, 
fonds  généraux  de  la  dite  ville. 

36  Vict.,  ch.  60,  s.   58. 

130.  Tout  officier  municipal,  soit  qu'il  ait  été  élu  ou  Ex-officiers  li- 
Qommé,  livrera  dans  les  huit  jours  qui  suivront  le  jour  où  e[c'^°  à.'içj,l^'*' 
il  cessera  d'exercer  sa  charge,  à,  son  successeur  ou  au  secré-  successeurs, 
taire-trésorier,  ou  dans  un  délai  de  huit  jours  après  l'élec- 
tion ou  nomination  de  tel  succo88eur,tous  deniers,clef8,  livres 

papiers  et  insignes  appartenant  à  telle  charge. 


24  Vict.,  ch.  70,  s.  33*;  36  Vict.,  ch.  60, 


«•59. 


131.  Si  aucun  tel  officier  décède  ou  s'abuente  do  la  ville  Recours  pour 
sans  avoir  livré  tous  tels  deniers,  clefs,  livres,  papiers  et'"'^'^"*^^  "" 
insignes,  il  sera  du  devoir  do  ses  héritieri*  ou  autres  repré- 
sentants légitimer,  de  les  livrer  à  son  successeur  ou  au  secré- 
taire-trésorier, dans  un  mois  de  son  décès  ou  de  son  départ 
de  la  ville  ;  et  en  tout  tel  cas,  la  corporation  aura,  outre  tout 
autre  recours  légal,  son  droit  d'action  devant  toute  cour  de 
justice,  pour  recouvrer  soit  par  saisie  revendication  ou  autre- 
ment, de  tel  officier  ou  ses  représentants  légitimes,  ou  de 
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toutes  autres  personnes  qui  les  auront  en  leur  possession, tous 
tels  deniers,  clefs,  livres  ou  insignes  avec  frais  et  dom' 
mages  en  faveur  de  la  corporation  ;  et  tout  jugement  dans 
toute  telle  action  pourra  être  exécuté  par  contrainte  par 
corps  contre  la  personne  condamnée,  chaque  fois  que  cette 
contrainte  sera  demandée  par  la  déclaration. 

24  Vict.,  ch.  70,  s.  33  ;  36  Vrct,,  ch.  60,  s.  60. 

IV, — Des  cotiseurs. 

Qualification       182.  Les  cotiseurs  devront  être  propriétaires  de  biens* 
des  cotiseurs.  '      ' 

fonds  dans  la  dite  ville  d'au  moins  six  cents  piastres  (1). 

36  Vict.,  ch.  60  ;  24  Vict.,  ch.  60,  s.  36. 

V. — Auditeurs 


m 


Auditeurs  se-     133.  Dans  le  mois  qui  suivra  chaque  élection  municipale 

lont   nommas  annuelle,  il  sera  nommé  par  le  conseil  de  ville  doux  personnes 
et  assermentés  '  ^  ,      ,.  .,  ,1. 

comme  auditeurs  des  comptes  du  dit  conseil,  et  tels  auditeurs 

prêteront  le  serment  suivant  par  devant  un  des  juges  de  paix 

résidant  dans  la  dite  ville,  savoir  : 


.,11 


Serment.  "  Je  ayant  été  nommé  à  la  charge  d'auditeur 

"  pour  la  ville  de  Lévis,  jure  d'en  remplir  fidèlement  les 
"  devoirs  au  meilleur  de  mon  jugement  et  de  ma  capacité,  et 
"  je  déclare  que  je  n'ai,  soit  directement  ou  indirectement 
"  aucune  part  ou  intérêt  quelconque  dans  aucun  marché  ou 
"  emploi,  avec  ou  sous  le  conseil  de  la  dite  ville.  Ainsi,  Dieu 
"  me  soit  en  aide.  " 

36  Vict.,  ch.  60,  s.  71.  La  loi  24  Vict.,  ch.  70  (1861)  s.  38,  disait  qufl 
cette  nomination  devait  se  faire  "  à  la  première  assemblée  qui  suivra 
chaque  élection  municipale  annuelle." 


(i)  L'article  177  de  40  Vict.,  ch.  29,  forme  partie  de  la  charte.  Il  dit  t 
Nul  ne  pourra  être  estimateur,  s'il  ne  possède  dans  la  ville  en  son  nom  ou 
au  nom  de  sa  femme,  comme  propriétaire  des  biens-fonds  de  la  valeur  di 
huit  cents  piastres,  d'après  le  rôle  d'évaluation  en  force. 
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18  i.  Lefl  fluditeuri?  entreront  en  fonctions  aussitôt  qu'ils  £Qt^  «n 
auront  prêté  sermenl  de  remplir  bien  et  fidèlement  les  devoirs  fonctions. 

de  leur  charge. 

« 

Ils  y  resteront  jusqu'à  l'entrée  en  fonctions  de  leurs  succès-  Durée. 
seurs. 

Nul  ne  pourra  être  nommé  auditeur  s'il  ne  sait  lire  et  Qualificatlo»* 
écrire. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  17s  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60  par  50  Vict.,  ch.  58. 

139.  Il  sera  du  devoir  des  auditeurs  d'examiner  et  faire  Devoir  des 
rapport  de  tous  comptes  qui  pourront  être  portés  aux  livres 
du  conseil  ou  le  concerner,  et  qui  pourront  se  rapporter  à 
toute  matière  ou  chose  étant  sous  le  contrôle  et  juridiction  du 
dit  conseil  de  ville,  et  de  publier  un  état  détaillé  des  recettes 
et  dépenses,  et  des  revenus  de  la  dite  ville  dans  un  journal 
publié  en  icelle,  sinon  en  la  cité  de  Québec,  au  moins  [huit] 
jours  avant  les  élections  municipales  annuelles.  (1). 

24  Vict.,  ch.  70,  s.  39  ;  36  Vict. ,  ch.  60,  s.  72,  tel  qu'amendé  par  42-43 
Vict.,  ch.57,  s. 6.  Le  24  Vict.  disait  "dans  deux  gazettes,  une  anglaise  et 
l'autre  française,  publiées  ou  en  circulation  dans  la  dite  ville,  au  moins 
quinze  jours  avant  les  élections  municipales  annuelle; ■" 

130.  Ni  le  maire,  ni  les  conseillers,  ni  le  secrétaire-tréso-  Qui  ne  wront 
rier  de  la  dite  ville,  ni  aucune  pei-sonne  recevant  un  salaire  ^^  *"  '  *" 
du  dit  conseil,  soit  pour  une  charge  exercée  sous  son  auto- 
rité, soit  pour  un  marché  quelconque  fait  avec  lui,  ne  pourra 
exercer  la  charge  d'auditeur  pour  la  dite  ville. 

24  Vict.,  ch.  70,  s.  40  ;  36  Vict.,  ch.  60,  s.  73. 


A     r 


(I)  La  section  176  de  40  Vict.,  ch.  29  a  été  ajoutée  à  36  Vict.,  ch.  60  par 
50  Vict.,  ch.  58.    Elle  dit  : 

176.  Les  auditeurs  seront  tenus  de  faire,  une  fois  chaque  année,  au  temps 
fixé  par  le  conseil  et  plus  souvent  s'ils  en  sont  requis,  un  examen  et  un  rap- 
port de  tous  les  comptes  de  la  corporation,  et  de  tous  ceux  qui  se  rappor- 
tent à  quelque  matière  tombant  sous  la  juridiction  du  conseil. 

Ce  rapport  devra  comprendre  toutes  les  aflfaires  financières  de  la  corpora* 
lions  faites  dans  les  douze  mois  précédents. 


i 
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VT, — Constables 

Pouvoir  de  IST".  Le  dit  Conseil  aura  le  pouvoir  de  nommer,  destituer 

constables'né-  ®*  remplacer  quand  il  le  jugera  à  propos,  tous  officiers,  cons- 
cessaires,  etc.  tables  et  hommes  de  police  qui  seront  jugés  nécessaires  pour 
la  due  exécution  des  lois  et  des  règlements  existants,  ou  qu'il 
fera  dans  la  suite,  et  d'exiger  de  toutes  les  personnes  em- 
ployées par  lui,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  tel  cautionnement 
qu'il  jugera  suffisant  pour  assurer  la  due  exécution  de  leurs 
devoira. 


Constables, 
etc.,  seront 
sous  le  con- 
trôle du  maire. 


Constables 
prêteront   ser- 
ment. 


Pouvoirs  gêné 
raux  des  cons' 
tables. 


24  Vict.,  ch.  70,  s.  44  ;  36  Vict.,  ch.  60,  s.  75. 

13S.  Les  constables  et  autres  officiera  sei-ont  sous  le  con- 
trôle du  maire. 

36  Vict. ,  ch.  60,  s.  76. 

139.  Avant  d'entrer  en  office,  ils  prêtent  serment  de  bien 
et  fidèlement  re:  aplir  les  devoirs  de  leur  charge. 

36  Vict.,  ch.  60,  s.  77. 

140.  Ils  ont  tous  les  droits  et  privilèges  attribués  par  la 
loi  aux  constables,  et  sont  soumis  aux  mêmes  responsabilités. 

36.  Vict.  ch.  6q,  s.  78. 


Leurs  devoirs.  141.  Ils  doivent  veiller  au  maintien  du  bon  ordre,  de  la  paix 
publique  et  à  l'observation  des  lois,  règles,règlement8  et  ordon- 
nances en  force  dans  la  dite  \nlle. 


Icii 

il    )' 


1 


Limites   terri 
toriales  de 


36  Vict.,  ch.  60,  s.  79» 

142.  Leui*8  pouvoirs  ne  s'étendent  pas  hoi-s  des  limites  de 


leurs  pouvoirs.  ^^  ^^^'®'  ^^^^  ^^^  ^®  transport  des  prisonnier  de  ou  à  la  pri- 
son commune  du  district. 


Ils  pourront 
arrêter  à  vue. 


36  Vict.,  ch.  60,  s.  80. 

143.  Ils  doivent,  outre  les  devoire  généraux  des  constables^ 
arrêter  à  vue  toute  personne  qu'ils  trouveront  commettant 
ïine  offense  contre  les  lois  ou  règlements  en  force  de  la  dit© 
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ville,  et  tout  tel  constable  délivrera  telle  personne  au  gardien 
de  la  prison  ou  de  tout  autre  lieu  de  détention,  pour  y  être 
conduite  par  devant  le  maire  ou  tout  autre  magistrat,  pour 
être  traitée  suivant  la  loi  (1). 


36  Vict.,  ch.  69.  s.  81. 
VII. 


-Des  avis  munîcipaux- 


144.  Tout  avis  donné  en  vertu  des  dispositions  du  présent  Avis, 
acte,  de  l'acte  spécial,  ou  des  ordres  du  Conseil  ou  pour  des 
fins  municipales,  sera  fait  et  publié,  ou  signifié,  d'après  les 
formalités  prescrites  aux  sections  suivantes. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  180,  incorporé  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict, 
ch.  58. 

145.  Tout  avis  ainsi  donné  sera  spécial  ou  public,  et  sera  Avis  spécial  et 
fait  par  écrit.  *^"  P"^"'^- 

L'avis  public  sera  publié  ;  l'avis  spécial  sera  signifié. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  181,    incorporé  à   36  Vict.,  ch.   60,  par  50  Vict, 
ch.  58. 

14G.  Toute  copie  d'un  avis  qui  doit  être  signifié,  publié,  Copie,  par  qui 
ou  afiiché,  sera  attestée  soit  par  la  personne  qui  donnera  "'''"^* 
l'avis,  soit  par  le  secrétaire-trésorier  du  Conseil. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  182,  incorporé  à  36  Vict.,  ch.   60,  par  50  Vict., 
ch.  58.  , 

14T.  L'original  de  tout  avis  sera  accompagné  d'un  certi-  Certificat  de 

ficat  de  publication  ou  de  signification  fait  par  la  personne  publication  ou 

,,..  ■      •/.,!.      •  de  signinca- 

qui  aura  publié  ou  signmé  1  avis.  tjon  *" 

(i)  Eu  vertu  de  l'acte  de  1876— 40  Vict.,  ch. 29— la  corporation  a  le 
pouvoirs  suivants  par  ss.  299  et  300  : 

299.  Régler,  armer,  loger  et  habiller  une  force  de  police,  dans  la  ville, 
et  déterminer  les  devoirs  des  hommes  de  cette  jxjjice. 

800.  Eriger  dans  la  municipalité,  si  la  prison  de  district  n'est  pas  dans 
cette  municipalité,  une  maison  de  détention  pour  la  garde  temporaire  de 
toute  personne  sous  arrestation. 

Par  la  section  106  de  36  Vict ,  ch.  60,  tel  que  remplacée  par  la 
section  12  de  50  Vict.  ch.  $8,  les  officiers  de  police  ont  le  pouvoir  de  visiter 
certaines  maisons  en  tout  temps. 


'Il    I 
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X>épôt.  L'original  de  cet  avis  et  le  cerliâoat  qui  l'a'^oompagne 

seront  déposés  par  la  pereonne  qui  aura  donné  l'avis  au 
bureau  du  Conseil,  pour  faire  partie  des  archives  munici- 
pales. 

40  Vict.,   ch.  29,   s.  183,  incorporé  à  36  Vict.,   ch.  60,   par.'so  Vict., 
ch.  58. 

Modedesigni-  14S.  La  signification  d'un  avis  spécial  se  fera  en  laissant 
«UU  *^"  *P^"une  copie  de  l'avis  à  l'individu  auquel  il  sera  adressé  en  per- 
sonne, ou  à  une  personne  raisonnable  à  son  domicile  ou  à  sa 
place  d'aflaires,  même  à  celle  qu'il  occupera  en  société  avec 
une  autre  personne,  sauf  le  cas  où  cotte  signification  est 
faite  par  la  poste. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.    184,  incorporé  à  36   Vict.,   ch.  60,   par  50  Vict., 
ch.  58. 


Agent  d'un 
contribuable 
absent. 


149.  Tout  propriétaire  de  terrain  ou  contribuable  domi- 
cilié en  dehors  dos  limites  dd  la  municipalité  pourra,  par  un 
avis  spi^cial  déposé  au  bureau  du  Conseil,  se  nommer  un 
agent  qui  le  représentera  pour  toutes  les  fins  municipales. 

40  Vict.,  ch.   29,  s.    185,  incorporé  à  36  Vict.,   ch.  60,  par  50  Vict., 
ch.  58. 

Avis  lignifiés     ISiO.  L'avis  spécial  adressé  à  un  propriétaire  ou  contri- 
,à  cet  agent,     buabj^  absent,  qui  se  sera  nommé  un  agent  résidant  dans  la 

municipalité,  sera  signifié  à  coc  agent  de  la  même  manière 

qu'à  un  propriétaire  présent. 

Défautd'agent  A  défaut  de  la  nomination  d'un  agent  résidant  dans  la 
municipalité,  la  signification  de  l'avis  se  fera  en  en  déposant 
une  copie  au  bureau  de  poste  de  la  localité,  sous  enveloppe 
cachetée  et  enregistrée  à  l'adresse  du  propriétaire  contribua- 
ble absent  ou  à  tout  autre  agent,  s'il  en  a  nommé. 


40  Vict.,  ch.  29, 
ch.  58. 


186,   incorporé  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict., 


Absent,  sans  151.  Nul  n'est  tenu  de  donner  un  avis  spécial  à  un  pro- 
agent ni  priétaire  absent  qui  n'aura  pas  nommé  un  agent,  à  moins  que 
jAclrcssc* 


T 
ilim:? 
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ee  propriétaire  n'ait  fait  connaître  son  adresse  par  un  écrit 
déposé  au  bureau  du  Conseil. 

40  Vict. ,  ch.  26,  s.  187,  incorporé  à  36  Vict,   ch.  60,   par  $0  Vict., 
ch.  58. 

152.  La  signification  do  l'avis  spécial  ne  pourra  être  faite  Quand  se  fera 
que  les  joura  juridiques,  entre  sept  heures  du  matin  et  sept  "K"*"C*"OQ 
heures  de  l'après-midL 

40  Vict.,  ch.  29,  s.   188,   incorporé   par  36  Vict,  ch.  60,  à  50  Vict., 
ch.  58. 

153.  Si  les  portos  du  domicile  ou  de  la  place  d'affaires  où  Mode  de  sîgn, 

en  certains  ca9 
doit  être  faite  la  signification  d'un  avis  spécial  sont  fermées, 

ou  s'il  ne  s'y  trouvo  aucune  pei-sonno  raisonnable,  la  signifi- 
cation se  fait  en  afliohant  la  copie  de  l'avis  sur  une  des  portes 
un  domicile  ou  de  la  place  d'afïaireei. 

40  Vict. ,  ch.  29,  s.  189,    incorporé   par   36  Vict.,   ch.   60,  à   50  Vict.,   ' 
ch.  58. 

194.  Le  délai  intermédiaire  après  un  avis  spécial,  courra  ^^"*  intertné» 
â  dater  du  jour  qu'il  a  été  signifié,  ce  jour  non  compris. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  190,   incorporé  à   36  Vict.,   ch.   60,   par   50  Vict., 
ch.  58. 

155.  La  publication  d'un  avis  public  donné  pour  des  fins  Publication 
municipales,  se  fera  en  affichant  une  copie  de  cet  avis  dans  la    *^"  P"    * 
municipalité,  à  deux  endroits  différents  fixés  de  temps  à  autre 

par  résolution  du  Conseil. 

A  défaut  d'endroits  fixés  par  le  Conseil,  l'avis  public  sera 
affiché  sur  la  porte  principale  d'au  moins  une  bâtisse  destinée 
au  culte  public  ou  près  de  cette  porte,  s'il  y  a  telle  bâtisse,  et 
à  un  autre  endroit  public  dans  cette  municipalité. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  191,  incorporé    à  36   Vict.,  ch.  60,   par  50  Vict., 
ch.  58. 

156.  Chaque  fois  qu'il  est  prescrit  qu'un  avis  doit  être  Dans  des  pa« 
publié  dans  un  ou  plusieurs  papiers-nouvelles,  tel  avis  sera  P'"-^  nouvellea 


'II"',! 
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Idem. 


Computation 
des  délais. 


insère  dans  des  papiora-nouvullos  publi«5s  un  moins  une  fois 
par  semaine  dans  la  ville,  s'il  y  on  a,  sinon  dans  le  distinct,  ou 
dans  le  district  voisin,  s'il  n'est  pas  publié  do  papiera- nouvelles 
dans  le  premier  district. 

La  même  règle  sera  applicable  quand  l'avis  doit  ôtï-c  publié 
dans  deux  papiere  nouvelles  rédigés  en  langues  ditï'éi-entes. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  192,  incorporé  à  36  Vict.,   ch.   60,   par  50  Vict., 
ch.  58. 

157.-  Nul  avis  no  pourra  être  publié  en  anglais  et  on 
français  dans  un  papier  nouvelles  rédigé  dans  une  seule  de 
ces  deux  langues. 

40  Vict.,  ch.  29,  incorporé  à  j6  Vict.,  ch.  60  par  50  Vict..  ch.  58. 

198.  Sauf  les  cas  autrement  prévus,  le  délai  intermé- 
diaire après  un  avis  public,  courra  du  jour  où  l'avis  doit 
être  publié  dun$  un  papier  uouvellos,  le  délai  intermédiaire 
courra  du  jour  de  la  première  insertion  de  l'avis  dans  le 
journal  ;  si  l'avis  Oit  pu  blié  dam  pi  osieurs  papiers-nouvelles  à 
des  jours  dirtérents,  le  délai  intermédiaire  courra  du  jour  de 
la  premièie  insertion  donnée  dans  le  journal  qui  aura  publié 
l'avis  en  dernier  lieu.  Dans  tous  les  cas  le  jour  où  l'avis  a 
été  rendu  public  ne  compte  pas. 

40  Vict.,  ch-  29,  s.    194.  incorporé  à  36  Vict.,  ch.  60  par   50  Vict. 
ch.  58. 

Avis  oublies  à  1®*-  Ij06  fivis  publics  affecteront  et  obligeront  les pro- 
régarddes  ab-  priétuires  ou  contribuables  domiciliés  en  dehors  de  la  muni- 
sents.  cipalité,  de  la  même  manièro  que  les  résidants  bauf  les  cas 

autrement  prévus. 

40  Vict.,ch.    29,  s.   195  incorporé  à  36  Vict.,  ch.  60  par  50  Vict., 
ch.  58. 

160.  Quiconque  aura  acquiescé  à  ce  qui  est  requis  par' 
un  avis,  ou  en  aura  de  quclqtio  autre  manière,  connu  suffi- 
samment la  teneur  ou  l'objet,  ne  pourra  ensuite  se  prévaloir 
de  l'insuffisance  ou  de  l'informalité  de  tel  avis  ou  du  défaut 
de  sa  publication  ou  signitication. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  96,  incorporé  à  36  Vict.,  ch.  60  par  50  Vict.,  ch.58r 


Avis  irrégu- 
lien,  quand 
valent. 
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SECONDE  PARTIE 

Attributions  du  Conseil 

I. — Dispositions  générales 

161.  Le  Consoil  exercera  sa  juridiction  diin»  toute  l't'ton-  Etendue  dew 
due  de  la  municipalité,  et  en  dehors  do  la  municipalité  dans  J""^«="on| 
les  cas  particuliei-H  où  plus  ample  autorité  lui  est  conférée. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  197,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 
102.  Les  règlements,  résolutions  et  autres  ordonnances  Mode  de  l'ex» 


ercer. 


ïnunici]mles  devront  être  passés  par  le  (^onseil  en  session. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  198,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 

103.  Le  Conseil,  on  exerçant  ses  attributions,  devra  aecom-  Idem, 
plir,  outre  les  formalités  requises  par  les  disjjositions  de  cet 
acte,  toutes  colles  prescrites  par  l'acte  spécial  et  par  les  règle- 
ments en  force  dans  la  municipalité. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  199,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60  par  50  Vict.,  ch.  58. 

104.  Tout  procès  verbal,  rôle,  résolution  ou  autre  ordon-  Pouvoir  de 
nance  du  consoil,  pouiTont  être  cassés  ])ar  la  cour  supérieure  *^^*r/"c  Sud! 
du  district,  pour  cause  d'illégalité,  de  la  même  manière,  dans 

le  même  délai  et  avec  les  mêmes  effets  qu'un  règlement  du 
conseil  et  seront  sujets  à,  l'application  des  sections  211 
et  221.  (1). 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  200  ^outé  à  36  Vict.,  ch.  60  par  50  Vici.,  ch.  58.  ? 


(i)  Ce  sont  les  sections  211  et  221  de  40  Vict.,  ch.  29.  La  section  21 1 
est  reproduite  sons  l'article  176  de  la  présente  compilation. 

La  section  221  ne  forme  pas  partie  de  la  charte  de  Lévis  en  vertu  de 
l'acte  50  Vict.,  ch.  58  qui  a  incorporé  l'acte  40  Vict.,  ch.  29  à  36  Vict., 
ch.  60,  mais  il  semblé  qu'on  doit  l'y  inclure  d'après  les  diâpositioss  du  texte 
de  l'article  ci-dessus  cité.  Cette  section  221  se  lit  comme  suit  : 

221.  La  corporation  sera  seule  responsable  des  dommages  et  droits  d'ac- 
tion provenant  de  la  mise  en  Vigueur,  d'uii  règlement  ou  de  partie  d'un 
règlement  dont  la  cassation  aura  été  ainsi  obtenue. 


SM 
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Bureau  du  168.  Le  bureuu  du  ooneeil  Hcra  co'ui  que  lo  secrétaire' 

cunteil.  trésorier  occupera,  en  ha  qualité  officiullo,  et  devra  étro  tenu 

dans  \ei  limites  de  la  municipalité. 

40  Vlct.,  ch.  39,  ».  201,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict,,  ch.  58. 

blierlet  actes     166.  Tout  document,  ordre  ou  procédure  du  conseil,dunt 

du  conseil.      jg  publication  est  requise  par  les  dlupositions  du  présent 

acte,  de  l'acte  spécial  uu  par  lu  conseil  lui-même,  Boi*ont  pu< 

bliés  de  la  manière  et  aux  endroits  présents  pour  lus  avi» 

publics,  sauf  les  cas  autrement  réglés. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  203,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 

167.  Toute  signification  qui  doit  êti-u  fuite  au  bureuu  du 
Conseil,  jiourru  l'être,  avec  le  même  ettet,  hors  du  bureuu  du 
Conseil,  uu  secrétaire-trésorier  en  personne.    > 


Signification 
au  conseil. 


40  Vict.,  ch.  29,  s.  204,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,  i^ir  50  Vict.,  ch.  $8. 

II. — Dispositions  apj)licables  aux  règlements  du  Conseil. 

Sienature  des     168. — L'original  de  tout  règlement,  pour  êti-e  authentique, 
originaux.        ^qj^  signé  pur  lu  peraonne  présidant  le  Conseil,  lors  de  la 
passtttion  de  ce  règlement,  et  par  le  secrétuire-trésorier. 


Certificat  re 
quis. 


Si  ce  règlement  a  dû  être  soumis  à  l'approbation  des  élec- 
teurs municipaux,  avant  son  entrée  en  vigueur,  et  que  cotte 
approbation  ait  été  donnée,  un  certiticut  sous  lu  signatui-o  du 
maire  et  du  secrétaire-trésorier,  attestant  ce  fuit,  accompa- 
gnera l'original  de  tel  règlement  et  en  fera  partie. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  205,  ajouté  à 36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 

livre  des  rè-      160.  L'original  de  tout  règlement  sera  enregi^■ 
glements.        dans  un  livre  spécial,  intitulé  :    "Livre  il  -«  v< 

Conseil  de  la  ville  de ,"  et  c»  stgi 

par  le  maire  et  conti-esignée  par  le  secr.        j-trésoi 

Le  secrétaire-trésorier  devra,  en  outre,  ^  iilrer  nur  ce  livre, 
à  la  suite  de  chaque  règlement  qui  y  sera  cni-egisf  nue  copie 
certifiée  par  lui  de  l'avis  de  publication  de  ce  règlement. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  206,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 
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170.  Il  i)oarra  être  disposé,  dans  tin  mémo  rù^loment,  do  Règlement 

plusieurs  objets  mentionn«?8  dans  \m  dispositions  do  cet  acte  *')*??•■'>*  **« 
*  *"  *  plusieurs  ob- 

ou  do  l 'acte  spécial.  jeti. 

Dans  le  cas  où  plusieurs  objets  dont  il  sera  disposé  dans  un 
mCme  règlement  requierront  l'approbation  dos  électeurs 
municipaux,  une  seule  approbation  suffira  pour  le  règlement 
tout  entier. 

40  Vict.,  ch.  39,  s.  207,  ajouté  à  j6  Vict. ,  ch.  60,  par  50  Vtct.,  ch.  58. 

171.  Les  règlements  du  Conseil  entreront  en  vigueur  et  Entrée  en  vl- 
auront  force  de  loi,  s'il  n'est  pas  autrement  prescrit  par  les  §u,!ignt^* 
dispositions  des  règlements  eux-mêmes,  quinze  jours  après 

celui  oît  ils  auront  été  publiés,  sauf  toutefois  les  cas  autre- 
ment prévus  par  les  disjwsitions  de  cet  acte  ou  de  l'acte 
spécial. 

40  Vict.,  ch.  29,   s.  208,   incorporé  à  36  Vict.,  ch.  60,  par   50  Vict., 
ch.  58. 

172.  Les  règlements  qui,  en  vertu  de  leurs  propres  dispo-  idem. 
sitions,  ou  de  celles  de  cet  acte  ou  de  l'acte  spécial  ne  doivent, 
entrer  en  ^ngueur  qu'à  dater  d'une  certaine  époque  devront 
être  publiés  au  moins  quinze  joui-s  avant  telle  époque, 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  209,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 

173.  Les  règlements  sci-ont  publiés,  après  leur  passation,  Mode  de  pu- 
ou  leur  approbation  définitive  dans  les  cas  où  ils  auront  été  Wication. 
soumis  à  l'approbation  des  électeurs  municipaux  par  un  avis  Avii. 
public  dans  lequel  il  sera  fait  mention  de  l'objet  du  règlement, 

de  la  date  à  laquelle  il  a  été  passé,  et  do  l'endroit  où  il  pourra 
en  être  pris  communication. 

Cet  avis  sera  donné  sous  la  signature  du  secrétaire-trésorier 
et  publié  en  la  manière  ordinaire. 

Si  le  règlement  est  revêtu  de  l'approbation  des  électeurs 
municipaux,  l'avis  de  publication  mentionnera,  en  outre, 
l'ai  iiplissement  de  cette  formalité  et  la  date  à  laquelle  elle 
an       té  accomplie. 


ililii'.ii!i 
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Journaux  ^^  Conseil  poun*a,  en  outre,  publier  ses  règlements,  dans 

un  ou  plusieurs  papiei-s-nouvelles. 

40  vict.,  ch.  29,  s.  210,  ajouté  à  36  vict.,  ch.  60,  j.ar  30  vicl.,  ch.  58. 

Règlements  17'4.  Avant  qu'aucun  règlement  du  dit  conseil  de  ville 
seront  publiés  puis ge  avoir  aucun  effet  et  être  obligatoire,  tel  règlement 
sera  publié  en  français  et  en  anglais,  dans  un  journal  publié 


journaux  fe 
ront  preuve 
primâfacie. 


Durée  de 
leurs  effets. 


dans  la  dite  ville  ou  dans  le  district  de  Québec  et  toute  copie 
de  tel  journaux  contenant  tel  règlement,  sera  primâ-facie 
une  preuve  de  telle  publication  pour  toutes  fins  et  intentions 
quelconques  (1).  • 

S.  151.  36  Vict.,  ch.  60,  s.  52,  24  Vict.,  ch.  70. 

ITS.  Les  n^glementi*  geront  exécutoires  et  resteront  en 
vigueur  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  aniend«'8,  abrogés  ou  cassés 
par  une  autorité  <ompétente,  ou  ju^qu'à  l'expiration  du 
délai  pour  lequel  ils  avaient  été  faits. 

40  Vict ,  ch.  29,  s.  211,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch   58. 

Abrogation  de     ITG.  Les  règlements  qui,  avant  d'avoir  eu  force  et  effet 
J«  élecrmu"  **"*^*'^  soumis  à  l'approbation  des  électeurs  municipaux,  ne 
pourront  être  amendés  ou  abrog<'s  que  par  un  autre  règle- 
ment approuvé  do  la  même  manière. 

40  vict.,  ch.  29,  s.  212  ajouté  à  36  vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 

Mode  d'abro-      \W .  L'abrogation  ou  l'amendement  d'un  règlement  ne 
|ér  et  amtnder  pourra  avoir  lieu  que  par  un  autre  règlement,  el  avant  de 
Avis  requis,     proposer  ce  règlement  il  sera  nécessaire  qu*utt  avis  de  mo- 
tion en  ail  été  donné  à  une  session  antérieure. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  213,  ajouté  à  36  Vict.,   ch.  60  par  50   vict.,  ch.  58. 


(l)  L'acte  de  1865,  29  Vict  ch.  60,  s.  10,  avait  ajouté  à  cette  clause  qui 
est  là  reproduction  de  la  sect  52  de  24  Vict.,  ch.  70  (1861)  un  amende- 
ment important  au  sujet  des  règlements  antérieurs  à  1872. 

Eu  égard  aux  règlements  concernant  les  affaires  internes  de  la  ville,  ou 
dont  l'objet  concerne  seulement  l'administration  et  gouvernement  des  habi- 
tants de  la  dite  ville,  il  était  suffisant  que  tels  règlements  fussent  lus  aux 
portes  des  églises  paroissiales  et  affichés  à  telles  portes  et  aussi  dans  les  places 
pvibl^s  et  affiehés.  jusqu'à  preuve  du  contraire. 
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178.  Tout  électeur  municipal  en  son  nom  propre  pourra,  cassation  de» 
par  une  requête  présentée  à  la  cour  su  péri*  ure,ou  à  un  juge  règlements, 
de  cette  cour,  demander  et  obtenir,  pour  caut^e  d'illégalité 
la  cassation  de  tout  règlement  du  conseil  avec  dépens  contre 
la  corporation. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  214,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,   par  50  Vict.,  ch.  58. 

ITO.  La  cassation  d'une  partie  seulement  d'un  règle-  Cassation  par* 
ment  pourra  être  demandée  et  obtenue  de  la  même  manière.  ^'^''"• 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  215,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,    par  50  Vict.,  ch.  58. 

ISO  La  requête  devra  articuler  d'une  manière  claire  et  Articulations 
précise  les  moyens  invoqués  à  l'appui  de  la  demande,  et  sera  ^^  •"*  requé- 
accompagnée  d'une    copie  certifiée  du  règlement  attaqué, 
si  telle  copie  a  pu  être  obtenue. 

Si  cette  copie  n'a  pu  êtro  obtenue,  la  cour  ou  le  juge,  sur 
demande,  en  ordonnera  la  production  par  le  secrétaire -tré- 
sorier du  conseil,  et  à  cet  effet  le  secrétaire-trésorier,  sera 
conHidér.S  être  un  oflficier  do  la  cour  qui  donnera  l'ordre. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  216,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 

181.  La  requête  sera  signifiée,  au  bureau  du  conseil,  au  Signification, 
moins  huit  jours  avant  d'être  présentée  à  la  cour  ou  au 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  217,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 

182.  Les  règles  prescrites  aux  sections  103,104,105, 106,  Sections  ap'"'- 
107,  109  et  111,  b'appliqueront  également  mufatis  WMfawf/js  quête.     "    ' 
à  la  requête  présentée  en  vertu  des  quatre  sections  précé- 
dentes (1).  ,  . 

40  vict.,  ch.  29,  s.  218,  ajouté  à  36  vict.,  ch.  60,  par  50  vict.,  ch.  58. 


(l)  Les  sections  103,  104,  105,  106,  107,  109,  et  m  dont  il  est  ques- 
tion dans  l'article  ci-dessus  sont  celles  de  l'acte  40  Vict.,  ch.  29.  Elles  ne 
sont  pas  incorporées  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58,  mais  elles 
en  forment  implicitement  partie  en  vertu   de  l'article  ci-dessus.  Les  voici  : 

lOS.  Les  requérants  donneront  caution,  pour  les  frais,  avant  la  significa- 
tion de  la  requête  ;  à  défaut  de  quoi  cette  requête  ne  pourra  être  reçue  par 
te  tri1)unal. 
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Jugement   du     188.  Le  tribunal  pourra,  par  son  jugement,  prononcer  la 
uibunal.        cassation  de  tel  règlement,  en  tout  ou  en  partie,  ordonner  la 
signification  de  la  sentence  au  bureau  du  conseil  intéressé,  et 
la  faire  publier  en  la  forme  prescrite  pour  les  ordres  du  con- 
seil, ou  dans  un  ou  plosieurs  papiers-nouvelles. 

40vicl.,  ch.  29,  (.219,  ajouté  à  36  vict.,  ch.  60,  par  50  vict.,  ch.  58. 

Effet  de  Tan-     184.  Tout  règlement  ou  toute  partie  de  règlement  ainsi 
nulation.        cassé  cessera  d'être  en  vigueur  à  compter  de  la  date  du  juge- 
ment. 

40  vict.,  ch.  29,  s.  220,  ajouté  à  36  vict.,  ch.  60,  par  50  vict.,  ch.  58. 
III. — Pouvoirs  généraux  de  réglementer. 


mM 


Pouvoir  de 
fÙK  des  règle- 
ments pour 
certaines  fins. 


l--^i!ii 


I8S.  Le  conseil  de  ville  aura  le  pouvoir  de  faire  de  temps 
à  autre,  les  règlements  qui  lui  paraîtront  nécessaires  ou  utiles 

104.  Le  cautionnement  requis  par  la  section  précédente  sera  donné 
devant  le  protonotaire. 

Les  cautions  devront  être  propriétaires  de  biens-fonds  d'une  valeur  totale 
de  deux  cents  piastres,  en  sus  de  toutes  charges  dont  ils  sont  grevés.  Une 
seule  caution  suffira,  si  elle  est  propriétaire  de  biens-fonds  au  montant 
reouis. 

i06.  Telle  requête  sera  présentée  à  la  cour,  séance  tenante,  ou  à  un  juge 
en  chambre,  accompagnée  des  rapports  des  significations  préalables. 

Si  la  requête  doit  être  présentée  en  chambre  et  que  le  juge  soit  absent, 
elle'sera  produite  au  bureau  du  protonotaire. 

106.  Si,  après  avoir  entendu  les  parties,  la  cour  ou  le  juge  est  d'opinion 
que  les  faits  et  moyens  articulés  dans  la  requête  sont  suffisants  en  droit  pour 
mire  prononcer  la  nullité  de  la  nomination,  il  en  ordonnera  la  preuve  et 
l'audition  des  parties  intéressées  au  jour  le  plus  convenable. 

107.  La  cour  ou  le  juge  procédera  d'une  manière  sommaire  à  entendre  et 
à  juger  la  contestation. 

I.a  preuve  pourra  être  prise  verbalement  ou  par  écrit,  en  tout  ou  en  partie, 
selon  l'ordre  du  tribunal. 

109.  La  cour  ou  le  juge  pourra  condamner  l'une  ou  l'autre  des  parties 
aux  dépens  de  la  contestation  ;  et  ces  dépens  seront  recouvrables  tant 
contre  les  parties  en  cause  que  contre  leurs  cautions. 

Le  jugement,  quant  aux  dépens,  sera  exécutoire  contre  les  cautions  quinze 
jours  après  qu'une  copie  leur  en  aura  été  signifiée. 

111.  Si  l'instruction  de  la  contestation  n'est  pas  terminée  à  la  clôture  du 
terme  de  la  cour  auquel  la  requête  a  été  présentée,  le  juge  siégeant  devra 
la  continuer  sans  interruption  durant  la  vacance,  en  ajournant  d'un  jour  au 
lendemain,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  prononcé  un  jugement  final  sur  le  mérite  de 
la  contestation. 

Si  la  requête  a  été  présentée  en  chambre,  le  juge  continuera  la  cause  de 
jour  en  jour,  jusqu'à  ce  que  son  jugement  soit  donné. 
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sur  le  gouvernement  intérieur  ide  la  ville,  pour  l'améliora- 

ion  de  la  looalitë,  pour  la  conservation  de  la  paix  et  du  bon 

^rdre,  le  bon  état,  la  propreté,ra8ëèchement  ou  le  pavage  ou 

macadamisagedesrueB,  places  publiques,  lots  vacants  on 

kccupés  ;  pour  la  prévention  ou  la  suppression  de  toute  nui- 

»nce  quelconque,  pour  le  maintien  et  la  préservation  de  la 

ité  publique,  en  un  mot,  pour  tout  ce  qui  regarde  ou  inté- 

)  l'économie  intérieure,  ou  le  gouvernement  de  la  dite 

lie. 

34  Vict.,  ch.  70,  s.  43  ;  36  Vict.,  ch.  60,  s.  74. 

• 

186.  Le  conwil  aura  le  droit  de  faire,  amender,  abroger  ibidem. 
|u  remplacer,  en  tout  ou  en  partie,  de  temps  à  autre,  des 

èglements,  pour  lui-même,  ses  officiers  ou  la  municipalité 
iT  chacun  des  objets  suivants  : 

j  40  Vict.,  ch.  29,  s.  223,  ajouté  par  50  Vict.,  ch.  58,  à  36  Vict.,  ch.  6c 
1. — Gouvernement  du  Conseil  et  de  ses  officiers. 

187.  Bègler  la  conduite  des  débatadu  Conseil,  et  le  main-  c , 
m  du  bon  ordre  et  de  la  bienséance  pendant  les  séances  du 
jnseil  ou  des  comités. 

Fixer  l'époque  des  sessions  ordinaires  du  Conseil  et  dëter-  t,  ^  , 

J  *    *  ,  E-poque  et  du- 

uner  le  nombre  de  jours  que  peuvent  durer  ces  sessions.      rëe  des  ses- 


sions. 


40  Vict.,  ch.  29,   s.  224,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 

188.  Prescrire  que  les  règlements  municipaux  subissent  Lectures  des 
kux  ou  trois  lectures  avant  la  pasâation,  à  deajours  diffé-''^Elcments. 
its,  ou  le  même  jour. 

ko  Vict.,  ch.  29,  s.  225,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 

1189.  Dédnir  les  devoirs  non  déterminés  par  cet  acte  des  Devoirs  des 
ïciers  du  Conseil.  officiers. 

ko  VicU,  ch.  29,  s.  226,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  Jo  Vict.,  ch.  s& 
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Conseil  pourra     IttO.  Le  Conseil  aura  aussi  le  pouvoir  do  faire  des  règle» 
aussi  faire  des  mérita  : 
règlements 

pour  :  ' 

36  Vict. ,  ch.  60,  s.  93. 

2. — Marchés  publics. 

Marchés  pu-        1*1-  Eriger,  chanofer,  abolir  ou  entretenir  des  marchés 

blics.  Leur  éta- publics  OU  des  places  de  marché  public  ;  et  régler  le  louage 
bhssement,       a^^  a*  1  1  •    ,    x  \.  -        ^      .. 

louage  d'é-        ^  etaux  OU  autres  places  qui  s  y  trouvent  ou  qui  sont  autour 

taux.  des  marchés,  pour  vendre  ou  exposer  en  vente  toute  espèce 

d'objets  ou  de  denrées,  ou  certains  ^ticles  en  particulier. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  233,  ajouté  à  36  Vict.,   ch.  60,   par  50  Vict.,  ch.  58. 

Pesées   publi-      1)12.  Etablir  et  entretenir  des  posées  publiques, 
ques. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  234,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,    par  50  Vict.,  ch.  58. 


Clercs  de  niar 
ché. 


103.  Pour  d(1terminer  et  régler  les  de\îoirs  des  clercs  des 
marchés  de  la  dite  ville,  ou  de  toute  personne  qu'il  croira 
devo'r  employer  pour  surveiller  lo=»  dits  marchés,  et  pour 
lou'T  les  et  aux  et  places  de  vente,  dans  et  autour  des  dits 
marchés,  et  pour  di^termîner  et  fixer  les  droits  qui  seront 
•perçus  sur  toiitos  personne'^  qui  viendront  y  vendre  des 
•denrées  ou  produits  d'auciino  espèce,  et  pour  régler  la  con- 
duite de  toutes  toiles  personnes  dnns  la  vente  de  leurs  effets  ; 
•et  pour  régler  la  pesée  et  le  mesurage,  suivant  le  cas,  jtarles 
officiers  nonim^'s  à  cet  f  ifot  par  le  dit  Conseil,  et  en  pnyant, 
tous  droits  que  le  dit  Conseil  aura  jugé  à  propos  d'imposer 
pour  ce  faire,  de  tous  produits  quelconques  qui  pourront  être 
•vendus  ou  oiTertsen  vente  sur  les  dits  marchés. 


w<r 
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.s.  94,  36  Vie,  ch.  60  (1872)  ;  s.  46,  24  Vict.,  ch.  70. 

Placement  des     194.  Pour  régler  et  fixer  le  placement  des  voitures  dans 

voitures  sur     legquetles  seront  exposés  des  articles  à  vendre  sur  les  dits 
iceux.  ^  ^ 

marchés. 

S-  95.  36  Vict.,  ch.  60  ;  s.  46,  24  Vict.,  ch.  7a 


iifti  ik;i!;,   ,    ,   ' 
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195.  Pour  régler  de  quelle  manière  et  sous  quelles  con-  l»  vente  4ans 
ditions  des  eifets,  denrëes  ou  des  marchandises  pourront  les  rues»  etc. 
0tru  vendus  dans  les  rues  et  sur  les  places  publiques  ailleurs 

que  sur  les  marchés,   et  prohiber  telles  ventes  ailleurs  que 
eur  les  dits  marchts. 

S.  96,  36  Vict.,  ch.  60  ;  s.  46,  24  Vict.,  ch.  70. 

196.  Déterminer  et  définir  les  devoirs  et  les  pouvoirs  des  surveillants, 
personnes  employées  à  la  surveillance  des  pesées  ou  des 
marchés  publics,  dans  toute  l'étendue  de  la  municipalité. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  235,   ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 

197.  En  un  mot,  déterminer  ce  qui  concerne  la  régie  des  Régie  géné- 


ict.,  ch.  58.  H  marchés  publics. 


raie. 


40  Vict.,  ch.  29,  s.  236,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 

198.  Imposer  des  taxes  sur  toute  personne  qui  vend  dans  Taxe  de  mar- 
ies chemins,  sur  les  marchés,  ou  eur  les  places  de  marché  de<=h^- 

la  corporation. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  237,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 

199.  Pour  établir  une  nu  plusieurs  places  de  marché  de  Les  places  de 
telle  étendue  et  de  telle  manière  que   bon  lui  semblera,  et  '^"'^^^' 
pour  ob.iger  toutes  personnes  à  observer,  dans  ces  matières, 

les  règlements  qu'il  paraîtra  utile  au  dit  Conseil  d'établir 
dan»  la  suite. 

S.  46,  24  Vict.,  ch.  70  ;  s.  100,  36  Vict.,  ch.  60.  ». 

4. —  Vente  du  pain.         v       '  .' 

200.  Pour  régler,  fixer  et  déterminer  le  poids  et  laqua-Poidsetlaq«a- 
lité  du  pain  qui  sera  vendu  ou  ofiert  en  vente  dans  les  limites"'^  ''"  P'*'"» 
de  la  dite  ville. 


I 


w 


s.  103,  36  Vict.,  ch.  60  j  s.  46,  24  Vict.,  ch.  70. 
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Yentedu  pain.     ^01.  Déterminer  la  quantité  et  la  qualité  de  chaque  paii 

Qualité  :quan-  vendu  OU  offert  en  vente  dans  la  municipalité  ;  et  prescrir 

'  '"*'*1""*  les  marques  à  faire  sur  tel  pain. 

S.  238,  40  Vict.,  ch.  29  (1876),  ajoutée  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  VictJ 
ch.  58. 

6. —  Vente  des  liqueurs  enivrantes. 

Fréquentation     203.  Interdire  aux  enfants,  apprentis  ou  domestique 
des  auberges.  ^^  fréquentation  des  auberges,  hôtels,  restaurants  et  boutî| 
ques  où  se  débitent  des  liqueurs  enivrantes. 

S.  240,  40  Vict.,  ch.  29  (1876),  ajoutée  k  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Victj 
ch.  58, 

Certificat  pour     203.  Le  dit  Conseil  de  ville  aura  seul  le- droit  d'accordei 

berge.  6*  délivrer  des  certificats  peur  l'obtention  des  licences  d'au] 

berge,  nonobstant  toute  loi  ou  usage  à  ce  contraire  ;  et  tel[ 

certificats  seront  signés  par  le  maire  et  le  secrétaire-trésorie^ 

du  dit  Conseil  (1). 

s.  156,  36  V.,  ch.  60  ;  s.  58.  24  V.,  ch.  7a 


(  I  )  En  vertu  de  l'acte  de  1861,  24  Vict.   ch.    70,  s.   46,  les  pouvoirs  dj 
réglementer  au  sujet  de  la  vente   des  liqueurs  enivrantes  étaient  illimité 
C'est  une  question  de  savoir  si  ces  pouvoirs  accordés  avant  la  Confédératia 
ont  été  abrogés  par  l'acte  de  r«fonte  de  1872,  36  Vict.  ch.  60,  Nous  reproj 
duisons  ici  ces  dispositions.    En  vertu  delà  charte  de    1861  le  conseil  ( 
ville  de  Lévis  a  le  pouvoir  de  faire  des  règlements  : 

"  Pour  arrêter  et  prohiber  la  vente  de  toute  liqueur  spiritueuse,  vineus 
alcoolique  ou  enivrante,  ou  pour  la  permettre,  sujette  à  telles  limitatiod 
qu'il  considérera  expédient  ;  I 

'*  Pour  déterminer  sous  quelles  restrictions  et  conditions  l'inspecteur  dl 
revenu  du  district  de  Québec  accordera  des  licences  aux  marchands,  coffll 
niercants,  boutiquiers,  aubergistes  ou  autres  personnes,  pour  vendre  tella 
liqueurs  ; 

"  Pour  fixer  la  somme  payable  pour  chaque  telle  licence,  pourvu  qu'a 
aucun  cas  elle  ne  soit  moindre  que  celle  qui  est  maintenant  payable  pod 
icelle  par  les  lois  existantes  ;  1 

"  Pour  régir  et  gouverner  tous  les  boutiquiers,  aubergistes  et  autres  peij 
sonnes  vendant  en  détail  telles  liqueurs,  en  quelqu'endroit  qu'elles  peuvea 
être  vendues,  suivant  qu'il  jugera  convenable  et  expédient  ponr  préven 
l'ivrognerie." 

Cf.  les  autorités  et  jugements  cités  sous  l'art.  561  du  code  municijpal 
Voir  en  appendice  la  loi  des  licences  de  Québec. 
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6. — Maîtrei  et  serviteurs. 

2<M.  Four  régler  la  conduite  et  les  devoirs  des  apprentis,  Pouvoir  de 
domestiques,  serviteurs  ou  compagnons  à  gages  et  jouma-  J[^  "  des^ap» 
liera  dans  la  ville,  et  aussi  les  devoirs  et  obligations  des  maî-  prentù,  etc. 
très  et  maîtresses  envers  les  serviteurs,  apprentis,  compa- 
gnons, journaliers  ou  domestiques. 

Nonobstant  l'existence  de  règlement  sur  le  dit  sujet,  en  Règlements 
force  dans  la  ville  de  Lévis,  tous  tels  règlements  sont,  par  le  maintenant  en 
présent  acte,  expressément  révoqués,  abrogés  et  annulés  ;  le  fin,  abroge 
statut  44-45  Vict.,  ch.  15,  "Acte  concernant  les  maîtres  et 
serviteurs,"  aura  force  et  effet  dans  les  limites  de  la  ville  de 
Lévis,  nonobstant  le  contenu  de  la  section  12  du  même  acte, 
et  sans  préjudice  du  droit  du  Conseil  de  passer  et  faire  de 
nouveaux  règlements  sur  ce  sujet  (1). 

50  Vict.,  ch.  59,  s.  10  (1887)  remplarant  sec.  104  de  36  Vict.,  ch.  60,  et 
s.  46  de  24  Vict.,  c.  70,  tel  qu'amendée  par  s.  5,  de  29  Vict.,  ch.  60. 

7. — Santé  publique 


305.  Pour  établir  un  bureau  de  santé  et  lui  conférer  tous  Bureau  desan« 
les  privilèges,  pouvoirs  et  autorités  nécessaires  pour  remplir'^' 
les  devoirs  qui  lui  seront  attribués,  ou  pour  acquérir  toutes 
informations  utiles  sur  la  marche  ou  les  effets  généraux  de 
toutes  maladies  contagieupes  ;  ou  pour  faire  des  règlements  Règlements  à 
que  tel  bureau  de  santé  jugera  nécessaires  pour  préserver  les  *^ 
citoyens  de  la  dite  ville  de  l'invasion  de  toute  maladie  con- 
tagieuse, ou  pour  en  diminuer  les  effets  ou  le  danger, 

S   125,  36  Vict.,,ch.  60;  s.  46,  24  Vict.,  ch.  70. 


,  cet  effet. 


>de  municip 


(i)  Le  statut  44-4S  Vict.,  ch.  is  est  publié  en  appendice. 

La  section  241  de  40  Vict.,  ch  29  (1876)  est  incorporée  à  36  Vict.,  ch. 
60  par  50  Vict.,  ch.  58.  Elle  se  lit  comme  suit  : 

241.  Régler  la  conduite  des  apprentis,  domestiques,  engagés,  journaliers 
ou  compagnons,  soit  majeurs  ou  mineurs,  envers  leurs  maîtres  ou  maîtres- 
ses, et  celle  des  maîtres  ou  maitresses  à  l'égard  des  premiers. 

A  défaut  de  règlements  faits  en  vertu  de  cette  section,  les  dispositions  de 
la  loi  concernant  les  maîtres  et  serviteurs  en  vigueur  dans  les  municipalités 
rurales,  seront  appliquées  dans  la  municipalicé. 
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Maladies  con-     200.  Prescrire  les  mesures  propres  à  garantir  les  habi- 
tagieuies  ;  bu-  tants  de  la  municipalité  contre  les  maladies  contagieuses  ou 
«aux   e  sao  pestilentielles,  ou  à  diminuer  le  danger  ou  les  effets  de  ces 
m.iladies,  et  établir  un  ou  plusieurs  bureaux  de  f>anté. 

S.  242,  40  Vict.,  ch.  29,  ajoutée  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 
8. — Sûreté  publique 


Hangarage  îîOT'.  Pour  régler  et  déterminer  dans  quelles  bâtisses, 
^'fl""*'  hf  Iiang8,r8  ou  voûtes  l'huile  de  pétrole,  ou  autres  huiles  ou 
matières  inflammables  ou  explosives  seront  hangarées,  gar- 
dées ou  exposées  en  vente  ;  et  pour  prohiber  le  hangarage, 
garde  en  vente  de  telles  huiles  ou  matières  dans  tout  hangar, 
bâtisse,  ou  voûte  où  les  précautions  prescrites,  ou  à  êti*e  pres- 
crites n'auront  pas  été  observées. 

S.  130,  36  V.,  ch.  60  ;  24Tict.,  ch.  70,  s.  46  ;  31  vict.,  ch.  52,  s.  3. 

Dépôts  de  ma-     208.  Construire  des  bâtisses  de  sûreté,  pour  le  dépôt  et 

tières  inflam-  l'emmagasinage  des  huiles,  fluides  et  autres  liquides  ou  matiè- 
mables.  .    „  , , 

res  inflammables. 


'M 


s.  255,  40  Vict.,  ch.  29,  ajoutée  à  36  Vict.,  ch.  60  par  50  Vict.,  ch.  58. 

Poudre,  chaux     20O.  Pour  régler  la  manière  dont  la  poudre  à  canon,  les 
vive,  cendres,  cendres  et  la  chaux  vive  seront,  consei-vées  dans  la  dite  ville, 
et  pour  empêcher  les  habitants  de  la  dite  ville  de  transpor- 
ter du  feu  dans  les  rues  sans  les  précautions  nécessaires,  de 

Usace  des  lu-  f*^""®  *^"  ^^^  '^'""^  "'^^  ^^^  '  d'aller  de  leurs  maisons  à  leurs 
mièreshors     dépendances  do  cour,et  d'y  entrer  avec  des  lumières  non  ren- 
des bâtisses,    fgpni^es  dans  des  lanternes  ;  enfin  pour  faire  tous  les  règle- 
ments qu'il  jugera  nécessaires  pour  prévenir  ou  diminuer  le», 
dangers  du  feu. 

S.  13I1  36  Vict.,  ch.  60  ;  s.  46,  24  Vict.,  ch.  29. 

E  é  avec  210.  Empêcher  quiconque  d'entrer  dans  les  étables,  écu- 
du  feu,  da«s  ries,  porcheries,  granges  ou  hangars  avec  des  lumières  non- 
certaines  bâtis-   ,^^^g  ^^^^  ^gg  lanternes  fermécs,d'y  entrer  avec  des  cigares- 


I',  '       '  i 
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ou  des  pipos  allumées,  ou  d'y  transporter  du  feu  sans  les 
précautions  suffisantes  pour  prévenir  les  incendies. 

S.  244,  40  Vict.,  ch.  29,  ajoutée  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 

211.  Empêcher  quiconque  d'allumer  ou  de  garder  du  feu  Manière  d'y 
dans  un  hangar,  porcherie,  grange,  appentis  ou  auti-e  bâtis-     " 

se,  autrement  que  dans  une  cheminée  ou  dans  un  poèlo  en 
métal. 

S.  245. 40  Vict.,  ch.  29,  ajoutée  à  36  Vict.,  ch.  60  par  50  Vict.,  ch.  58. 

212.  Empêcher  quiconque  de  transporter  du  feu  sur  la  Manière  de 
voie  publique,dan8  un  jardin,  une  cour  ou  un  champ,  autre-  ^^^"*P0''"  "^ 
ment  quo  dans  un  vas»  en  métal. 

S.  246.  40  Vict.,  ch.  29,  ajoutée  à  36  Vict.,  ch.  60  par  50  Vict.,  ch.  58. 

213.  Contraindre  les  propriétaires  ou  lea  occupants  de  Matières  com- 
Igrange,  fenils  ou  autres  édifices  contenant  des  matières  com-  bustibles  ou 
Ibustibles  ou  enfllammables,  à  en  tenir  les  portes  fermées. 

S.  247.  40  Vict.,  ch.  29,  ajoutée  à  36  Vict.,  ch.  60  par  50  Vict.,  ch.  58. 

214.  Déterminer  les  précautions  à  prendre  pour  la  vente  Vente  de  ma- 
ie la  poudre  ou  de  toute  autre  matière  explosive.  tières  explosi- 


r- 


v  t" 


vas. 


S.  249,  40  Vict,,  ch.  29,  ajoutée  à  36  Vict.,  ch.  60  par  50  Vict.,  ch.  58. 


215.  Prescrire  la  manière  dont  la  chaux  vive  ou  les  cen-  chaux  vive  et 
ires  doivent  être  gard (les  ou  déposées.  ;.  cendres. 

S.  250,  40  Vict.,  ch.  29,  ajoutée  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 

216.  Empêcher  toutes  personnes  de  tirer  des  feux  d'ar-  jn  de  feux 
^ifice  ou  des  pétards,  de  décharger  des  armes  à  feu,  d'allumer  d'artifices,  etc» 
iu  feu  eu  plein  air  dans  le  chemin  ou  dans  le  voisinage  d'un 

Iditice,  d'un  bocage  ou  d'une  clôture,  ou  le  permettre  à  cer- 
lines  conditions.  •    ■ 

S.  256,  40  Vict.jch.  29,  ajoutée  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.58.  v 


&l!t,a'"i«i-'  '1' 
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Edifices,  etc.,     317.  Empocher  IVrection  d'édifices  ou  de  clôtures  enl 
*°    "'         bois,  dans  la  municipalité  ou  dans  une  partie  déterminée  d«| 
la  municipalité. 

S.  258,  40  Vict.,  ch.  29,  ajoutée  à  36  Vict.,  ch.  60,  pnr  50  Vict.,  ch.  58,1 

^°rronnes  p"  •     ***'  ^^^^  ^*»'®'*  '*  conduite  de  toutes  personnes  pré-l 

sentes  aux  in-  sentes  à  un  incendie  dans  la  dite  ville  ;    et  pour  forcer  leil 

«endies.  habitante  de  la  dite  ville  à  tenir  constamment  sur  et  danil 

.    leurs  maisons,  des  échelles,  afin  d'arrêter  plus  facilement  lei| 

progrès  du  feu. 

S.  132,  36  Vict.,  ch.  60  ;    24  Vict.,  ch.    70,  s.  46.     Vide  s.  243  de 4 
Vict. ,  ch.  29. 


Protection, 
«te,  contre 
les  incendies. 


Cheminées. 


210.  Pour  mieux  protéger  la  vie  ou  les  proprij^tés  da 
habitants  de  la  dite  ville  et  pour  prévenir  d'une  manière  plu 
efficace  les  dangers  du  feu,  le  dit  Conseil,  outre  ses  youvoin 
généraux,  pourra  faire  des  règlements  aux  fins  suivante 
savoir  : 

1.  Pour  régler  la  construction,  les  dimensions  et  la  hanl 
teur  des  chemindes  au-dessus  des  toitures,  ou  même  en  ceij 
tains  cas,  des  maisons  ou  constructions  environnantes. 

Pompes,  etc.,  2.  Pour  payer,  à  même  les  fonds  de  la  dite  ville, toutes lej 
res"incendles."^  dépenses  que  le  dit  Conseil  jugera  nécessaires  pour  rachai 
de  pompes  à  incendie,  ou  d'aucun  autre  appareil  destiné  ai 
même  usage,  ou  pour  prendre  tels  moyens  qui  lui  paraîl 
tront  plus  efficaces  pour  prévenir  tels  accidents  du  leu,  ou f 
arrêter  les  progrès. 

S.  126,  36  Vict.,  ch.  60  ;  s.  46,  24  Vict.,  ch.  70. 

Compagnies        320.  Autoriser  la  formation  et  l'organisation  d'une  oud 
e  pompiers,   plusieurs  compagnies  de  pompiers,  ou  de  sapeurs  pompiei| 
et  déterminer  les  devoirs  des  membres  de  ces  compagnies. 

S.  252,  40  Vict.,  ch.  29,  ajoutée  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  ; 

Achat  de  pom-     jjjji.  Pourvoir  à  l'achat  de  pompes,  ou  d'appareils  de 
pes  ;  précau-  ,  ,  ■ 

tions  généra-   nés  au  même  usage  ;   et  généralement  prendre  les  moyei 
l«s. 


lin* 

m, 

1 1 
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propres  à  priîvonir  les  accidents  du  feu  et  à  arrêter  les  pro- 
grès dos  incendies. 

s.  253,  40  Vict.,  ch.  29,  ajoutée  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 

223.  Pour  empocher  les  vols  et  déprédations  qui  poui*-  Vols  aux  ln« 
raient  être  commis  à  aucun  incendie  dans  la  dite  ville,  et  pour 
punir  toute  personne  qui  réuisturait  à,  ou  maltraiterait  aucun 
membre  ou  officier  du  dit  Conseil,  agissant  dans  l'exécution 
d'aucun  devoir  qui  lui  serait  assigné  par  le  dit  Conseil,  sous 
l'autorité  de  cette  section. 

S.  127,  36  Vict.,  ch.  60  ;  s.  46,  24  Vict.,  ch.  70. 

223.  Pour  donner  à  tels  membres  du  Conseil  ou  aiix  J^"î^''.''°"' 
surintendants  du  fou,  ou  aux  dits  membres  et  surintendants  po,,,  arrêter 
du  feu  qui  seront  dénignés  dans  tels  règlements,  le  pouvoir  progrèsdu  fett. 
d'ordonner  lu   démolition,  pendant   un   incendie,   de  toutes 
maisons,  constructiors,  dépendances  ou  clôtures  qni  pour- 
raient fournir  un  aliment  au  feu  et  mettre  en  danger  les 

autres  propriétés  des  habitants  de  la  d   e  ville. 

S.  134,  36  .Vict.,  ch.  60  ;  s.  46,  24  Vict ,  ch.  70. 

224.  Autoriser  certaines  poi-sonnes  à  faire  sauter,  démolir  Démolition 

,  ,  ^,  .,  A      ,  .  dans  les  incen* 

et  abattre  autant  de  constructions  qu  il  parait  nécessaire  pour  dies. 

arrêter  les  progrès  d'un  incendie,  sauf  tous  dommages  et 

indemnités  payables  par  la  coi-poration  aux  propriétaires  de 

ces  constructions,  au  montant  convenu  entre  les  parties,  ou 

sur  contestation  au  montant  fixé  par  arbitres. 

En  l'absence  de  règlement  en  vertu  de  cette  section,  le 
maire  pourra,  dans  le  cours  d'un  incendie,  exercer  ce  pouvoir, 
en  donnant  une  autorisation  spéciale. 

S.  251,  40  Vict.,  ch.  29,  ajoutée  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 

225.  Pour  autoriser  tous  officiers  que  le  dit  Conseil  jugera  Inspection  des 
à  propos  de  nommer  à  cette  fin,  à  visiter  et  examiner  à  des  "o^"s"^ie^7è. 
heures  convenables,  l'extérieur  et  l'intérieur  de  toute  maison  glements  sont 
fit  construction  d'aucune  espèce  dans  la  dite  ville  ;  pour  s'as-  observés. 
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iurer  si  les  réglementa  patst^s  par  lo  dit  Conseil,  sous  l'auto- 
rité de  cette  section,  sont  régulièrement  obseiTés,  et  pour 
obliger  tous  propriétaires  ou  occupants  du  maisons  dans  la 
dite  ville,  d'admettre  tous  olticieis,  dant!  le  but  ci-dessus 
énoncé. 

S.  136,  JôVict.,  ch.  60  ;  ».  46,  24  Vict  ,  ch.  70. 

Nomination         330.  Pour  nommer  tous  les  otliciurs  que  le  dit  Conseil 

d'officiers  pour  jugera  nécessaire  iwur  t'uire  metti^e  à  exécution  les  rètrlomonts 
mettre  à  exé-**   °.,  „  ...  ,  ,     ,.  ,,  .         , 

cutipn  les  rè-  qu  il  fera  i-elativement  au  danger  du  leu  ;    duteruuner  leurs 

glements.        dévoilas  et  attributions  et  les  rénuméror,  s'il  le  juge  ù  propos, 
à  même  les  i'ouds  de  la  dite  ville. 

S.  135,  36  Vict.,  ch.  60;  s.  46,  24  Vict.,  ch.  70. 

Investigation  327.  Pour  l'aire,  autoriser  ou  faire  faire  aprùs  chaque 
de  l'origine  du  incendie  dans  la  dite  ville,  une  enquête  judiciaire,  relative- 
ment  à  l'origine  et  aux  causes  do  tel  feu,  «t  à  cette  fin,  lo  dit 
conseil  ou  tout  comité  autorisé  par  lui  ù  cet  effet,  pourra 
sommer  des  témoins  et  les  forcer  de  comparaître,  et  les  exa- 
miner sous  serment,  qui  lui  sera  administré  par  un  des  mem- 
bres du  dit  conseil  ou  dit  comité  (1). 

S.  128,  36  Vict.,  ch.  60  ;s.  46,  24  Vict.,  ch.  70. 

Ramonage  des     ^^S.  Pour  régler  la  manière  dont  les  cheminées  seront 
cheminées  et    ramonées,  et  à  quelles  époques  de  l'année,  et  pour  accorder 
ramoneurs.      ^^.^  licences  à  tel  nombre  de  ramoneurs  que  le  dit  conseil 
jugera  à  propos  d'employer  ;  et  pour  forcer  tous  les  proprié- 
•    taires,  locataires  ou  occupants  do  maison  dans  la   dite  ville, 
de  laisS-T  ramoner  leurs  cheminéod  par  tels  ramoneurs  licen- 
ciés, et  pour  fixer  les  taux  de  ramonage  (|ui  devront  être 


(l)  La  section  254  de  40  Vict.,  ch.  29  incorixjrée  à  36  Vict.,  ch.  60  par 
50  Vict.,  ch.  58,  Uit  aussi  : 

264.  Faire,  autoriser,  ou  faire  faire,  après  chaque  incendie, dans  la  ville, 
une  enquête  sur  l'origine  et  les  causes  de  tel  incendie. 

A  cette  fin,  le  conseil,  ou  un  comité  composé  de  deux  ou  plus  de  ses 
membres  autorisé  par  lui,  pourra  assigner  des  témoins,  et  les  forcer  à  com- 
paraître et  de  rendre  témoignage,  et  les  examiner  sous  serment  administré 
par  un  de  leurs  membres. 
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payés,  iK)lt  au  conseil  sott  à  tels  ramoneurs  lioenoiés,  et  pour 
imposer  une  amende  de  pas  raoiiis  d'une  piastre  ni  de  plus 
de  cinq  piastres  sur  toutes  personnes  refusant  de  laisser  ra- 
moner leurs  cheminées  comme  susdit  ;  et  chaque  fois  qu'une 
cheminées  sera  commune  à  plusieurs  maisons  ci-dessus  ou 
plusieurs  ménages  dans  une  mCme  maison,  l'amende  pourra 
être  imposée  au  propriétaire  ou  occupant  de  chaque  maison, 
ou  de  chaque  partie  de  maison. 


S.  46,  24  Vict.,  ch.  70  5 1.  129,  36  Vicl.,  ch.  60. 


220.  Contraindre  les  propriétaires  ou  occupants  de  mai-  Ramonage  ileg 
sons  à  en  faire  ou  laisser  ramoner  les  cheminées,  proscrire*^  enuneos. 
la  manière  dont  ces  cheminées  doivent  Otre  ramonées  et  le 
nombre  de  fois  qu'elles  doivent  l'être  dans  une  période  don- 
née ;  nommer  les  ramoneurs  qui  doivent  être  employés,  et  Ra»«oneur*. 
fixer  le  taux  payable  aux  ramoneurs  ou  au  conseil. 

S.  248,  40  Vict.,  ch,  29  ajoutée  à  36  Vict.,  ch.  60 par  50  Vict.,  ch.  58. 

230.  Obliger  les  propriétaires  ou  les  occupantsde  maisons  Seaux  «t  échel- 
on autre  édifices  à  se  pourvoir  de  seaux  à  incendie  en  nombre  '*"  *"  ^^*  ^'^^' 

ccncJîc. 

déterminé,  et  à  avoir  des  échelles  du  sot  au  toit  et  du  toit  au 
faîte. 

S.  243,  40  Vict.,  ch.  29.  ajoutée  à  36  Vict.,  ch.  60  par  50  Vict.,  ch.  58. 

231.  Pour  faire  abattre,  démolir  et  ôter  quand  il  sera  l^émolition 
jugé  nécessaire,  toutes  vieilles  murailles,  cheminées  ou  cons-  muts,  etc. 
tructions  d'aucune  espèce,  menaçant  ruine,  et  pour  faire 
éloigner  des  rues  à  une  distance  qui  serait  fixée  par  règle- 
ment, tous  appentis,  écuries  et  autres  bâtiments  construits 

sur  le  niveau  d'aucune  rue,  et  pour  déterminer  le  temps  et 
la  manière  dont  telles  constructions  seront  abattues,  démo- 
lies ou  ôtées,  et  par  qui  les  dépenses  seront  supportées. 

S.  118,  36  Vict.,  ch.  60  ;  s.  46,  24  Vict.,  ch.  70. 

232.  Faire  démolir  et  enlever  tous  murs,  cheminées  ou  Constructions 
édifices  dilapidés,  en  ruine  ou  menaçant  de  crouler  ;  et  dé-  dangereuses. 
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Neige  sur  les 
toits. 
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terminer  en  quel  temps,  par  quel  moyens  et  aux  frais  de  qui 
doit  étvf,  faite  cette  démolition  ou  enlèvement. 

S.  257.  40  Vict.  ch.  29  (1876),  ajoutée  à  36  Vict.,  ch.  60  par  50  Vict., 
chi  68. 

388.  Contraindre  tout  propriétaire  ou  occupant  do  mai' 
son  ou  édifice  érigé  sur  la  voie  publique,  à  enlever  la  neige 
et  la  glace  du  toit  de  telle  maison  ou  édifice. 

S.  2S9i  40  Vict,  ch.  29  (1876),  ajoutée  à  36  Vict.,  ch.  60  par  50  Vict., 
ch.sS.  ' 

284.  Autoriser  les  officiers  du  conseii  à  visiter  et  à  exa- 
miner  toute  pi-opriété  immobilière  ou  mobilière  ainsi  que 
l'intérieur  ou  l'extérieur  de  toute  maison,  bâtiment  ou 
édifice  quelconque,  pour  constater  si  les  règlements  du  con- 
seil y  sont  exécutés  ;  et  obliger  les  propriétaires  ou  occu- 
pants de  ces  propriétés,  bâtiments  et  édilicos,  à  recevoir  les 

officiers  du  Conseil.  •  ., 

•    "  ^  '  ■■   .,  ■  -j   -    -  ■■ 

S.  307,  40  Vict.,  ch-  29,  ajoutée  à  36  Vict.,  ch.  60  par  50  Vict.,  ch.   58. 

9. — indemnités^  secours  et  récompenses.  .•  , 

285.  Indemniser  les  personnes  dont  les  j>ropriétés  ont  .'My 
détruites  ou  endommages  en  tout  ou  en  p;  rtie,  par  des 
éraeutiers  ou  des  personnes  réunies  en  attroupement  tumul- 
tueux dans  les  lin?ltes  de  .a  municip>,lité. 

Lv3  Conseil  est  autorisé  à  prélever,  en  eus  do  toute  autre 

taxe,  sur  )  .s  biens  imposables  de  la  municipalité,  le  montant 

de  deniers  que  la  corpomlion  pourra  être  tenue  de  payer 

'    pour  dommages  faits  à  des  propriét'ls,  par  des  émou  tiers  ou 

des  personnes  réuni-^s  en  attroupement  tumultueux. 

Riicouvrement     A  défaut  de  la  part  du  Conseil  do  payer  dans  les  six  mois 
eu  justice.       ces  dommages  à  dire  d'arbitres,  la  corporation  pcurra  être 

poursuivie  devant  tout  tribunal  compétent,  en  recouvrement 

des  dommages  causés. 

S.  a6o,  40  Vict,,  ch.  29,  ajoutée  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vit:.,  ch.  58. 


Indemnité 
dans  1«  cas 
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336.  Pour  défrayer  à  même  les  fonde  de  la  dite  ville,  les  Assistance 

dépenses  que  le  dit  Conseil  trouvera  juste  de  faire  pour  aider  «"^  personnes 
I      -^     .  ,  ,      ,  ,    .        .  blessées  aux 

I  ou  assister  aucune  personne  employée  par  lui,  qui  aura  reçu  incendies, 

aucune  blessure  ou  contracté  aucune  maladie  grave  dans  un 

incendie  dans  la  dite  ville;    et  pour  aider  et  assister  les  •,  , 

j  familles  d'aucun  de  ses  employés  qui  aui-a  perdu  la  vie  dans  .^    '    , 

I  un  inoeudie,  ou  pour  donner  et  distribuer  des  récompenses  en 

[argent  ou  autrement  à  ceux  qui  auront  été  particulièrement 

I  utiles  ou  dévoués  dans  aucun  incendie  dans  ladite  ville. 

S.  133,  36  Vict.,  ch.  60  ;  s.  46,  24  Vict.,  ch.  29, 

2S7.  Assister  tout  individu  qui  a  reçu  des  blessures  ou  Blessés  dans 
i  contracté  des  maladies  à  un  incendie.  ;  ■  les  incendies 

S.  261,  40  Vict.,  ch.  29,  ajoutée  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58.        •: 

23S.  Accorder  des  récompenses,  en  argent  ou  de  toute  Actions  méri- 
I  autre  manière,  à  quiconque  fait  une  action  méritoire  à  un  to'fes  aux  im- 
incendie,  ou  pi'éserve  ou  essaye  de  préserver  quelqu'un  de  se 
noyer  ou  de  tout  autre  accident  grave. 

S.  262,  40  Vict.,  ch.  29,  ajoutée  à  36  Vict.,ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 

239.  Pourvoir  aux  besoins  de  la  famille  de  toute  per-ge^oursàleurs 
I  sonne  qui  périt  dans  un  incendie  ou  en  préservant  ou  en  familles, 
essayant  de  préserver  quelqu'un  d'un  accident  grave. 
S.  263,  40  Vict.,  ch.  29,  ajoutée  à  30  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 

340.  Subvenir  ai  soutien  ou  à  l'aide  des  personnes  pau - Pauvrrs.   etc. 
Ivres  résidant  dans  la  municipalito,  et  qui,  à  raison  de  l'infir - 
imité,  de  l'âge  ou  d'autres  causes,  sont  incapables  de  gagner 
I  leur  vie. 

b.  264,  40  Vict.,  ch.  29  (1876),  ajoutée  à  36  Vict,  ch.  60,  par  50  Vict. , 
ch.  58. 

rî41.  Etablir  et  administrer  des  maisons  ou  autres  établis-  institutions 
jscments  d'aumône  ou  de  i-«  'uge  pour  le  soulagement  des  charitables, 
jnécessiteux  ;   et  aider  aux  institutions  charitables  t-tablies 
Idan  :  la  municipalité  ou  dans  les  environs. 

s.  i65,  40  Vict.,  ch.  29 11876),  ajoute-  à  36  Vict.,  ch.  âo,  par  50  Vict., 

ch.  58. 
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Prime  pour         242.  Offrir  et  donner  des  primes  pour  parvenir  à  la 

arrestation  de  découverte  et  à  l'a rrettution  des  per&onnes  qui  ont  commis 
criminels.  i  „  •     •     n 

des  ollenses  criminelles. 

•.'  ,  ■  S.  266,  40  vict.,  ch.  29  (1876),  ajoutte  à  36  vict.,  ch.  60,   par  50  vict., 

,  '  ;   '    ■    ■  ch.  58. 

:'   .  10. — Décence  et  bonnes  mœurs     '       ' 

Jeuxdehasard;      243.  Supprimer  tputc  espèce  de  jeux  de  hasard   et  l'ex- 
i'cux°"'  '^^      istenco  de  maisune  do  jeux  ou  de  débauclie. 

S.  267,  40  Vict.,  ch.   29  (1876),  ajoutée  à  16  Vict.,  ch.  60,  par  50  vict., 
•  '       ch.  58. 


Représenta- 
tions publi- 
ques. 


244.  Prohiber  les  cliques,  théâtfosou  autres  représenta- 
tions publiques  ;  les  rc'gler  et  les  permettre  aux  conditions 
jugi'es  convenables. 

S.  268,  40  vict.,   ch.  29  (1876)  ajoutée  336  vict.,  ch.  60,  par  50  vict., 
ch.  58. 

Courses    etc.       245.  Empêcher,  les  jours  de  dimanche  et  fêtes  d'obliga- 
le  dimanche,   tion,  les  coursts  et   tout   aulre  exercice  do   chevaux  ou  à 
vélocipède,  sur  tout  rond  de  course  ou  endroit  quelconque. 

.     S.   269,  4c  Vict.,  ch.  29  (1876),  ajoutée  à  36  vict.,  ch.  60,  par  50  vict., 
ch.   58. 


Batailles  de 
coqs,  etc. 


246^.  Empocher  les  batailles  de  cOq  et  de  chiens  et  tout 
autio  amusement  cruel  ;  et  puni  1  quiconque  j  prend  part  ou 

y  assiste, 

S.  270,  40  vict.,  ch.  29  (1876),   ajoutée  à  36  vict.,  ch.  60,  par  jo  vict., 
'    ch.sS. 

Affichages  in-      247.  Empêcher   d'afficher,  de  faire  ou  d'écrire  des  pla- 
décents,  etc.    cards,  peintures,  dessins,   raot'i  ou  écrits   indécents,   sur  les 

maisons,  les  muix,  et  les  clôtures,  et  dans  les  chemins  ou 

sur  les  places  publiques. 

S.  271,  40  vict.,  ch.  29   (1876),    ajoutée  à  36  vict.,  ch.  60.  p.ir  24  vict,, 
ch.  58. 
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248.  Empêcher  de  se   baigner  ou   de  se  laver  dans  les  Bajn  çn    py. 
eaux  publiques,  ou  en  plein  air,  près  des  chemin'*  ou  des  ^Hc. 
placeu  publiques  ;    ou  rt  gler  la  manière  de  le  faire  dans  ces 
endroits. 

S.  272,  40  vict.,  ch.  29  (1876),  ajoutée  à  36  vict.,  ch.  60,  par  50  vict., 
ch.  58. 

249.  Pour  prohiber,  dans  les  limiies  de  la  ville,  les  mai-  Pouvoir  de 
sons  de  jeu,  les  maisons  de  prostitution,  et  lis  maisons  de  ^[aisônsde^ë- 
débauche  d'aucune  espèce  ou  réputies  telles.  bauche. 

50  vict.,  ch.  58,  s.  II,  remplaçant  la  s.  105  de  36  vict.,  ch.  60,  et  s.  46 
de  24  vict.,  ch.  70,  tel  qu'amendée  par  s.  6  de  29  vict.,  ch.  60  (1865). 

350.  Tout  constable  ou  officier  de  police  pourra  entrer  Pouvoir  des 
dans  et  visiter  en  tout  temps  du  jour  et  de  la  nuit  les  dites  °,j^^ç"g'y;gj. 
maisons,  amener  immédiatement  devant  un  juge  de  paix  du  ter  ces  mai- 
district  toute  personne  se  trouvant  dans  telles  maisons  ou  ^ç^!^^" 
tenant  telles  maisons  et  contrevenant  à  la  loi  ou  aux  règle- 
ments de  la  ville  et  faire  condamner  sommairement  telle 
personne  à  une  emende  de  pas  plus  de  cinquante  piastres  ou         .     ;  \ 
trois  mois  de  prison  et  en  cas  de  récidive,  de  cent  piastres 
ou  de  six  mois  de  prison,  ou  les   deux  à  la  fois  dans  chaque 
cas,  à  la  discî-étion  de  la  cour  ou  du  juge  (1). 

S.  12  de  50  Vict.,  ch.  58,  rempl.  s.    106  de  36  Vjcl.,  ch.  60,  et  s.  46  de 
24  Vict.,  ch.  70,  tel  qu'amendée  par  29  Vict.,  ch.  60,  s.  6  (1865). 

11. — Nuisances  publiques  l  _v 

331.  Contraindre  les  propriétaires  ou  occupants  de  mai-Nui?ances  pu» 
sons,  à  nettoyer  leurs  écuries,  étables,  porcheries,  appentis,  ^.'''l"""  *^"' 
latrines,  eL  les  cours  qui  dépendent  do  ces  édifices,  et  régler 
le  temps  et  la  manière  de  les  égouttor. 

40  Vict.,  ch.  39,  s.  273  (1876),    ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict., 
ch.  58. 


il)  La  lo'  de  1872  permettait  à  tout  consiable  ou  officier  de  police  en  tout 
tetnp«  du  jour  ou  de  la  nuit,  d'entrer  dans  et  visiter  toute  auberge  ou  lieu 
d'ctaeticn  public,  aux  lins  de  s'assurer  s'il  ne  s'y  com  nettait  p.is  quelqi-e 
i::racîionà  (luelqu'un  des  règlements  de  la  ville.  Ce  paragraphe  se  trouve 
retranché  par  50  Vict.,  ch.  58. 
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ftS9.  Empêcher  de  déposer,  ou  de  laisser,  dans  la  muni- 
cipalité ou  dans  les  eaux  qui  bordent  la  municipalité,  des 
substances  ou  matières  émanant  des  gaz  ou  odeura  infectes, 
talies  que  corps  morts,  huile  de  charbon,  superphosphate  de 
chau2  en  état  de  fabrication,contenus  de  latrines  et  autres  ; 
et  régler  le  mode  do  faire  ces  dépôts. 

40  V.,  ch.  29,  s.  27s,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 

258.  Faire  tenir  les  chiens  muselés  ou  attachés  ;  empê- 
cher d'en  laisser  errer  libres  ou  sans  leurs  maîtres  ou  autres 
personnes  qui  en  prennent  soin  ;  et  autoriser  les  officiers 
municipaux  à  détruire  par  le  poison  ou  autrement,  les  chiens 
vicieux  ou  ceux  trouvés  en  contravention  aux  règlements 
municipaux. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  275,  ajoute  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58,  et 
I.  9  de  29  Vict.,  ch.  60  (1865). 

294.  Obliger  les  propriétaires  ou  les  occupants  de  tous 
magasins  d'épicerie,  caves,  manufactures,  tanneries,  égoûts, 
ou  autres  lieux  malsains  et  fétides,  à  les 'nettoyer  et  à  les 
assainir  (1).  -      . 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  27s,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60  Vict.,  ch.  58. 


,/■  ■  » 


12. — Egouts. 


299.  Pour  forcer  tous  propriétaires  ou  occupants  de  ter- 
rains dans  la  dite  ville,  d'égoutler  ou  d'élever  leurs  terrains 
de  manière  ^  y  empêcher  le  séjour  d'eaux  stagnantes,  et  dans 
le  cas  où  les  propriétaires  de  tels  terrains  seraient  inconnus 
et  n'auraient  aucun  agent  ou  représentant  dans  la  dite  ville, 
il  sera  loisible  au  dit  Conseil  d'ordonner  l'égouttement  et 


(i)  Par  l'acte  de  1868,  31  Vict.,  ch.  $2,  s.  2,  "Acte  pou;  amender  les 
divers  actes  incorporant  la  ville  de  Lévis,"  le  Conseil  rerat  le  pouvoir  de  : 

••  Régler  dans  quels  endroits  seulement  de  la  dite  ville  des  abattoirs  pour- 
ront être  tenus  et  établis  ;  réjzler  de  quell-;  n>snicre  iceux  «'evront  être  faits 
et  tenus,  ou  les  proscrire  entieremeni,  dans  les  limites  dn  la  dite  ville, selon 


que  le  dit  Conseil  le  jugera  à  propos." 

L'acte  de  refonte  de  1872  n  a  pas  reproduit 


cette  disposition. 
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J'ëlèvement  des  dits  terrains,  ou  de  les  faire  clôtureî et  fermer 
à  Bes  frais,  s'ilB  ne  le  sont  pas,  et  le  dit  Cbnseil  aura  le  mêtno 
pouvoir  si  tels  propriétaires  ou  occupants  de  tels  terrain^ 
sont  trop  pauvres  pour  les  égoutter,  élever  ou  clôturer,  et 
dans  tous  ces  cas,  la  somme  dépensée  par  le  dit  Conseil  pour 
améliorer  tels  terrains  restera  appliquée  sur  tels  terrains  par 
hypothèque  spéciale  sujette  à  l'enregistrement. 

S.  Ii4i  36  Vict.,  ch.  60  (1872)  ;  s.  46,  24  Vict.,  ch.  70. 

296.  Contraindre  tout  propriétaire  ou  occupant  de  ter-  Eaux  staghan* 
rain  dans  la  ville,  sur  leqael  il  y  a  des  eaux  stagnantes,  à'**' 
égoutter  ou  élever  ce  terrain  de  manière  que  les  voisins  ne 
soient  pas  incommodés,  ni  la  santé  publique  compromise.  , 

Si  le  propriétaire  de  tel  terrain  est  inconnu  et  n'a  aucun  Propriétaire 
i-eprésentant  dans  la  ville,  ou  s'il  est  trop  pauvre  pour  l'é-  inconnu  P» 
goutter  ou  l'élever,  le  Conseil  pourra  ordonner  l'égouttement  '^*"*"' 
ou  l'élévation  de  ce  terrain,  aux  frais  de  la  corporation,  sauf 
recouru  contre  le  propriétaire. 

S.  278,  40  Vict.,  eh.  29  (1876),  ajoutée  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict., 
ch.  58.  . 

257.  Pour  ordonner  la  construction  et  l'entretien  d'é-  Construction 
goûts  publics  dans  chacune  des  rues  delà  dite  ville,  et  impo-  et  entretien 
ser  et  prélever  sur  la  propriété  taxable  d'icelle  les  sommesfa^at^j^nà  c"et- 
qui  seront  jugées  nécessaires  pour  faire  ou  réparer  tels  te  fin. 
égoute  dans  aucune  des  rues  delà  dite  ville,  et  cela,  en  pro- 
portion de  la  valeur  cotisée  de  teU  terrains,  et  pour  régler  le 

mode  de  prélever  et  percevoir  toiles  cotisations,  ' 

S.  46,  24  Vict.,ch.  70  ;  s.  122,  36  Vict.,  ch.  60. 

258.  Prélever,  par  voie  de  cotisation,  des  deniers  suffi-  Egouts.  Taxe 
santa  pour  faire  ou  réparer  un  ou  plusieurs  égouts  communs  P**"""  ^o»'*»- 
dans  toute  rue  de  la  ville,  sur  tous  les  propriétaires  dos  ter- 
rains situés  sur  telle  rue  ;    régler  la  manière  do  faire  ces 

égouts,  et  déterminer  le  mode  de  percevoir  ces  taxes  ;  pourvu 


Ï-:  :"-;.V'--  :i  ■ 


..■■;■■■■;  ',:.î" 


l 


1 


I 


m 


w 

t'''  'i 


ir .  vm 


—  78  — 
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toutefois  que  la  majorité  de  ces  proprittalres  ait  demanda 
cette  imposition  pai*  requête. 

S.  271,  40  Vict.,  ch.  29,  ajoutée  pnr  50  Vict.,  ch.  58,  à  36  Vict.,  ch.  60. 

13. — Fossés  et  cours  d'eau. 

^oss& et  cours     2S9.  Faire  ouvrir,  creuecr,  élari-'ir,  couvrir  et  entretenir 

d  eau.  Ouver-  _  >  o    > 

ture  et  entre-  tout  fossé  nécessaire  à  l't'goultement  ou  tout  Ib.-sé  de  ligne, 

ou  tout  fossé  mitoyen,  ou  tout  cours  d'eau  situé  dans  la  ville 

ou  hors  de  ses  limites,  selon  que  le  Conseil  le  jugera  utile. 

Déterminer  le  tomp=»  et  la  manièi-e  de  faire  ces  travnur, 
ainsi  que  les  pei'sonnes  de  la  ville  par  lesquelles  ou  aux  frais 
desquelles  ils  seront  exécutés. 


ftiea. 


Taxe  à  cet 
effet. 


S.  279,  40  Vict.,  ch.  29,  ajoutée  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 

360.  Prélever,  si  les  travaux  doivent  être  faits  aux  frais 
communs  des  intéressés,  sur  les  propriétaires  des  terrains 
situés  dans  la  ville  et  égouttés  par  le  fossé  ou  cours  d'iaiî,le8 
sommes  requises  pour  ces  travaux,  daprts  la  valeur  estimée 
de  ces  tei-rains  ou  d'après  la  longueur  du  fossé  ou  cours  d'eau 
sur  ces  terrains  ;  et  régler  le  mode  de  colkcter  et  percevoir 
les  taxes  ainsi  imposées 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  280,    ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 

SOI.  Infliger  des  pénalités  à  quiconque  obstrue,'! érange, 
ou  permet  d'obstruer  ou  de  déranger  les  fossés  ou  cours 
d'eau,  ou  refuse  de  faire  ou  de  laisser  faire  les  travaux  ordon- 
nés par  l'inspecteur  en  vertu  des  règlements. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  281,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 


y^     ,  262.  Mettre  aux  frais  delà  corpontion,  pour  une  période 

travaux  aux     déterminée  OU  indéterminée,  tous  les  travaux  des  fossés  ou 


Pénalités. 


frais  de  la  cor- 
poration. 


cours  a  eau.  • 

40  Vi,-'. ,  ch.  29,  s.  282,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,    par  50  Vict.,  ch.  58. 


.•M-  ». 
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14. —  Voie  publique. 

SOS.  Ordonner  l'ouverture  de  nouvelles  rues,  l'élargisse- Ouverture  et 
jnent  ou  le  changement  do  rues  en  existence.  ra»  ""*"  '^** 

Prescrire  le  mode  de  construction  ou  d'entretien  des  rues 
de  la  ville,  aux  frais  de  la  corporation  ou  des  propriétaires 
des  terrains  voisins,  selon  que  le  Conseil  le  jugera  à  propos, 
et  d'après  les  plans  et  aux  conditions  qu'il  trouvera  conve- 
nables. ♦ 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  283,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,    par  SoVict.,  ch.  58. 

364.  Pour  déterminer  et  régler  la  manière  dont  les  empla- Ouverture  des 
céments  devront  être  divisés,  et  de  nouvelles  rues  ouvertes  et  "°"^*'l^''  '"^ 

.  et  la  planta- 

celles  maintenant  existantes  changées  et  redressées  ;  et  près-  tion  (les  ar- 

criro  dans  les  dites  rues  la  plantation  d'arbres  dos  qualités  et  '"^"* 

de  la  manière  indiquées  dans  le  règlement. 

S.  46,  24  Vict.,  ch.  70;  s.  99,  36  Vict.,  ch.  60. 

365.  Pour  régler  la  largeur  des  rues  qui  seront  ouvertes  R^gier  la  lar- 

par  la  suite  dans  la  dite  ville,  pour  régler  et  changer  la  hau-  geur.  la  hau- 
.  ,       .  ,,  ,,  i     *i  •       1        teur  (les  rues, 

leur  et  le  niveau  d  aucunes  rues,  ou  d  aucuns  trottoirs  dans  ponts,  ou-'., 

la  dite  ville,  pour  l'ouverture,  confection,  entretien  en  toute  e'c. 

sais^on  de  l'année,  redressement  des  rues,  chemins,  routes, 

ponts,  chaussées,  fossés,  quais,  et   do  tous  travaux  publics 

généralement  quelconques,  sous  son  contrôle,  dans  l'étendue 

de  la  dite  ville. 

S.  119,  36  Vic(.,  ch.  60  ;  s.  69,  24  Vict.,  ch.  70;  31  Vict.,  ch.  52,  s.  I.  y 

S66.  Eégler  et  «fcjuiger  l'alignement  et  la  hauteur  ou  le  Alignement^ 

niveau  des  rues  ou  trottoirs  de  la  ville,  pourvu  que,  si  quel- ^''-'" 

qu'un  en  souffre  des  dommages  réels,  il  soit  indemnisé  à  dire 

d'arbitres.  ,'"''■' 

>  ,        -  .'i 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  284,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,    par  50  Vict.,  ch.  58. 

24  Vict.,  ch.  70,  s.  46.  i' 

267.  Ouvrir,  clore,  orner,  améliorer  et  entretenir,  aux  piaces  publi- 
frais  a-  la  corporation,  des  cari'és,  parcs  ou  places  publiques  ques. 


¥  '■'' 


Trottoirs. 


V  • 


Idem. 
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propres  à  contribuer  à  la  santé  et  au  bien-être  des  habitants 
de  la  municipalité. 

S.  28c,  40  Vict.,  ch.  29  (1876),  ajoutée  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.» 
ch.  58, 

30S.  Pour  régler  et  établir  par  quelles  pergonnes,quand 
et  de  quelle  manière,  grandeur  et  qualité,  et  où  seront  faits, 
placés  ou  réparés  des  trottoirs  dans  les  rues  de  ladite  ville, 
et  sur  le  défaut  de  ces  personnes  de  faire  et  placer  ou  répa- 
rer los  dits  trottoirs,  dans  les  quinze  jours  d'un  avis  à  cet 
effet,  régler  et  établir  quand  et  comment  ils  seront  faits  et 
placés  ou  réparés,  ou  comment  le  coût  des  travaux  et  maté- 
riaux employés  sera  recouvré  des  personnes  en  défaut. 

(1879)  42-43  Vict.,  s.  10.  ch.  57,  remplaçant  s.  I12  de  36  Vict.,  ch.  60. 
et  s.  46,  de  29  Vict.,  ch.  70. 

S09.  Obliger  les  propriétaires  de  terrain  situés  sur  tout 
chemin,  rue,  place  ou  voie  de  communication  publique 
établis  dans  la  municipalité,  à  faire  et  entretenir,  en  front 
de  leurs  propriétés,  des  trottoirs  en  bois,  en  pierre  ou  autre 
matière  déterminée,et  ce  dans  toute  la  municipalité  ou  dans 
une  partie  seulement  de  la  municipalité. 

Déterminer  la  manière  de  faire  ou  d'entretenir  ces  trot- 
toirs, et  même  les  faire  aux  frais  de  la  corporation. 

40  Vict.,  ch-  29,  s.  206  (1876),  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60  par  50  Vict., 
ch.  58. 

370.  Obliger  tout  propriétaire  ou  occupant  de  terrains, 
d'enlever  la  neige  sur  les  trottoirs  longeant  tel  terrain  eou3 
'  ''-i    -■   ,     un  délai  déterminé. 

■•  ■    t.  S.  288,  40  Vict.,  ch.  29  (1876),  ajoutée  k.36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict., 

ch.  58. 

Obstr  .ction        271.  Pour  prévenir  et  empêcher  les  encombrements  de 

dans  les  rues,  qyeique  nature  qu'ils  soient,  dans  les  rues,  et  pour  obliger 

toute  compagnie  de  chemin  de  fer  à  mettre  des  barrièi'es 

avec  gardiens,  à  ses  frais,  sur  les  chemins  et  rues  que  tra- 


Enlèvement 
de  la  neige. 
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verso  tel  chemin  de  fer  dans  la  ville,  et  imposer  une  amen« 
de  vingt  piastres  pour  chaque  jour  qu'elle  refuse  ou  néglige 
de  le  faire,  après  qu'elle  en  a  été  dûment  requise. 

Pour  empêcher  l'obstruction  des  rue»  par  les  chars,  loco- 
motives et  engins  de  chemin  de  fer  et  imposer  à  toute 
compagnie  de  chemin  de  fer  une  amende  n'excédant  pas 
vingt  piastres  pour  chaque  contravention  aux  règlements  ,    ; 

faits  à  cet  égard  (1).  ' 

57  Vict.,  ch.  6i,  s.  9,  remplaçant  s.  ici   de  36  Vict.,  ch.  60  et  s.  46de 

24  Vict.,  ch.  70,  .  .  j,  ,        •    .  ^   ' 

373.  Obliger  les  propriétaires  ou  occupants  de  maisons,  Empiétements 
à  faire  disparaître  des  rues  ou  places  publiques,  tous  empiè-*  P'°J"*^  ""**• 
temens  ou  projections  d'aucune  espèce,   tels  que   perrons, 
marchesjgalefies,  porches,poteaux,portes  de  clôture  ouvrant 
sur  la  voie  publique,  ou  autres  obstacles.        - 

40  vict.,   ch.  29(1876)  ajouté  à  36  vict.,  ch.  60,  par  50  vict.,  ch.  58.    ' 

373.  Pour  faire  disparaître  des  rues  tous  empiétements  Enlèvement 
ou  projections  d'aucune  espèce,  tels  que    marches,   gale-  dans* les  ruea, 
ries,  porches,  poteaux,  et  tous  obstacles  quelconque»  ;  et  etc. 
conti-aindre  le  j  propriétaires  ou  occupants  des  terrains,  au 

front  desquels  se  trouveront  tels  empiétements  ou  projec-  ,• 

tions,  à  les  enlever. 

S.  115,  36  Vict.,  ch.  60  ;  s.  46,  24  Vict.,  ch.  70. 

374.  Il  sera  loisible  au  dit  conseil  de  ville,  d'ordonner  à  Mode  de  pro- 
l'inspecteur  de  la  dite  ville,  de  notifier  ceux  qui  pourront  f^^j.g'(^|Jj"^yg, 
avoir  fait  ou  qui  feront  dans  l'avenir  des  empiétements  sur  ment  des  obs- 
les  rues  ou  places  publiques  de  îa  dite  ville  par  des  maisons,  ''™'='>°'is»  ^'^''* 
clôtures,  constructions  ou  embarras  d'aucune  espèce,  de  faire 
disparaître  tels  empiétements  ou  obstructions  en  donnant  ijj, 
à  telles  personnes  un  délai  raisonnable,  qui  sera  spécifié  par 

(i)  La  sect.  290  de  40  Vict.,  ch.  29  ajoutée  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50 
Vict.,  ch.,  ch.  58,  dit  : 

290.  Prévenir  et  empêcher  dans  les  rues  les  encombrements  quelcon- 
ques. ,  ;  / 
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le  dit  inspecteur  de  la  ville  en  donnant  avis,  et  si  telles  per- 
sonnes n'ont  point  fait  disparaître  tels  empiétements  ou  obs- 
tructions dans  le  délai  spécitié,  le  conseil  pourra  ordonner 
au  dit  inspecteur  de  fuiro  disparaître  tels  empiétements  ou 
obstructions,  en  prenant  avec  lui  les  secours  suffisants  et  le 
dit  conseil  pourra  allouer  au  dit  inspecteur  ses  dépenses  rai- 
sonnables, et  les  recouvrer  pardovant  toute  cour  do  justice 
ayant  juridiction  compétente,  de  telle  personne  qui  aura 
fait  tel  empiétement  ou  obstruction. 


S.  lI6,  36  Vict.,  ch.  60  ;  s.  60,  24  Vict.,  ch.  70. 


Pouvoir  d'em-  275.  Le  dit  Conseil  aura  le  pouvoir,  chaque  fois  qu'une 
pêcher  la  re-  maison  se  trouvera  en  dedans  do  l'alignement  d'une  rue  ou 
des  bâtisse"  place  publique  dans  la  dite  ville,  d'empêchor  le  propriétaire 
empiétant  sur  de  telle  maieion  de  la  rebâtir  sur  l'emplucoment  occupé  parla 
chet«  partie''  liaison  démolie  ;  il  sera  loisible  au  Conisoil  d'acheter  telle 
des  lots  dans  partie  de  tel  terrain  empiétant  sur  une  rue,  ou  de  forcer  le 
e  s  cas.  propriétaire  de  tel  terrain  de  s'en  dessaisir  moyennant  indem- 

nité qui  sera  fixée  de  la  manière  établie  pour  les  expropria- 
tions ordinaires  dans  la  dite  ville. 
4 

S.  Il7i  36  Vict.,  ch.  60  ;  s.  62,  24  Vict.  ch.    70.  Vide  ss.  157,   158,  159 
du  dit  acte  pour  expropriation. 

-,      .     .  276.  Pour  cotiser,   sur    demande  de    la  majorité  des 

pour  balayage  citoyens  demeurant  sur  aucune  des  rues  ou  places  publiques 
et  arrosage  des  ^Q  la  dite  ville,  tous  les  citoyens  demeurant  sur  telle  rue  ou 
place  publique,  à  toutes  sommes  nécessaires  pour  pourvoir 
aux  dépenses  à  encourir  pour  balayer,  arroser  et  tenir  propre 
telle  rue  ou  place  publique,  ou  pour  l'enlèvement  de  la  neige 
de  toute  rue,  ruelle  ou  place  publique,  et  cela  d'après  la 
valeur  cotisée  de  leurs  propriétés,  /     ,      •,, 

S.  132,  36  Vict.,  ch.6o  ;  s.  46,  24  Vict.,  ch.  70. 

Nettoyagt  des     277.  Prélever,  par  voix  de  taxation,  des  deniers  suffi- 

lues.  eants  pour  balayer,  arroser  et  tenir  propre  une  rue  ou  place 

'  •-  publique,  ou  pour  en  enlever  la  neige,   sur  tous  les  proprié- 

,     taires  ou  occupants  demeurant  sur  telle  rue  ou  place  publi- 
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lue,  pourvu  que  la  majorité  do  cee  personnes  l'ait  demandée 
par  rcquôte. 

S.  289,  40  Vict.,  ch.  aç,  ajoutt^e  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 

ft7H.  Pour  empêcher  que  les  voitures  soient  conduites  à  La  vitesse  des 
ine  vitesse  immodérée,  et  que  l'on  passe  achevai  sur  les  trot-  ^o*'""^"' 
toirs  de  la  dite  ville,  et  que  l'on  impose  aux  chevaux  ou 
lutres  animaux  des  traitements  barbares,  comme  do  les  Cruauté  aux 
battre  excessivement  ou  leur  faire  remuer  des  fardeaux  trop  ^"""^"''•l 
lourds  (1).  ,:  i  ,     '' 


S.  102,  36  Vict.,  ch.  60;  s.  46,  24  Vict.,  ch.  70. 


279.  Le  Conseil  sera  obligé  de  voir  à  ce  que  les  chemins,  Responsabîlî- 
rues,  trottoirs  et  voies  de  communication  publique,  sauf  les  ^   ij  coiseï  , 
bhemina  de  syndics,  soient  constamment  tenus  en  bon  ordre;  i".' 
Bt  la  coiporation  sera  responsable  des  dommages  provenant 

iu  mauvuis  état  de  ces  chemins,  rues,  trottoii-set  voies  de 
communication  publique.       ■  ,.  .    ■  ^  ', 

S.  292,  40  Vict.,  ch.  29  (1876),  ajoutée  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict., 
ch.  58. 

280.  Pour  régler  la  manière  dont  les  propriétaires  et  Réparation 
[)ccupani8  de  terrains  feront,  entretiendront  ou  répareront''*^'* '^"'''' 
les  chemins  ou  rues  en  front  des  propriétés  immobilières 

Jans  la  dite  ville,  et  quelle  partie  des  dits  chemins  ou  rues 

^era  faite,  entretenue  ou  réparée  par  chacun  doux.  ,• 

S.  113,  36  Vict.,  ch.  60(1872)  ;  31  Vict.,  ch.  52,  s.  i. 

281.  Le  Conseil  aura  aussi  le  droit  de  fermer  et  abolir,  Fermeture  des 

fil  AC       ^\(* 

par  règ  ement  voté  par  les  deux  tiers  des  membres  présents,       ' 
3Ute  rue  et  tout  chemin  public,  que  cette  rue  ou  ce  chemin 
kit  été  ouvert  par  procès-verbal,  règlement  ou  autre  docu- 


(i)  La  sec.  291  de  40  Vict.,  ch.  29,   ajoutée  à   36  Vict.,   ch.  60,  par  50 
l/ict.,  ch.  58,  dit  : 

291,  E.npécher  que  les  voitures  soient  conduites  à  une  vitesse  immodé- 
Ne,  ou  que  l'on  passe  à  cheval  ou  avec  des  vélocipèdes,  ou  toute  autre  voi- 
lure, sur  les  trottoirs.  ^.. 


>\- 


^>. 


f\W  V 


\N^" 


IMAGE  EVALUATION 
TEST  TARGET  (MT-3) 


1.0 


l.l 


1.25 


lââ|28     ps 


IâE 


1.4 


II 


2,2 


l.ô 


"/ 


<? 


'-?;;,' 


/2 


/a 


rf> 


y 


Photographie 

Sciences 
Corporation 


23  WEST  MAIN  STREET 

WEBSTER,  N.Y.  M580 

(716)  872-4503 


f^^s 


:/j 


'^ 


—  84 


fi' 

'■'4' 


Modification 

dcti 


ment  pnblio  ou  privé,  sauf  le  reconn  de  tonte  partie  qui 
soufnw  des  dommages  par  suite  du  dit  règlement. 

Il  pourra  aussi  modifier  et  changer  le  site  et  la  direction 
de  toute  me  ou  chemin  public. 

Ajouté  par  57  Vict.,  ch.  61,  s.  8,  comme  lec.  99s  de  36  Vjct,  cb.  6a 

Divinon  de  la  388.  Le  Ck>n8eil,  à  une  de  ses  sessions,  divisera  l'étendus 
tien  dùntpêc-  ^®  ^'^  ^^^  ^^^^^  ®^  quartiers  d'inspection,  et  nommera  tel 
teon.  nombre  d'inspecteurs  qu'il  jugera  à  propos  dans  chaque 

quartier. 


Devoirs  de 
iels  inspec- 
<eon. 


*  Outre  les  devoirs  que  le  Conecil  pourra  imposer  aux  ins- 
pecteurs, ceux-ci  seront  obligés,  chacun  dans  eon  propre 
quartier,  de  veiller  en  toute  saison  de  l'année  aux  travaux 
des  chemins,  ponts,  chaussi^es,  fossés,  clôtures  sous  le  contrôle  | 
du  dit  Conseil,  soit  qu'il  s'agisse  de  faire  les  susdits  travaux 
pour  la  première  fois,  soit  qu'il  s'agisse  des  réparations  à  j 
faire. 

3.  170,  36  Vict.,  ch.  60  ;  ss.  70,  71,  24  Vict ,  ch.  7a 

1>anpou-  3S8.  Chaque  inspecteur,  dans  son  arrondissement,  aura 

Inîmt  »M°'"'  ^®  pouvoir  et  devra  faire  enlever  et  disparaître  toute  espèce 
Anisances,  eta  de  nuisance  publique  ou  embarras,  Eoit  dans  le  chemin  soit  | 
ailleurs. 

•  S.  171,  36  Vict.,  ch.  60  ;s.  72,  34  Vict,  ch.  70. 

PémOité  con-       384.  Toute  personne  tenuo,  soit  en  vertu  d'un  procès- 
^Ijyi^""^.  verbal,  eoit  en  vertu  du  présent  acte,  ou  de  tout  règlement! 
parationdes    du  Conseil,  à  l'entretien,  réparation,  confection  de  tous  che* 
«hemins,  etc.  ^j^g^  ponts,  fotsés.  clôtures,  dans  les  limites  de  la  ville,  qui,] 
après  en  avoir  été  requise  par  l'inspecteur  du  quartier,  nti- 
sera  ou  négligera  de  travailler  aux  dits  chemins,  pont8,fo«wéi,| 
clôtures,  et  de  fuire  tous  les  antres  travaux  auxquels  elle  sert  1 
obligée  comme  susdit,  sera  passible  d'une  amende  de  deux  f 
piastres  chaque    fois,    laquelle    amende  sera    recourrablol 
devant  tout  juge  de  paix  de  la  ville,  suivant  l'usage  et  III 
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pratique  ordinaires  de  ces  aortes  de  poursuite»,  on  devant  U 
oour  de  circnit  du  district  de  Québec. 

s.  73,  24  Vict.,  ch.  70  ;  1. 173, 36  Vict,  ch.  6a 

285.  Chaque  fois  que  des  travaux  qui  auraient  dû  être  Travaux  né* 
faits,  ou  que  des  matériaux  qui  auraient  dû  être  fournis  sur  f^^^l^fiiitt 
ou  pour  un  chemin,  pont  ou  rue,  à  raison  d'un  lot  par  une  par  llnqwf 
personne  quelconque,  n'auront  pas  été  faits  ou  fournis  ftpi^da'pl^iei  en 
que  le  propriétaire  on  occupant  du  dit  lot  ou  la  dite  personne  dé&ut 
on  aura  été  requise  par  l'inspecteur,  l'inspecteur  pourra  faire 
les  travaux  on  fournir  les  matériaux  et  recouvrer  la  valeur 
des  dits  travaux  faits  ou  matériaux  foum's  par  action  devant 
la  cour  do  circuit  pour  lo  district  de  Québec,  avec  la  somme 
do  doux  jiastres  à  titre  d'amende,  et  les  dépens. 


S.  173. 36 


ttHB. 


r\.  f?  ;  s.  74,  24  Vict.,  ch.  7a 


S'il  n'existe  aniun  procès- verbal,    règlement  ou  Par  qui  car* 
ordre  valable,  propcrîvant  )e  contraire,  le  chemin  de  ftx)nt  de  ,eront  «îtrete» 
«haque  lot  sera  fait,  réparé,  entretenu  par  le  propriétaire,  nus. 
locataire  ou  occupant,  ou  le4  marguilliers  ou  syndics  de  toute 
dénomination  religioase  qui  administreront  tel  immeuble. 

S.  174,  36  Vict.,  ch.  60  ;  s.  75,   24  Vict.,   ch.  70,  tel  qu'amendée  par 
s.  12  de  25  Vict.,ch.  48. 

«87.  Tout  procès  verbal,  règlement  ou  ordre  relatif  à  Rigjnnent» 
tout  chemin,  pont,  rue  ou  fossu^,  en  vigueur  lors  de  l'acte  du  continueront 
oi-dovant  parlement  du  Canada,  24  Victoria,  chapitre  70  jusqu'à  ce  que 
(1861),  continuera  àêtre  en  vigueurjiisqu'à  ce  que  tel  procès-  chansés. 
verbal,  règlement  ou  ordre  soit  amendé,   révoqué,  modifié, 
ou  remplacé  en  aucune  manière  par  le  dit  Conseil  par  un 
procès-verbal  ou  règlement  que  lo  dit  Conseil  a  été  depuis  le 
dit  acte  24  Yictorin,  ch.  70,  ou  est  par  le  présent  autorisé  à 
faire  en  observant  ai  prescriptions  et  les  formalités  que  le 
dit  Conseil  jugera  nécessaire  de  faire  et  d'ordonner. 


S.  175,  36  Vict.,  ch.  60  ;  I.  76,  24  Vict.,  ch.  70. 
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Rues  app«r-        SIS8.  Le  terrain  des  différentes  rues,  chemins  et  routes 

tiendront  à  la  appartiendront  à  la  municipalité  (1). 
municipalité.      '^'^ 

S.i  20,  36  Vict.,  ch.  60  ;  s.  69,  24  Vict.,  ch.  7a 
16. — Charretiers 


Octroi  des  li- 
cences aux 
charretiers. 
Charretiers. 


Charretiers. 
Octroi  de  li- 
cences» 


Tarif  des  char 
retiers. 


Services  obIi< 
gatoires. 


989.  Le  coneeil  de  ville  aura  lo  pouvoir  de  faire  dos  règlo' 
ments,  relativemeut  aux  charretien  de  'a  dite  ville,  à  la 
manière  de  leur  accorder  deo  licences  ot  des  numéros,  et  de 
fixer  les  prix  et  taux,  qui  leur  seront  payés  et  qu'ils  auront 
eux-mêmes  à  puyer  pour  obtenir  leur  numéro  et  leur  licen- 
ce, et  régler  la  manière  du  se  placer  et  se  tenir  sur  les  sta* 
tiens  qui  leur  seront  assignées  par  le  dit  conseil,  aux  différents 
endroits  de  la  dite  ville  que  lu  conseil  jugera  à  propos  : 

S.  137,  36  Vict.,  ch.  60  ;  s.  46,  24  Vict.,  ch.  7a  tel  q'amendée  par  39 
Vict.,  ch.  60  (1865)8.  7. 

200.  Autoriser  l'octroi  de  licences  aux  charretiers,  pro* 
priétaires  et  conducteurs  do  voitures  publiqut-s  de  louage, 
dans  la  ville  ;  obliger  ces  personnes  à  prendre  une  licence 
annuelle,  à  régler  tout  ce  qui  coui-emu  la  muilleuro  gouverne 
des  charretiers  et  de  leurs  voilures  de  louage. 

S.  293,  40  Vict.,  ch.  29,  ajoutée  à  36  Vict.,  ch.  60  par  50  Vict.,  ch.  58. 

2111.  Faire  un  tarif  des  prix  payables  aux  charretiers, 
pour  leur  services  ;  forcer  ces  derniers  à  ne  pas  exiger  des 
prix  plus  élevés  que  ceux  fixés  par  lo  tarif,  et  punir  quioon- 
que  loue,  engage  ou  emploie  un  charretier,  et  refuse  de  le 
payer  d'après  le  tarif. 

S.  294,  40  Vict.,  ch.  29,  ajoutée  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.58 

302.  Contraindre  tout  charretier  sous  licence  d'accorder 
ses  services  à  quiconque  les  lui  demandera  au  tarif  fixé. 

S.  295.  40  Vict.,  ch.  29,  ajoutée  à  36  Vict.,  ch.  60  par  50  Vict.,  ch.  58. 

(i)  Voir  en  appendice  les  notes  sur  la  propriété  des  terrains  des  chemins 
de  la  ville  et  la  contextation  entre  la  corporation  de  la  ville  de  Lévis  et  les 
commissaires  des  chemins  à  barrières  de  la  rive  sud. 
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iQ.-— Approvisionnement  de  l'eau  et  éclairage  de  la  ville. 

398.  Pour  pourvoir,  à  mfime  les  fonds  de  la  dite  ville,  à  Eclairage  au 
t'approvisionnement  d'eau  pour  les  citoyens  de  la  dite  ville,  ^*"  *"*'** 
et  à  l'ëclairaga  au  gas,  ou  de  toute  autre  manière  ;  et  pour 
chWger  les  propriétaires  d'immeubles  dans  la  dite  ville  à 
laiâser  foire  les  ouvrages  néco:teaireH  à  ces  objets,  sur  levers 
propriétés  respectives  ;  et  pour  forcer  tous  propriétaires  à 
laisser  appliquer  sur  leurs  maisons  led  tuyaux,  lampes  ou 
poteaux  nécessaires  ;  et  pourvu  que  la  solidité  des  construo- 
tions  sur  ou  auprès  desquelles  ils  seront  placés,  n'en  pourra 
être  nullement  airecté,  et  que  tous  dommages  qui  pourraient 
(tre  causés  seront  pay<;s  par  le  conseil. 

s.  121,  36  V.,  ch.  60  ;  s.  46.  24  V.,  ch.  7a 

2tt4.  Pourvoir  à  l'éclairage  de  la  ville,  de  toute  manier»  Eclairoire  de 
jugée  convenable  ;  et  punir  quiconque  éteint  sans  a^itorité  ^*|!|'j^|*j^^      •' 
les  lampes  servant  à  l'éclairage. 

Les  propriétairei  ou  occupants  de  maisons,   constructions  Posage  de 
ou  terrain  dans  la  ville,  seront  tenus  de  laisser  poser  les  '"y""*»  *'*^* 
tnyaux,  lampes  et  poteaux  nécessaires  sur  leurs  maisons, 
constructions  ou  terrains,  sauf  dommages  réels  s'il  y  a  lieu. 

S.  296,  40  vîct.,  ch.  29  (1876),   ajoutée  à  36  vîct.,  ch.  60.  |nr  50  vict., 
ch.  58. 

299.  Le  conseil  pourra  faire,  abroger  on  amenier,  do  Approviuon* 
temps  à  autre,  des  règlement!;)  pour  :  M'ulMlua'"  ** 

1.  Pourvoir  à  l'établissement,  à  rentr<)tien  et  à  l'adminin- 
tration  d'aqueducs,puits  publics,  citernes  ou  réservoirs,  pour 
fournir  de  l'eau  à  la  ville  ; 

2.  EmpScher  que  l'eau  publique  ne  S3it  salie  ou  dépensée 
inutilement  ou  contrairement  aux  règlements  municipaux  ; 

3.  Kestreindre  l'usage  de  cette  eau  selon  que  les  circons- 
tances le  rendront  nécessaire  dans  l'opinion  du  conseil  ; 
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4.  Dtff<Madfie  à  quiooiiqu«  de  donner  ou  latner  prendre  de 
cette  eau  à  ceux  à  qui  le  ct>nseil  l'aurait  enlevée. 

40  Vict,  ch.  29,  t.  310,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,  pu  50  Vict.,  ch.  s& 


Taxe  d'eau.  SIM.  Le  oonaeil  pourra,  par  règlement,  dans  le  but  d« 
rencontrer  les  intérêt*  dee  aommee  djtfpeliiiéee  pour  la  ooos- 
traction  d'aqtiaducs,  et  de  créer  un  fonde  d'amortiseement,  | 
imposer  rar  tous  les  propriétaires  ou  occupants  de  pudsona, 
magasins  ou  autres  bAtiments  semblables,  une  taxe  annuelle  1 
spéciale  n'excédant  pas  le  taux  désigné  dans  l'acte  spécial, 
sur  la  valeur  cotisée  de  chaque  telle  mais<m,  magasin  ou  | 
bâtiment,  y  compris  son  terrain. 

Le  fonds  d'amortissement  créé  en  vertu  de  cette  section, 
sera  placé  et  administré  comme  celui  mentionné  en  la  sec- 1 
tion  349  (1). 

*  40  Vict,  ch«  39,  s.  311,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  $11 

Même  sur  les     397.  Cette  taxe  sera  imposée  et  prélevée  même  dans  tel 
ne'ae^Mmmt  **"  ^^  ^^  propriétaires  ou  occupants  ne  se  serviraient  pa>| 
pasdel'acque-  de  l'eau  de  l'aqueduc,  pourvu  que  la  corporation  ait  signifié 
«06*  jt  ces  propriétaires  ou  occupants  qu'elle  est  prête  à  conduire  1 

l'eau  à  ses  frais  dans  ou  auprès  de  leurs  maisons,   maga8iM| 

ou  bâtiments  respectifs. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  312,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict,  ch.  S&l 

Compensation    99H.  Le  conseil  pourra,par  règlement,et  en  outre  de  lataztl 

*^  spéciale,  faire  payer  une  compensation  calculée  d'après  uni 

tarif  qu'il  jugera  convenable,par  tout  propriétaire,  locataire  I 

ou  occupant  de  maison,  magasin  on  bâtiment  semblable,  quel 


(i)  Cette  section  349,  qui  ne  forme  pas  partie  de  notre  charte,  mais  qvl 
y  est  implicitement  incorporée,  au  moins  pour  les  fins  de  l'approvisionne  I 
ment  de  l'eau,  par  la  section  31 1,  se  lit  comme  suit  :  I 

"  Chaque  fois  que  le  conseil  contractera  un  emprunt,  il  lui  est  enjoint  de  I 
pourvoir  de  suite,  à  même  les  revenus  de  la  corporation,  au  paiement  ddil 
intérêts  annuels  et  à  l'établissement  d'un  fonds  d'amortissement  d'au  moinil 
un  pour  cent  par  an  pour  chaque  tel  emprunt. 

"  Les  intérêts  annuels  ne  pounront,en  aucun  caa,  excéder  le  taux  l^al  di| 
l'intérêt  dans  cette  province." 
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ce»  derniers  sd  servent  de  l'eau  ou  ne  s'en  servent  pas,  pour* 
va  qu'il  leur  ait  signifié  qu'il  est  prdt  à  conduire  l'eau,  à  ses 
fniBf  dans  ou  auprès  de  leurs  magamn,  maison  ou  bAtiment. 

Tout  propriétaire  ayant  un  ou  plusieurs  locataires,  sous*  Si  le  proprié» 
locataires  on  occupants,  sera  tenu  au  paiement  de  la  com-  ^'^*  \^ai. 
pensation,  s'il  reftase  ou  néglige  de  donner  un  tuyau  d'appro-  ret. 
viidonnement  distinct  et  séparé,  à  chaque  tel  locatajre,  sous- 
locataire  ou  occupant. 

40  Vict.,  ch.  39,  •.  313,  ajouté  à  36  Vict,  ch.  60,  pu  50  Vîct,  ch.  58. 


899.  Le  conseil  pourra  faire  des  arrangements  spéciaux  Eau,  pour  ma* 

chines  à  vr 
peur,  et& 


pour  l'approvisionnement  d'eau  des  machines  à  vapeur,bras>  ^'""''  *  "* 


séries,  distilleries,  tanneries,  manufactures,  moulins,  écuries 
de  louage,  hôtels,  ainsi  que  dans  d'autres  oasparticuliers. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  314,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 

800.  La  taxe  spéciale  et  la  compensation  imposées  par  Perception  de 
les  sections  311  et  313  saront  pergue«  d'après  les  règles  •*  i^îion***"* 
en  la  manière  preecrite  pour  les  taxes  générales. 

40  Vict.,  ch.  29  s.  315,  ajouté  à  36  Vict,  ch.  60 par  50  Vict.,  ch.  58. 

SOI.  Le  conseil  pourra  faire  également  des  arrangements  Eau  hors  de 
spéciaux  pour  fournir  l'eau,  hors  des  limites  de  la  munici*  ^  """  ^^' 
palité,  pourvu  que  les  personnes  avec  lesquelles  se  feront 
les  arrangements,  se  conforment  aux  règlements  concernant 
l'administration  de  l'aqueduc. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  316  ajouté  à  36  Vict,  ch.  60,  par  50  Vict,  ch.  58. 

903.  Le  conseil  pourra  obliger  les  propriétaires  ou  occu-  J[^^  ^'*' 
pants  de  terrains  situés  dans  la  municipalité  ou  hors  de  ses 
limites,  à  laisser  fiùre  sar  leurs  propriétés  tous  les  travaux 
nécessaires  à  l'établissement  et  à  l'entretien  d'aqueduc,  sauf 
indemnité  pour  les  dommages  réels  à  dire  d'experts. 

Un  plan  indiquant  la  manière  dont  les  tuyaux  traverse* 
ront  les  propriétés,  sera  préparé  et  soumis  préalablement  4 
l'approbation  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil. 

40  Yict.,  ch.  29,  s.  317  ajouté  à  36  Vict,  ch.  60  par  50  Vict,  ch.  58. 


queduc. 
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''ViviMt  d'exa-     *808.  LvB  offlcicTH  nommc's  pour  l'adminiHlration  de  ton 

;iqeii.  iiqueduo,  pounont  entrer  dans  toute  muisoa  ou  bfttisee que 

.conque,  ou  sur  toute  propriété  située  dansouborsde  la  vilk 

pour  s'at-surer  si  reuu  ne  se  perd  pus,  ou  si  les  règlementi 

relatifs  aux  aqueducs  sont  fidèlement  exécutés. 

Il  sera  du  devoir  des  pro]  ri^taircs  ou  occupants  de  touttl 
telle  maison,  bfitsso  ou  propiiété,  de  permettre  à  ces  oill 
ciers  de  fuire  leur  viitite  ou  examen.  L'eau  pourra  Gtro  i-eti-l 
rée  de  toute  porbonne  refusant  de  recevoir  les  officiers,  aufà| 
longtemj  s  que  durera  ce  reAis. 

40  Vict.,  ch,  29,s.  318  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 

Anêt  de  l'eau.  804.  Le  Coufeil  f  ourra  ai  rêl  er  Tapprovif ionnement  d'eiil 
à  toute  personne  qui  refusera  ou  négligera  de  payer  la  tax«l 
spéciale  ou  la  eompenf^ation  pour  l'usage  de  l'eau,  ainsi  qu'il 
toute  personne  qui  laissera  perdre  inutilement  l'eau. 

40  vict.,  ch.  29,  g.  319,  ajouté  à  36  vict.,  ch.  60,  par  50  vict.,  ch.  58. 

Taxe,  etc.,  809.  Les  personnes  auxquelles  l'eau  aura  été  arrêtée  pour! 

«xigibles.  quelqu'une  des  causes  mentionnées  dans  les  deux  sectioul 
précédentes,  ret-teront  néanmoins  sujettes  aux  paiements  dtl 
la  taxe  spéciale  annuelle  et  de  la  comyentation  imposées  pniul 
l'usage  de  l'eau,  de  la  même  manière  que  si  elles  se  servaient! 
de  l'eau. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  320,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60  par  50  Vict.,  ch.  5& 

Quantité  non       806.  La  corpoi  ation  ne  sera  pas  tenue  de  garantir  lil 
-garantie.         quantité  d'eau  à  être  fournie  sous  l'autorité  du  prCsent  acte,! 

et  nul  ne  pourra  refuser,  à  raison  de  l'insuffisance  de  l'eaa,! 

de  payer  Ju  taxe  spéciale  annuelle  et  la  compensation  poar| 

l'usage  de  l'eau. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  321,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict,  ch.  S& 

Droits  du  con-     807.  Le  Conseil  pourra,  par  règlement,  transférer  setl 

«bi»!""'^     droits  et  pouvoirs,  relativement  à  l'approvisionnement  d«| 

l'eau,  à  toute  compagnie  qui  voudra  s'en  charger,  pourvil 
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que  cette  compagnie  ne  prélève  pM,  pour  TuMge  de  l'eau, 
des  taux  plus  élevé»  que  ceux  approuvés  ou  fixés  par  règle* 
ment  du  Conseil. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  322,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 
17. — Dispositions  diverses 

808.  Diviser  la  municipalité  en  autant  de  quartiers  qu'il  JJJS^'Jj'* 
est  jugé  convenable  pour  les  fins  de  la  réprésentation  dans  «n  quaitios. 
le  con^Miil,  si  l'acte  spécial  n'a  pas  fait  telle  diviiùon  ;  et  fixer 

le  nombre  de  conseillers  à  être  élus  pour  chaque  quartier, 
pourvu  que  le  nombre  total  soit  le  même  que  celui  fixé  par 
l'acte  spécial.  Beviser  ou  changer  les  bornes  des  différents 
quartiers  de  la  ville. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  297, ajouté  à 36  Vict.,  ch.  6opar  50  Vict.,  ch.  58. 

809.  Faire  numéroter  les  maisons  et  les  terrains,  dans  Numérotage 
la  villu  ;  contraindre  tout  propriétaire,  locataire,  ou  ocou- ^**  ""*"°'* 
pant,  à  laisser  poser  les  numéros  sur  leurs  maisons  ou  ter- 
rains, ainsi  que  le  nom  des  rues  ou  places  publiques. 

S.  298,  40  Vict.,  ch.  29  (1876),  ajoutée  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict., 
ch.  58. 

810.  Aider,  par  tous  les  moyens  jugés  convenables,  à  la  Colonisation, 
colonisation  de  la  province  ;  et  à  l'agriculture,   l'horticultu- 
re, aux  arts  et  aux  sciences,  dans  la  municipalité,  ou  dans  les 

limites  de  la  société  d'agriculture  dans  lesquelles  telle  i^iuni- 
cipalité  est  située. 

S.  304,  40  Vict.,  ch.  39  (1876),  ajoutée  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict, 
ch.  58. 

811.  Autoriser  la  confiscation,  au  profit  des  pauvres  de  Confiscation 
la  municipalité,  de  tout  article  offert  en  vente  ou  vendu  ou  *"  ?"**• 
livré,  en  contravention  aux  règlements  faits  en  vertu  du 

I  présent  acte  ou  de  l'acte  spécial. 

S-  3051 40  vict.,  ch.  39  (1876),  ajoutée  à  36  vict.,  ch.  60,  par  Soviet, 
ch.  s8.  Vide  s.  147,  36  vict,  ch.  6a 

7 


■y 
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AibiM.  819.  Obliger  les  propriétaires  de  terrains  ou  leurs  reprtf- 

MDtants  de  planter,  tenir  et  entretenir  constamment  en  bon 
ordre,  des  arbres  sur  le  fVont  de  leurs  propriétés  ;  et  prw- 
orire  l'etpèce  de  ces  arbres. 

S.  301,  40  Vict.,  ch.  39  (1876),  ajoutée  à  36  vict.,  ch.  60  par  50  vict, 
ch.  58. 

Abnuvd  818'  Etablir,  régler  et  entretenir  des  abreuvoirs  publics 

bUca.  dans  la  municipalité. 

S.  306,  40  vict.,  ch.  39  (1876),  ajoutée  à  36  vict.,  ch.  60,  par  $0  vict., 
ch.  58. 

814.  Pour  régler  et  fixer  les  places  où  les  enterrements 
Enterrements,  p^un-ont  se  faire  dans  la  dite  ville,  ou  les  prohiber  entière- 
ment dans  les  limites  d'icolle.  La  présente  section  ne  devant 
pas  cependant  être  applicable  aux  enterrements  dans  les 
églises. 

S.  46,  34  Vict.,ch.  70  ;  s.  iio,  36  Vict,  ch.  6a 

818.  Four  forcer  les  propriétaires  de  tous  terrains  et  biens 
immeubles  dans  la  dite  ville  ou  leurs  représentants  ou  agents, 
de  clore  tels  terrains,  et  pour  en  régler  la  hauteur  et  qualité, 
ainsi  que  les  matériaux  qui  seront  employés  à  ces  clôtures. 

•.  III,  36  V.,  ch.  60  ;  s.  46.  34  V.,  ch.  7a 

816.  Obliger  les  propriétaires  de  terrains  dans  la  ville,ou 
leurs  représentants,  de  clore  ces  terrains,  et  régler  le  niveau 
et  la  hauteur  des  clôtures,  ainsi  que  la  force  et  la  matière 
des  matériaux  qui  seront  employés. 

S.  303,  40  vict.,  ch.  39  (1876),  ajoutée  à  36  vict.,  ch.  60.  par  50  vict., 
ch.  58. 

Enclos  pu*         817.  Four  établir  autant  d'enclos  publics  que  le  dit  Con* 
blics.  geil  jugera  à  propos  d'ouvrir  pour  la  garde  des  animaux 

errants  dans  la  ville  (1). 

S.  46,  34  Vict,  ch.  70;  s.  107,  36  Vict.,  oh.  6a 


aôtures  oes 
terrains. 


(i)  La  section  301  de  40  Vict.,  ch.  39,  a  été  ajoutée  à  36  Vict.,  ch.  60, 
par  50  Vict,  ch.  58.  Elle  se  lit  comme  suit  : 

8vl.  Etablir  un  ou  plusieurs  enclos  publics  pour  la  garde  des  animaux  de 
toute  espèce  errant  di^is  la  ville  ;  et  mire  un  tarif  des  amendes  et  droits 
qui  seront  payés  aux  enclos  publics  de  la  ville. 


—  oa- 
sis. Pour  empAcher  qu'il  no  soit  laisaë  errant  dans  Im  Animaux  n- 
m,  marchéH  ou  placeH  publique*,  aucun  cochon,  cheval,  nnta. 
euf,  vaobe  ou  autre  bétail. 

|S.  108,36  VIct.,  ch.  6a 

819.  Four  établir,  régler,  armer,  loger,  habiller  et  payer  Force  de  po* 
oorpe  de  police  dans  la  dite  ville,  et  pour  déterminer  ses  ''^' 
kyoirs  (1). 

Is.  46,  39  Vict.,  ch.  70  ;  ■.  109,  36  Vict,  ch.  60. 

1 880.  Eriger  dans  la  municipalité,  ei  la  prison  de  district  Maiion  de  dé> 
ït  pas  dans  cette  municipalité,  une  maison  de  détention  J^J®" '*"'*' 
|)ur  la  garde  temporaire  de  toute  personne  sous  arrestation. 

I  Vict.,  ch.  39,  s.  300,  ajouté  à  36  Vict,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 

[831.  En  un  mot,  le  Conseil  pourra,  de  temps  à  autre,  Pouvoirsgéné- 
ire,  amender,  remplacer  ou  abroger  des  règlements  pour"""* 
kmélioration,  l'économie  intérieure  et  le  gouvernement  de  ' 

I  ville. 

I  Vict.,  ch.  39,  s.  308, ajouté  à  36  Vict.,ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 

133.  Le  Conseil  pourra  aussi.de  temps  à  autre,  amender,  Abrogation  ou 
iplacer,  ou  abroger,  en  tout  ou  en  partie,  tous  règlements  j?**.™*^* 
ordonnances  faits  par  les  Conseils  municipaux  qui  ont  eu  giements. 
[régie  du  territoire  compris  dans  la  ville  et  qui  auront  été 
ntinaés  en  vigueur,  dans  les  limites  de  ce  territoire  par 
cte  Bpéoial  (2).  <. 

Vict.,ch.  39,  s.  309,  ajoutée  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 


La  section  399  de  40  Vict.,  ch.  39,  ajoutée  à  36  Vict.,  ch.  60,  par 
iki,  ch,  58,  dit  :  R^ler,  armer,  loger  et  habiller  une  force  de  police 
1  la  ville,  et  déterminer  les  devoirs  des  hommes  de  cette  police. 

La  section  97  de  36  Vict.,  ch.  60  qui  est  encore  en  vigueur  dit  de 
ne: 

Pour  amender,  modifier  ou  abr<^er  tous  règlements  Aùts  par  les  con- 
f  municipaux,  ayant  eu  la  r^e  du  terrain  compris  dans  la  dite  ville. 
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18. — Chemin  de  grive  et  barriireê  do  péage. 

Pmiraméliarer     8SI8.  Pour  macadamiaer  et  améliorer  le ohemin dégrève, 

gr^^  dans  les  limites  de  la  dite  ville,  qui  sa  trouve  maintenant 

(1861)  ou  qui  était  sous  le  contrôle  des  chemins  à  barrière! 

de  la  rive  sud  de  Québec,  et  qui,  en  vertu  du  présent  acte, 

Pouvi^n  des    sera  transféré  et  donné  à  la  dite  corporation  de  la  dite  ville, 

tniuférAi  à  la  '^^^  ^^^  mdmes  pouvoirs  et  obligations  quant  au  dit  ohemin 

•orporation.     de  grève  que  ceux  dont  sont  actuellement  investis  les  dite 

sjrndicB,  excepté  que  la  dite  corporation  ne  sera  pas  respon* 

sable  d'aucune  dette  contractée  par  les  dits  commiAsaires  on 

par  les  commis-<aireB  des  chemins  à  barrières  do  h*  rive  nord 

à  Québec  (1). 

34  Vict.,  ch.  70,  s.  46,  ss.  4.  ' 

Droit  de  pla-  834.  La  corporation  de  la  ville  de  Lévis  aura  au9si  le 
rn  m  le  che-'*''^**  d'ériger  et  placer  des  barrières  de  péage  snr  le  chemin 
min  de  grève,  de  grève  Roug  son  contrôle,  aux  endroits  qu'elle  jugera  à 
,  propos,  et  pourra  placer  des  barrières  préventives  aux  en* 
droits  qu'elle  pourra  trouver  convenables  ;  ])ourvu,  toujours, 
que  les  personnes  qui  résideront  entro  les  principales  bar* 
rière  do  péage  et  les  barrières  préventives  ne  seront  point 
tenues  de  payer  dos  péages  aux  dites  barrières  préventives  ; 
et  la  dite  coriK)ration  est,  par  lo  présent  acte,  autorisée  à 
emprunter  une  somme  n'exoédant  pas  trente-deux  mille 
piastres,  aux  fins  de  macadamiser  et  amélion^r  lo  chemin  de 
grève  dans  lest  limites  de  la  ville,  et  à  émettre  des  débentu- 
res  pour  la  sommo  ainsi  empruntée,  dont  le  principal  et  lin- 
térfit,  à  six  pour  cent  par  année,  seront  payables  à  même  les 
péageci  et  revenus  seulement  du  dit  chemin  et  travaux  sous 
le  contrôle  de  la  dite  corporation,  après  paiement  des  dJpen* 
ses  d'entretien  elf d'administration  du  dit  chemin  et  travaux  ; 
la  dite  corporation  et  les  syndics  des  chemins  à  barrières  de 
la  rive  sud  à  Québec,  par  et  du  consentement  du  maire  et 


(i)  Le  Conseil  a  reçu  pouvoir  de  faire  des  règlements  pour  cette  lin  par 
la  charte  de  1861,  et  les  dispositions  y  relatives  sont  encore  en  vigueur. 

Nous  renvoyons  à  l'appendice  au  sujet  des  débats  qui  se  sont  soulevé! 
concernant  ce  chenin  de  grève. 
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de»  consoillen,  pourront  conclure  tout  arrangement  équi» 
table  entre  eux,  relativement  au  dit  chemin  de  grève,  tel 
arrangement  étant  sujet  à  l'approbation  du  gouverneur  en 
conseil  avant  d'entrer  en  force  ou  oifet  ;  et  auaeitOt  qu'il 
aura  été  ainsi  appiouvd,  les  dits  syndics  auront  le  droit  et 
privilège  de  placer  des  barrières  do  p4<ago  sur  le  chemin  de 
grève,  comme  susdit,  et  d'en  retirer  les  revenus,  ot  seront 
investis  du  droit  d'emprunter  la  susdite  somme  de  trente- 
denz  mille  piastres,  avec  les  mêmes  pouvoira  et  obligations 
de  la  dite  corporation  (1). 

835.  Four  continuer  et  régler  les  barrières  de  péage  ou  Barrières  de 

nrévcntives  maintenant  établies  en   la  dite  ville  (1872),  en  p^wî"-**»- 
*^.i^  j.,  L  ji  i\i>         couvrement 

retirer  les  taux  de  péage,  changer,  du  temps  à  autre,  1  em-  ae«  taux. 

placement  des  dites  barrières  ou  en  établir  de  uouvelloo. 
S.  149.  36  Vict.,ch.  6a 

19. — l*ont  de  glace  sur  le  fleuve. 

820.  Four  empêcher  toutes  personnes  dans  les  limites  Pénalité  pour 
fixées  jmr  le  cinquième  paragraphe  de  la  quarante-deuxième  Jî"'*'''''""* 
section  du  chapitre  vingt-quatrième  des  statuts  refondus 
pour  lu  Bas-Canada  (2),  de  casser,  briser  ou  endommager  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  toute  glace  ou  pont  de  glace 
formé  ou  arrêté  sur  la  longueur  du  fleuve  Saint<Lauront, 
entre  les  rives  est  de  la  rivière  Chaudière  jusqu'à  et  y  com- 
pris la  limite  est  du  chantier  communément  appelé  "Chantier 
Gilmour",  près  de  l'endroit  connu  sous  le  nom  de  "  Indian 
Cove,"  et  d'imposer  par  tels  règlements,  pour  toute  telle 
I  infraction,  une  pénalité  n'excédant  pas  huit  cents  piastres, 
laquelle  amende  ou  pénalité  sera  poursuivie  ot  recouvrée  au 

(i)  Paragraphe  ajouté  à  section  46 de  24  Vict.,ch.70,  §  4,par  25  VicL.ch. 
48,  s.  9  (1862),  et  qui  est  encore  en  vigueur.  Les  Commissaires  ne  se  sont 
pas  cependant  prévalus  de  leurs  droits. 

(2)  Voici  ce  que  dit  ce  paragraphe  5  de  la  section  42  du  ch.  24  des 
S.  R.  B.  C.  : 

"  Afin  de  faire  et  entretenir  les  chemins  d'hiver  sur  la  surface  gelée  des 
I  rivières,  lacs  et  autres  eaux  courantes  et  situés  entre  deux  municipalités  ou 
plus,  les  pouvoirs,  devoirs  et  autorité  des  conseils  des  différentes  municipa- 
lités situées  sur  chaque  rive  et  de  leurs  officiers  respectifs,  s'étendront  au- 
I  delà  des  limites  ordinaires  de  ces  municipalité^  jusqu'au  centre  de  chaque 
telle  rivière,  lac  ou  autre  nappe  d'eau. 


1*  ■'•■'• 
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Recouvrement  1^0^  de  la  dite  corporation  par  poursuite  sommaire  deva 
d'icelle.  un  ou  plusieurs  juges  de  paix  résidant  dans  le  district  ( 

Québec,  et  tel  juge  de  paix  adjugera  les  frais  sur  telles  pou 
suites,  lesquels  amendes  et  frais  appartiendront  à  la  dite( 
poration  de  la  dite  ville  de  Lévis  ;  et  à  défaut  du  paiemen 
de  la  dite  amende  et  des  frais,  le  contrevenant  sera  empii 
sonné  dans  la  prison  commune  du  district  pour,  un  temp 
n'excédant  pas  trois  mois,  à  moins  que  l'amende  et  les  fn 
n'aient  été  préalablement  ])ay6s  (1). 

S.  s,  31  Vict,,  ch.  52  (1868)  ;  s.  138,  36  Vict.,  ch.  60  (1872). 


(i)  L'acte  29  Vict.,  ch.  57,  s.  78  (Acte  de  refonte  de  lachnrtedeQuélx 
de  1865),  contient  une  disposition  semblable.  Le  conseil  de  ville  de  Quel» 
le  15  décembre  1865,  a  passé  un  règlement  pour  mettre  cette  disposition! 
effet.   En  1883,  il  a  institué  une  action  devant  la  Cour  du  Recorder  contj 
Barras,  capitaine  de  bateau  traversier,  pour  avoir  brisé  le  pont  de  glai 
La  constitulionalité  de  l'acte  31  Vict.,  ch.  5''     a   alors  été  contestée,  m 
cette  contestation  n'a  pas  été  jugée  au  mérite.   En  Cour  Supérieure,  leja, 
Casault  a  décidé  que  la   corporation   de  Québec  avait  le  droit  d'adoptercl 
règlement  en  vertu  de  l'acte  29  Vict.,  ch.  57.    et  ce  jugement  a  été  simpl^ 
ment  confirmé  par  la  Cour  d'Appel,  le  7  février  1885.     Il  est  à  rcmarqw 
que  le  pouvoir  de  la  corporation  de  Québec   lui   vient  d'un  acte  de  l'and 
parlement  du  Canada,  en  iSu^,  tandis  que  l'acte  31  Vict.,  ch.  52,  donn 
les  mêmes  pouvoirs  à  la  corporation  de  Lévis,  a  été  passé  par  la  Lég 
ture  de  Québec  en  1868.    La   corporation   de    Levis  n'a  jamais  adoptélj 
règlement  pour  mettre  c^tte  clause  à  effet.     L'acte  du  Can.nda  48-49  Vie 
ch.  77  (1S85),  a  enlevé  à  Québec  le    privilège   que  cette  cité  possèd.iit] 
l'acte  de  1865,  et  tout  ce  qui  concerne  la  navigation    sur   le  fleuve,  d:insJ 
près  du  havre  de  Québec,  a  été  mis   sous   le  contrôle  de  la  Commission  1! 
Havre.    Voici  ce  que   dit   cet   acte,  qui   fut   présenté  par  l'honorable  I 
McLellan,  alors  ministre  de  la  milice  : 

"1.  Le  paragraphe|soixan(c -dix-huit  de  l'article  vingt-neuf  de  l'acte  delj 
législature  de  la  ci-devanl  province  du  Canada,  passé  en  la  vingt  huitièa 
année  du  règne  de  -Sa  Majesté,  et  intitulé  :  .IcU  pour  amender  et  refotC 
les  dispositions  contenues  dans  le^  actes  et  ordonnances  concernant  Pinccrj 
ration  de-  la  cité  de  Quôhec  et  P aqueduc  de  la  dite  cité,  est  par  le  pr.'a 
abrogé,  ainsi  que  tous  règlements  légalement  établis  sous  stm  empire  ; 
seulement  à  l'égard  de  toute  infraction  commise  contre  aucun  de  cesrq 
ments  avant  la  sanction  du  présent  acte,  ou  de  toute  amende  encourue  p 
cette  infraction. 

"  Et  les  Commissaires  du  Havre  de  Québec,  auxquels  sont  maiiiteni^ 
attribués  les  pouvoirs  de  la  ci-devant  Maison  de  la  Trinité  de  Québec,  \ 
la  sécurité  et  la  facilité  de  la  navigation  du  fleuve  Saint-Laurent,  à  pai 
du  bassin  de  Portneuf  en  descendant,  pourront  faire  usage,  ou  autori 
l'usage  par  d'autres,  sous  leur  direction,  de  tels  moyeis  qu'ils  jugeronti 
propos  pour  empêcher  ou  faire  disparaître  les  obstructions  à  la  navigati 
du  dit  fleuve  dans  les  limites  du  havre  d   Québec." 

I.a  section  138 de  la  charte  de   Lévis,    36    Vict-,   ch.  60,   outre  qut 
paratt  être  inconstitutionnelle,  n'a  plus  maintenant  aucune  utilité  pratiq^ 
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20. — Chemins  d'hiver  traversant  le  Saint-Laurent. 

327.  La  corporation  de  toute  municipalité  locale  située  Chemins  dIA» 
flur  le  fleuve  Saint-Laurent  est  tenue  d%  tracer  et  d'entrete-  î'*'s^n\!5^"î 
nir,  pendant  l'hiver,  dans  ses  liniite8,etWr  la  moitié  de  l'éten-rent. 
due  d'eau  qui  sépare  cette  municipalité  ou  une  partie  de  cette 
municipalité,  d'une  autre  municipalité  locale  ou  d'une  muni- 
cipalité de  ville  ou  de  cité,  pour  relier  cette  municipalité 
locale  à  une  autre  municipalité  locale  ou  à  une  municipalité 
de  ville  ou  de  cité,  ou  pour  relier  deux  municipalités  de  ville 
ou  de  cité  situés  sur  le  rives  de  ce  fleuve,  tout  chemin 
demandé  par  le  Conseil  de  l'une  de  ces  municipalités  locales 
et  de  l'une  de  ces  municipalités  de  ville  ou  de  cité  ;  et  sur 
refus  ou  négligence  du  Conseil  de  cette  municipalité  locale, 
le  chemin  peut  être  tracé,  fait  et  entretenu  par  la  corpora- 
tion de  la  municipalité  locale,  de  ville  ou  de  cité  qui  le 
demande,  aux  frais  et  sous  la  responsabilité  de  la  corpora- 
tion ea  défaut  (1). 

Art.  842  a  du  Code  Municipal  tel  qu'ajouté  par   l'art.  6183  des  S.  R.  P. 
Q.  et  qui  s'applique  à  la  ville  de  Lévis. 

■32s.  Sur  refus  ou  négligence  du  conseil  de  la  municipa-  En  cas  de  re« 
lité  voisine,  le  chemin  peut  être  tracé,  fait  et  entretenu  pa^faft^*'  ^^* 
la  corporation  qui  le  demande,  aux  frais  et  sous  la  i-espon- 

sabilité  de  la  corporation  en  défaut.  ^ 

^  '■'■;:■'. 

Art.  843,  Code  Municipal.  ,. ,,     ',,  .'  ;.     :•  ' 

329.  Ces  chemins  sont  tracés,  aussitôt  que  la  glace  est  Quand  ces    • 
suffisamment  forte,  sous  la  direction  des  inspecteurs  d«foitr'"   *°"* 


(i)  La  section  42  du  ch.  24  des  S.  R.  B.  C.  §  8.  et  9  reproduisant  23 
Vict.,  ch.  61,  s.  42,disait  auparavant  : 

"  8.  Tout  chemin  d'hiver, traversant  le  Saint-Laurent,sera  tracd  et  entre- 
tenu aux  frais  communs  des  deux  municipalités  de  comté,  immédiatement 
relisées  par  ce  chemin,  et  sous  la  disection  combinée  du  Conseil  des  deux 
comtés  ; 

"9  Mais  dans  lecas  ou  l'un  ou  l'autre  bout  a'un  pareil  chemin  sur  le  Saint- 
Laurent  se  terminera  à  une  cité  ou  ville  incor|X)rée,  ou  dans  un  rayon  de 
deux  milles  de  ses  limites,  cette  municipalité  de  cité  ou  de  ville  pourvoira  à 
une  moitié,  et  la  municipalité  du  comte  sur  l'autre  rive  à  une  autre  moitié, 
des  dépenses  de  l'ouverture  et  de  l'entretion  de  ce  chemin." 
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voirie  ou  autres  officiers  spéciaux  des  deux  conseils  inté'^ 

ressés. 

I 

Art.  845,  Code  M'^nicipal. 

Corporation        880.  La  corporation  de  toute  municipalité  de  ville  ou 

d^^'^emins    ^®  ®^*^»  ^^^"^  ^^^  '^  "^^  ^^  fleuve  Saint-Laurent,  est  tenue 

dans  un  rayon  de  rembourser  les  frais  encourus  jx>ur  le  tracé  et  l'entretien 

dedeux  milles.  ^^  ^Q^^.  chemin  d'hiver  sur  ce  fleuve,  qui  aboutit  dans  un 

rayon  de  deux  milles  des  limites  de  cette  municipalité,  à  la 

corporation  de  la  municipalité  locale  voisine  sur  la  même 

rive  qui  les  a  encourus. 

Si  ce  chemin  traverse  une  municipalité  locale  et  est  fait  pour 
relier  deux  municipalités  de  ville  ou  de  cité,  situées  sur  les 
rives  opposées  du  fleuve  St-Laurent,  les  corporations  de  ces 
municipalités  de  ville  ou  de  cité,  ainsi  situées  sur  les  rives 
opposées  du  fleuve  St-Laurent,  sont  tenues  de  rembouraer  à 
la  corporation  de  la  municipalité,  ainsi  traversée  par  ce  che- 
min, les  frais  encourus  pour  le  tracé  et  l'entretien  de  tout  ce 
chemin  d'hiver,  chacune  pour  partie  en  proportion  de  la 
valeur  respective  de  l'évaluation  de  la  propriété,  telle  que 
constatée  dar  le  rôle  d'évaluation  municipale  (1). 


Pénalité  pour 
faite  des  che- 
mins sur  la 
glace. 


Art.  847,  Code  Municipal  tel  qu'amendé  par  l'article  6185  des  S.  R.  Q, 

831.  La  dite  corporation  de  la  ville  de  Lévis  aura  aussi 
le  pouvoir  de  faire  des  règlements,  imposant  une  semblable 
pénalité,  avec  un  semblable  mode  de  recouvrement  et  d'em- 
prisonnement, pour  défendre  à  toutes  personnes  de  faire  ou 
établir  un  ou  des  chemins,  ou  partie  de  chemin  sur  la  dite 
glace,  pont  de  glace  ou  batturus  dana  les  limites  de   la  dite 

(i)  Cet  article  est  souverainement  injuste.  Aussi  l'honorable  Charles 
Laneelier  a-t-il  essayé  de  le  faire  amender  comme  suit  à  la  session  de  1899  : 

"L'article  847  du  dit  code.tel  qu'il  se  lit  à  l'article  6185  '^^^  Statuts  refon- 
dus,est  amendé  en  insérant  après  les  mots  "  St-Laurent,"  dans  la  deuxième 
ligne,  les  mots  :  moins  la  ville  de  Lévis  pour  ce  qui  regarde  tout  chemin 
s'étendant  entre  la  rive  nord  de  ce  fleuve  et  tout  point  sur  la  rive  sud  situé 
hors  des  limites  de  la  ville." 

Il  semble  que  la  section  42  du  ch.  24  des  S.  R.  B.  C.  §  5  citée  sous  l'ar- 
ticle 326  de  cette  compilation  doit  encore  faire  paitie  des  pouvoirs  inhérents 
à  la  ville  de  Lévis. 
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ville  de  Lévis,  autres  que  les  chemins  fixés  et  délimités  par 
la,  dite  Corporation  de  Lévis. 

S.  I39i  36  Vict.,  ch.  60,  reproduisant  s.  5  de  31  Vict,,*ch.  $2  (1868).  La 
pénalité  dont  il  est  question  est  celle  de  la  section  138  de  36  Vict.,ch.6o. 

21. — Traverse  entre  Québec  et  Lévis 

832.  Et  le  dit  Conseil  de  la  ville  de  Lévis.aura  aussi  le  pou-  J^  '•'T'^/*^ 
voir  de  faire  tels  règlements  qu'il  jugera  nécessaire  relative-  bec. 
ment  à  la  traverse  entre  la  dite  ville  de  Lévis  et  la  cité  de 
Québec  ou  autres  localités,  et  pour  imposer  dos  pénalités 
contre  toute  personne  ou  traver8ier,qui  refusera  ou  négligera 
de  se  conformer  à  ces  règlements  ;  et  le  revenu  de  ces  péna- 
lités appartiendra  à  la  dite  ville  de  Lévis,  pourvu  toujours 
que  la  corporation  delà  cité  de  Québec  ait  seule  le  droit  d'oc- 
troyer des  licences  pour  tenir  telle  traverse  entre  les  villes  de 
Québec  et  de  Lévis,  lesquelles  licences  n'excéderont  pas  une 
période  de  temps  de  plus  de  dix  ans,  et  le  revenu  en  prove- 
venant  sera  partagé  également  entre  les  doux  corpora- 
tions (1). 

S.  98,  36  Vict.,  ch.  60  (1872)  ;  s.  46,  24  Vict.,  ch.  70  (i86i). 


(i)  L'acte  de  1865,  29  Vict.,  ch.  57,  s.  73,  tel  qu'amendé  par  55-56  Vict  ^ 
ch.  50  (1892)  "  Loi  amendant  les  lois  relatives  à  la  corporation  de  la  cité 
de  Québec  semble  enlever  tout  contrôle  au  Conseil  de  la  ville  de  Lévis  au 
sujet  du  pouvoir  de  réglementer  sur  la  traverse   entre  Québec  et  Lévis. 

La  section  73  de  l'acte  suscité  donne  en  effet  au  Conseil  delà  cité  deQiié- 
bec  le  pouvoir  de  réglementer  sur  la  traverse  et  les  traversiers  sur  le  fleuve 
Saint  Laurent  entre  la  cité  de  Quéliec  et  tout  endroit  situé  dans  un  rayoi^ 
de  dix  milles  ie  la  dite  cité.  C'est  à  elle  à  fixer  les  taux  de  péage  qui  peu- 
vent être  exigés  ;  c'est  à  elle  à  accorder  les  licences  aux  traversiers  et  à  en 
fixer  le  prix,  sauf,  à  laisser,  la  moitié  de  ce  prix  aux  municipalités  où  les  tra- 
versiers abordent.  Toute  infraction  aux  dispositions  de  tel  règlement  est 
punissable  par  une  amende  n'excédant  pas  quarante  piastre  recouvrable 
par  action  populaire. 

Par  l'acte  S5-S6  Vict.,  ch.  50  (1892)  il  est  statué  que  le  Conseil  de  ville 
de  Québec  peut,  s'il  le  trouve  plus  avantageux  à  la  dite  cité,  faire  un  règle- 
ment pour  autoriser  la  venteet  l'adjudication, par  encan  public  ou  d'après  des 
soumissions  demandées  comme  ci-après  dit, du  droit  exclusif  de  traverser  les 
passagers,  marchandises,  animaux  et  autre  objets  quelconques  entre  la  dite 
cité  et  la  ville  de  Lévis,  pour  pas  plus  de  neuf  ans,  le  dit  règlement  fixant 
e:  déterminant  les  conditions  de  la  dite  vente 

Le  Conseil  peut  fixer,  par  résolution,  le  jour,  ie  lieu  et  l'heure  de  la  dite 
vente,  ou  de  la  réception  finale  et  ouverture  des  soumissions,  et  avis  doit 
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EôLE  d'évaluation 

Rôle  dévalua»     333.  Les  cotiseurs  ou  la  majorité  d'entre  eux,  feront  dans 
**°^  les  délais  et  de  la  manière  fixés  par  le  Conseil,  l'évaluation  et 

liste  des  propriétés  [et  objets  imposables]  de  la  dite  ville,  sui- 
vant leur  valeur  réelle.  , 

24  Vict.,  ch.  70  ;  25  Vict.,  ch.  48  ;  36  Vict.,  ch.  69,  S.  61. 

Cotiseurs  se-       334.  Ils  seront  tenus,  avant  de  procéder,  de  prêter  le 
ront  assermen-  germent  suivant,  par  devant  le  maire  de  la  dite  ville,  ou  en 
son  absence,  par  devant  un  conseiller,  savoir  : 

«ment.  "  Je,      '         ayant  été  nommé  un  des  cotiseurs  pour  la 

"  ville  de  Lévis,  jure  solennellement  que  je  remplirai  honnê- 
"  ment  et  diligemment  les  devoirs  de  cette  charge,  au  meil- 


en  être  publié  dans  les  journaux  officiels  de  la  corporation  pendant  au 
moins  dix  jours  francs  entre  la  première  publication  du  dit  avis  et  le  prix 
fixé  pour  la  vente  ou  pour  la  réception  finale  et  ouverture  des  soumissions 
Dans  le  cas  où  ])our  une  raison  quelconque,  la  dite  vente  n'est  pas  faite 
au  jour  ainsi  fixé,  un  autre  jour  peut  être  fixé  par  une  autre  résolution. 

11  doit  être  passé  acte  devant  notaire  de  la  dite  vente  et  adjudication  entre 
la  dite  cité  et  l'adjudicataire.  Ce  dernier  doit  fournir  deux  cautions  solvables 
et  acceptées  par  le  Conseil,  qui  s'obligent  conjointement  et  solidairement 
avec  lui,  envers  la  dite  cité,  au  paiement  du  prix  d'adjudication,  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  de  dix  milles  piastres,  et  à  l'exécution  de  toutes  les 
conditions  du  dite  acte.  Le  cautionnement  ainsi  donné  doit  rester  obliga- 
toire pendant  toute  la  durée  du  contrat. 

Par  la  section  76  de  l'acte  29  Vict.,  57  le  prix  provenant  de  telle  venteest 
divisé  entre  la  corporation  de  la  cité  de  Québec  et  la  munictpalité  où  le 
traver."jier  aboutit. 

Par  la  section  77  du  même  acte  de  1865,  le  Conseil  de  Québec  a  le 
pouvoir  de  faire  tous  les  règlements  relatifs  au  confort  et  à  la  sûreté  des  pas- 
sagers, à  la  manière  de  traverser  et  de  fixer  le  temps  et  le  nombre  des  tra- 
versées qui  seront  faites  chaque  jour  et  il  a  le  droit  d'imposer  une  pénalité 
n'excédant  pas  quarante  piastres  pour  chaque  infraction  à  tels  règlements, 

C'est  l'acte  22  Vict.,  ch.  30,  s.  i6  (i8<58)  qui  a  donné  originairement  au 
Conseil  de  ville  de  Québec  le  pouvoir  de  régler  les  traverses  sur  le  fleuve 
Saint-Laurent. 

L'article  866  du  Code  Munipal  dit  que  les  passages  d'eau  qui  se  trouvent 
entre  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  la  Victoire  (Levis)  et  la  cité  de  Québec 
ne  sont  pas  régis  d'après  les  dispositions  de  ce  code  au  titre  des  passagti 
d'eau. 


en* 

rôle. 


—  101  — 

"  leur  de  mon  jugement  et  de  ma  capacité.   Ainsi,  Dieu  me 
"  soit  en  aide  (1)." 

24  Vict.,  ch.  70  ;  36  Vict.,  ch.  60,  s.  62. 

335.  Dans  le  rôle,  les  cotisours  spécifieront  les  nom8,p'1"^^" 
prénoms  et  occupations  de  tous  les  propriétaires,  locataires 
ou  occupants  do  biens  fonds  ou  autres  propriétés  imposa- 
sablo",  et  le  loyer  ou  valeur  annuelle  de  tout  logement,  mai- 
son, immeuble  ou  partie  d'immeuble  occupé  par  un  locataire. 

Tls  désigneront  les  biens- fonds  dont  les  propriétaires  leur 
seront  inconnus,  par  le  nom  do  la  rue  et  le  numéro,  et  s'il  n'y 
a  pas  de  rue  ou  numéro,  par  les  terrains  aboutissants,  et 
inscriront,  au  lieu  du  nom  du  propriétaire,  le  mot  "inconnu." 

36  Vict.,  ch.  60,  s.  64,  ;  25  Vict.,  ch.  48,  s.  8,  §  1-2. 

336.  Il  sera  du  devoir  des  estimateurs  en  charge  de  faire,  Jj^nëf '°°'"*' 
chaque  iinnco,  au  temps  et  en  la  manière  ordonni5s  par  le 

Conseil,  l'évaluation  des  biens  imposables  do  la  municipalité, 
suivant  leur  valeur  réelle.  .       s...      . 

Ils  feront  pareillement  l'évaluation  de  la  valeur  annuelle  Entrée  dans  le 
de  ces  biens,  et  l'inscrii-ont  au  rôle  dans  une  colonne  dis- 
tincte. 

Ils  entreront  aussi  dans  le  rôle  les  noms  des  locataires  et 
le  montant  du  loyer  annuel  payé  par  chacun  d'eux. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  323,  ajduté  à  36  Vict.,  ch.  60,    par  50  Vict.,  ch.  58. 

337.  Les  estimateurs  entreront  dans  le  rôle  tous  les  autres  Autres  en- 

trées. 
Tcnseignements  dematidés  par  le  Conseil. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  324,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 


(i)  La  section  179  de  40  Vict.,  ch.  29,  forme  partie  de  notre  charte  en 
vertu  de  50  Vict.,  ch.  58  : 

179.  Les  estimateurs,  avant  d'agir  comme  tels,  prêteront  chacun  le  ser- 
ment suivant  : 

"  Je,  ,  nommé  estimateur  par  le  Conseil  de  la  ville  de  , 

jure  solennellement  que  je  remplirai  avec  honnêteté  et  justice  les  devoirs  de 
cette  charge,  au  meilleur  de  mon  jugement  et  de  ma  rapacité.  Ainsi,  que 
Pieu  me  soit  en  aide." 
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SSH.  Si  le  propriétaire  d'un  terrain  est  inconnu,lee  estima^ 
teurs  mettront  le  mot  "  inconnu  ",  dans  la  colonne  des  noms 
des  propriétaires,  en  regard  de  la  désignation  de  ce  terrain. 

40  vict.,  ch.  29,  s.  328,  ajouté  à  36  vict.,  eh.  60,  par  50  vict.,  ch.  58. 

880.  Tout  propriétaire,  locataire  ou  occupant  d'un  bien 
ou  objet  imposable,  est  tenu  de  répondre  correctement  aux 
questions  qui  lui  sont  faites  à  ce  sujet  par  les  coti&eurs,  et  de 
donner  tous  les  renseignements  requis  et  nécessaires.  Et  dans 
le  cas  où  le  dit  occupant  ou  propriétaire  refuserait  de  répon- 
dre aux  questions  qui  lui  seraient  ainsi  faites,  ou  si  les  réponses 
qu'il  donne  sont  fausses  ou  incori-ectes,  il  sera  passible  d'une 
amende  qui  n'excédera  pas  vingt  piastres  ut  qui  ne  sera  pas 
moindre  de  huit  piastres,  et  d'un  emprisonnement  qui  n'ex- 
cédera pas  un  mois  de  calendrier,  et  qui  ne  sera  pas  moindre 
de  quinze  jours  ;  tout  propriétaire  ou  agent  qui  accordera 
volontairement  un  certificat  ou  reçu  portant  une  somme 
moindre  que  le  loyer  réellement  payé  pour  les  lieux  y  mention- 
née, ou  auxquels  il  y  sera  fait  allusion,  et  tout  locataire  qui 
présentera  aux  cotiueurs  de  la  dite  ville  un  tel  certificat  ou 
reçu,  représentant  faussement  la  valeur  du  loyer  payé  par 
tel  locataire,  afin  de  diminuer  le  montant  de  sa  outisation, 
ou  qui  directement  ou  indirectement  trompera  tels  cotiseurs 
relativement  au  montant  de  tel  loyer,  sera  sujet,  sur  con- 
viction du  fait  par  devant  le  maire  ou  un  juge  de  paix,  à  une 
amende  de  vingt  piastres  courant,  ou  moins,  suivant  le  juge- 
ment de  tel  maire  ou  juge  de  paix. 

24  Vict.,  ch.  70,  s.  61  ;  25  Virt.,  ch.  48,  §  3,  s.  8  (1862)  ;  36  Vict.,  ch. 
60,  s.  65. 

840.  Dans  le  cours  du  moiiî  de  juin  de  chaque  année,  les 
cotiseurs  remettront  au  secrét-ure  de  la  ville  le  rôle  par  eux 
fait  et  attesté  ;  avis  de  tel  dépôt  sera  donné  par  le  secrétaire- 
trésorier  de  la  même  manière  que  pour  les  élections  des  con- 
seillers ;  et  à  l'assemblée  subséquente  du  dit  Conseil,  le  rôle 
sera  produit  et  examiné  par  les  conseillers  s'ils  le  désirent  : 
et  à  dater  de  cette  assemblée,  restera  déposé  au  bureau  ûu- 
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eeorëtaire-trérosier  pendant  la  période  d'un  mois  ;  à  compter 
de  telle  amemblée  et  pendant  ce  temps,  il  sera  ouvert  pour 
inspectioa  à  toute  personne  intéressée,  et  dans  «et  intervalle, 
ceux  qui  se  croiront  lésés  par  quelque  entrée  ou  omission  au 
dit  rôle  ou  donneront  avis  au  secrétaire-trésorier.  Cette 
plainte  sera  entendue  par  le  conseil  à  la  première  assemblée 
qui  suivra  l'expiration  du  mois  de  dépôt,  et  le  conseil,  après 
avoir  entendu  sous  serment  (administré  par  le  président) 
les  cotiseurs  et  les  témoins  qui  pourront  être  produits  de 
part  et  d'autres,  maintiendra  ou  changera  l'entrée  on  supplé- 
ra  à  l'omission  faite  par  les  cotiseurs. 

36  Vict.,  ch.  60,  s.  66  ;  24  Vict  ,  ch.  70,  s.  37. 


841.  lie  rôle  d'évaluation  sera  signé  par  au  moins  deux  Q"*  **?"*«,,"'* 
des  estimateurs  qui  l'auront  dressé  ou  fait  dresser,  et  par  le 
secrétaire  trésorier  ou  toute  autre   perdonne  qu'ils  auront 
employi^e  comme  clerc. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  329,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 

342.  Les  estimateurs  déposeront  au  bureau  du  conseil  le     P^*  '  *^^ 
rôle  d'évaluation,  aussitôt  après  sa  confection  ;  et  avis  de  ce 

dépôt  sera  donné  par  le  secrétaire  trésorier  dans  les  deux 
jours  suivants. 

L'avis  comportera  en  outre  que  le  rôle  restera  ouvert  à 
l'examen  des  intéressis  on  de  leurs  représentants,  durant  les 
trente  jours  qui  suivront  celui  du  dépôt. 

40  Vict.,  ch,  29,  s.  330,   ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 

343.  Dans  cet  intervalle,  quiconque  croira  devoir    se  Appel  au  Con« 
plaindre  du  rôle  tel  que  préparé,  pour  lui-même  ou  pour  un 

autre,  pourra  en  appeler  au  conseil,  en  donnant  à  cet  etTst 

au  secrétaire-trésorier,  un  avis  par  écrit  contenant  le  sujet  Avî». 

de  sa  plainte. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  331,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 


1    y;. 
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Audition  de  la     844.  Le  coneeil,  à  sa  première  aeaaion  génénle  «près  l'ex' 
plftintc  piration  des  trente  jours  mentionnées  4  la  section  330  pren' 

dra  en  considération  et  jugera  toutes  les  plaintes  faites  en 

Tertu  de  la  section  précédente. 

Décision  du        Après  avoir  entendu  les  parties  et  leurs  témoins  sous  ser< 
Conseil.         ment  administré  par  son  président,  ainsi  ques  les  estimateurs 

s'ils  désirent  être  entendus,  le  conseil  maintiendra  ou  alté' 

rera  le  rôle  selon  qu'il  lui  paraîtra  juste. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  333,  ajouté  à  36  Vict.,  cli.  60  par  50  Vict.,  ch.  58. 

Révision  et         849.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  du  devoir  du  conseil  de 
homologation,  procéder,  à  cette  session,  à  la  révision  et  à  l'homologation  du 

rôle,  qu'il  y  ait  des  plaintes  ou  non.   Il  pourra  faire  aussi 

toute  correction  de  rédaction. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  333,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 


Homologa-         840.  A  cette  session  ou  aussitôt  qu'il  aura  jugé  toutes  le» 
tion,  dédarée.  plaintes  produites,  le  conseil  déclarora  le  rôle  homologué,  et 
le  rôle  ainsi  homologué  sera  en  force  jusqu'à  l'entrée  en  vi- 
gueur d'un  nouveau  rôle. 

40  Vict,  ch.  29,  s.  334,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 

Omission  de       84T.  S'il  y  a  eu  omission  de  quelque  propriété  dans  le 
propriétaire,    rôle  préparé  par  les  estimateurs,  le  Conseil  pourra  ordonner 

à  ces  officiera  d'évaluer  cette  propriété  et  de  l'ajouter  au 

rôle. 


Dans  ce  cas,  le  rôle  ne  pourra  être  homologué  qu'après 
qu'il  aura  été  donné  un  avis  spécial  de  huit  jours  do  cette 
addition  au  propriétaire,  lequel  pourra  produire,  dans  ce 
délai,  sa  plainte  contre  l'évaluation,  et  être  entendu  du  Con- 
seil lors  de  l'homologation. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  335,  ajouté  à 36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 
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848.  Le  défaut  de  la  part  des  esUmateura  ou  du  Conseil  Dé&ut  d'ac- 
d'agir  dans  les  temps  prescrits,  n'aura  pas  l'effet  d'empêcher  *>oTd  et  retard, 
la  confection  ou  l'homologation  du  rôle,  hors  du  temps 

prescrit. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  336,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 

849.  Après  chaque  mutation  de  propriétaire  ou  d'occu-  Mutations  de 
pant  d'un  terrain  mentionné  au  rôle  d'évaluation  en  force,  P'op'»<t^ 

le  Conseil,  sur  requête  par  écrit  à  cet  effet  et  sur  prouve 
suffisante,  pourra  biffer  le  nom  de  l'ancien  propriétaire  ou 
occupant  et  y  insérer  celui  du  nouveau. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  337,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,   par  50  Vict.,  ch.  58. 

850.  Lorsque  le  rôle  d'évaluation  sera  cassé  en  vertu  de  Rôle  d'ér. 

Caisse 

la  section  200,  l'ancien  rôle  redeviendra  en  vigueur  et  ser- 
vira jusqu'à  l'entrée  en  force  d'un  nouveau  rôle  d'évaluation. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  338,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 
Voir  article  164  de  cette  compilation  qui  reproduit  la  section  200 

891.  Dans  toute  municipalité  de  ville  nouvellement  orga-  ^^'"^  <^'^'  ^* 
nisée,  l'évaluation  dei  biens-fonds  imposables  du  territoire 
dont  est  formée  cette  ville,  continuera  à  valoir,  et  le  rôle 
d'éva' nation  de  ces  biens  ou  un  extrait  de  ce  rôle  selon  le 
cas,  sera  le  rôle  d'évaluation  en  force  des  biens  imposables 
delà  ville,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  fait  un  conformément  à  s  ; 
cet  acte.  (  .  , 

40  V. ,  ch.  29,  s.  339,  ajouté  à  36  Vict. ,  ch.  60,  par  50  Vict. ,  ch.  58. 

352.  Si  quelque  omission  a  été  faite  dans  le  rôle,  le  Con-  Omission 

seil  pourra  ordonner  aux  cotiseurs  d'y  suppléer,  et  les  entrées  luppiéée  avant 

nécessaires  à  cette  fin  seront  faites  avant  la  clôture  du  rôle.  '*  clôture  du 

rôle. 

36  Vict.,  ch.  60,  s.  67  ;  24  Vict.,  ch.  70,  s.  37.      ' 

358.  Toute  compagnie  de  chemin  de  fer  ou  de  chemin  à  î^tat  devant 
lisses  de  bois,  autres  que  celles  mentionnées  au  paragraphe  L7  certaines 


lif 


«ompogniet 
4e  cnemi: 
kt. 
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cinq  de  la  section  précédente  (1)  et  qui  possède  des  biens-fonds 
«min  de  dans  la  municipalité,  dovru  transmettre  uu  bureau  du  Con- 
seil, au  mois  de  mai  de  chaque  année,  un  état  désignant  la 
valeur  réelle  de  ses  propriétés  immobilières  dans  lu  munici- 
palité autres  que  le  chemin,  et  ausbi  la  valeur  réelle  du  ter- 
rain occupé  par  le  chemin  estimée  d'après  la  valeur  moyenne 
du  terrain  dans  la  localité. 

Cet  état  devra  être  communiqué  à  temps  aux  estimateurs 
par  le  secrétaire-tréetorier. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  326,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 

Evaluation  de  8S4.  Les  estimateurs,  en  faisant  l'évaluation  des  biens 
imposables  dans  la  municipalité,  évalueront  les  biens-fonds 
de  cette  compagnie  d'après  la  valeur  spécifiée  dans  l'état 
produit  par  elle. 

Si  cet  état  n'a  pas  été  transmis  dans  le  temps  prescrit,  ils 
feront  l'évaluation  de  toutes  les  propriétés  immobilières  de 
la  compagnie,  comme  celles  de  tout  autre  contribuable. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  327,  ajouté  à  36  Vict.,  cil.  60,  par  50  Vict.,  cii.  58. 

Conseil  pourra  395.  Si  le  couseil  est  d'opinion  que  l'évaluation  d'un  bien 
fôlT*  "  fonds  ou  objet  imposable  a  été  faite  au  dessous  de  sa  vraie 
valeur,  de  manière  à  porter  préjudice  aux  autres  contri- 
buables, il  pourra  amender  le  rôle  en  fixant  lui-même  au 
chiffre  qu'il  croira  juste  et  raisonnable,  la  valeur  de  ce  bien- 
fonds  ou  objet  cotisable. 

36  Vict.,  cil.  60.  s.  68  ;  25  Vict.,  ch.  48  s.  8  §  4. 

Ajournement  3Stt.  Le  conseil  pourra  s'ajourner  de  temps  à  autre,  jus- 
qu'à ce  que  toutes  les  plaintes  soient  décidées. 

36  Vict.,  ch.   60.  s.  69  ;  24  Vict.,  ch.  70,  s.  37. 


i^.  ..,„_ 


^1^  'i 


(i)  Ce  paragraphe  ciuq  se  lit  comme  suit  :  "  Toutes  les  propriétés  appar- 
tenant à  des  compagnies  de  chemin  de  fer  recevant  une  subvention  du  gou- 
vernement provincial,  pour  tout  le  temps  que  cette  subvention  est  accor- 
dée," seront  des  biens  non  imposables. 
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897.  Tiorsque'toule!»  le»  pluintcH  auront  été  dëoid<^eB,  le  clôture  du 
rôle  Bera  cIoh  et  restora  on  lorce  jusqu'à  la  clôture  du  rôle  t^^*- 
subséquent. 

36  Vicl.,  ch.  60  s.  70  ;   34  Vict.,  ch.  70.  s.  37, 

Taxes  ^ 

39S.  Les  revenus  du  tonHi'il  ucwmt  ceux  qu'il  pourra  se  Revenue  du 
créer,  aux  moyens  dfH  tuxos  que  l'ucle  npi-ci.il  l'autorise  à  *^°"**''' 
jHi'lovor. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  363  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  $8. 

HSi9.  AHn  de  réali>er  les  fonds  nécessaires  pour  mettre  Prélèvement 
i\  exécution  le.-»  iMJUvoirs  dont  le  conseil  est  niaintenunt  ou  ^gjj^j'ngj'^n,^ 
pourra  iV  l'avenir,  êti*e  investi,  et  pour  ett'ectuer  dans  la  ville 
les  diverses  améliorations  publiques  nécessaires,  le  conseil  de 
ville  aura  le  droit  d'imposer  et  prélever  annuellement  sur 
les  pi-opriétés  immobilières  et  mobilières  se  trouvant  dans 
les  limites  de  la  ville,  et  sur  les  personnes  récidant  dans  la 
ville  et  y  exerçant  un  métier,  négoce  ou  emploi  quelconque, 
dans  les  limites  d'icelle  ainsi  que  sur  celles  n'y  résidant  pas 
mais  y  exerçant  un  négoce  ou  emploi  quelt'onqiie  dans  les 
limites  d'icelle  y  compris  l'état  de  charretier,  d'entrepreneur 
ou  contracteur,  les  taxes  et  droits  .sjîécifiques  ci-après  indi- 
qués et  désignés,  savoir  (1)  : 

50  Vict.,  ch.  58,  s.  4(1887), 

300.  Sur  tous  terrains,  lots  ou  portions  de  lots,  qu'il  Terrains, 
existe  ou  non  dts  bâtis^ses  ou  constructions  hur  iceux,  une 
somme  n'excédant  pas  trois  quart  de  centin  par  piastre  sur 
leur  valeur  totale  réelle,  telle  que  portée  au  rôle  des  cotisa- 
tions de  la  dite  ville  (2).  '  " 

57  Vict.,  ch.  61,  s.  4  (1894). 


•1 


U    itti* 


(i)  Cet  article  remplace  24  Vict.,  ch.  70  s.  45,  tel  qu'amendé  par  29 
Vict.,  ch.  60,  31  Vict.,  ch.  52,  s.  4,  et  36  Vict.,  ch.  60,  s.  82. 

(2)  Cette  section  remplace  la  section  83  de  36  Vict.,  ch.  60  tel  q'amendée 
par  50  Vict.,  ch.  58,  s-  5. 

L'acte  24  Vict.,  ch.  70,8.4;  (1861)  imposait  un  quart  de  centin  par 
piastre  de  même  que  l'acte  36  Vict.,  ch.  60,  s.  83  I1872)  ;  l'acte  50  Vict., 
ch.  58,  s.  5  (1885)  imposait  un  demi  centin  par  piastre. 

8 
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Montant  delà     861.  8ur  tout  locataire  payant  loyer  danH  la  ville  une 
taxe  lur  les     gomme  annuelle  équivalant  à  paa  pluet  de  huit  continH  par 
piastres  sur  la  valeur  annuelle  du  logement,  de  la   maison, 
immeuble,  ou  partie  do  l'immeuble  occupé  par  tel   loca- 
taire (1). 

SoVlcU,  ch.  s8,  s.  6  (1887): 

Pouvoir  d'im-     863.  Le  couHeil  aura  au^m  lu  dntit  d'imiMt^er  ut  de  ^irë* 

P**'^"'*,***  lever  annuellement  des  taxes  et  droits  spécifiques  sur  le« 
sur  les  indus»      ,  ,        ...  ,  ,  .  ,      •    ,         . 

tries,  corn-      amroaux,  sur  les  otrets,  Htr  IcH'mutiers,  sur  les  iiidubtrics,8ur 

merces,  etc.  |gg  commerces  et  ncgoc».. ,  sur  les  manutuotures  et  fabriques, 
sur  lus  prut'essions  et  emplois  quelconques,  sur  toute  compa- 
gnies et  sociétés  constituées  en  corporation  ou  non,  de  toute 
dénomination,  ayant  le  lucre  jtour  but,  sur  les  luembivs  de» 
dites  compagnies  et  sociéttfs,  leurs  employés  et  agents  ou 
agences,  et  leurs  lieux  d'opération,  en  un  mot,  sur  tous  les 
moyens  de  gain  ut  d'cxisiunce  quelconques  et  sur  toute  per* 
sonne  ne  payant  pas  déjà  une  taxe  ou  un  droit  spécifique  à 
raison  de  son  métier,  négoce  ou  emploi  d'une  nature  quel- 
conque, mais  rébidant  à  Lévis. 

Les  taxes  et  droits  spécifiques  mentionnés  dans  la  préson- 
te  section  pourront  être  imposés  sur  et  exigés  de  toute  per- 
sonne, qu'elle  réside  ou  non  dans  les  limites  de  la  ville  de 
Lévis,  pourvu  qu'elle  y  exerce  son  métier,  négoce,  emploi  ou 
industrie. 

Sur  les  per-        Le  conseil  aura  aussi  le  droit  et  le  ix>uvoir  d'imposer  sur 

sonnes  ne  ré-  j^g  personnes  ne  résidant  pas  dans  les  limites  de  la  ville, 
sidantpasdans        .*"  ^  »  •     .         •  .. 

la  ville  qui  y    mais  y  exerçant  un  commerce,  négoce,  industrie,  occupation 

exercent  un    qu  emploi  quelconque,  pour  lequel  une  taxe  ou  un  droit  spé- 

cotnm   ce.       gîflque  est  imposé,  une  taxe  ou  un  droit  spécifique  n'excédant 

pas  le  double  de  celle  ou  celui  imposé  pour  l'exercice  des 

mêmes  métier,  négoce,  industrie,  occupation  ou  emploi  sur 

les  personnes  résidant  dans  les  limites  de  la  ville. 

57  Vict.,  ch.  61,  s.  5  (1894),  remplace  sec.  85  de  36  Vict,,  ch.  60  (1872) 
tel  q'amendé  par  50  Vict.,  ch.  58,  s.  7  (1887)  et  sec.  45  de  24  Vict.,  c.  70 
(1861)  tel  qu'amendé  par  ss.  1  et  2  de 29  Vict.,  ch.  60  (1865). 

(l)  Remplace  la  section  84  de  36  Vict.,  ch.  60,  (1872)  qui  imposait  deux 
centins  par  piastres  de  même  que  sec.  45  de  24  Vict.,  ch.  70(1861). 
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868.  8i  uno  poraonne,  socidtë,  compagnie  ou  corporation  pouvoir  de 
quelconque,  autre  que  le  propriétaire,  occupe  uno  propriété,  •»*"  les  per- 
ou  partie  de  propriété,  exempte  de  cotisations  et  de  taxeii,la  p^nt  une  pro« 
corporation  pourra  imposer  sur  la  dite  personne,  société,  pri^téexempia 
compagnie  ou  cor])oraiion,  un  montant  de  cotiuation  et  de  '  '^^ 
taxet»  égal  à  la  moitié  de  celui  que  lu  corporation  jiourrait 
imposer  sur  la  dite  propriété,  ou  la  dite  partie  de  propriété, 
ù  celle-ci  était  sujette  à  taxation,  et,  dans  lo  dernier  cas,  les  • 

évaluateurs  devront  porter  au  rôle  la  valeur  do  telle  partie 
de  propriété  pour  servir  de  buse  à  l'impusition. 

57  Vict.,  ch.  6i,  %.  6  (1894)  ajout.-  à  36  Vict  ,ch.6o,  cumine  section  Ssa. 

804.  Dans  lo  cas  do  taxes  imposées  sur  l'usHOcié  d'une  Recouvrement 
oomnairnie  ou  société  do  marchands  contme  susdit,  telles  ''** ,'"""  '"' 

*»  ,  ,1,  ...       posce»  sur   so« 

taxes  peuvent  être  réclamées  ei  poursuivies  en  la  manière  ciétëscommef 
prescrite  pour  le  recouvrement  des  cotisationsjtaxes  ou  droits '^'"'"' 
impostes  par  le  dit  conseil,  soit  contre  tel  associé,  soit  contre 
la  compagnie  ou  société  dont  il  neva  un  des  iiutocii-H. 

36  Vict.,  ch.  60,  5.  86. 

809.  Dana  tous  las  cas  où  lo  dit  Conseil  est  autorisé  par  Recouvrement 
la  loi  à  imposer  une  taxe  ou  dos  taxes  sur  l'agence  ou  l'agent  î|*  '*"''*  ""' 
de  toute  personne,  compagnie  ou  société  quolconquo,  incor-  l'agent, 
poréti  ou  non,  faisant  ou  exerçant  un  commerce  ou  négoce 
quelconque,  ou  aucune  opération  do  banque,  ou  opération 
commerciale  en  la  dite  cité,  telle  taxe  ou  taxes  peuvent  6tre 
réclamées  ou  poursuivies  en  la  manière  dite  ci-dessus,  contre 
l'agence  ou  l'agent  de  telle  personne,  compagnie  ou  société, 
en  lu  dite  cité. 


36  Vict.,  ch.  60,  s.  87.  '     "*■ 

' ,  .     ■:■-;'    ■■::'  ■';■■■■■     .'  '*'/ .. 

800.  Le  Conseil  aura  le  droit,  quand  il  imposera  des  taxes  i>erinisdans  le 
ou  droits  spécifiques  sur  l'existence  de  certains  métiers,  cas  de  métiers 
négoces  ou  emplois  quelconques,  d'exiger  que  ceux  qui  veu-  emplois."" 
lent  exercer  les  dits  métiers,  négoces  ou  emplois,  se  pour- 
voient au  préalable  d'un  permis  ou  licence  qui  leur  sera 
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octroyé  par  le  eecrcHaire-trésorier  du  Conseil  ou  l'offlcieir 
prépo8<5  à  cette  fin  ;  et  t\  défaut  de  se  soumettre  le  contreve- 
nant sera  passible  de  la  pénalité  imposée  par  la  section  89  (1). 

50  Vict.,  ch.  58,  s.  8  (1887)  ;  remplaçant  s.  88  de  36  Vict.,ch.6o  (1872). 

'kï!'aSon''rux     **'''•  ^'  PouiTa  punir  par  une  amende  n'excédant  pas 

.règlements,     cinquante  piastres,   ou  par  la  prison  pendant  un  mois  de 

.    ,  .         calendrier,  à  moins  que  la  dite  amende  ne  soit  plus  tôt  payée, 

..   ,  ,    .  toute  contravention  aux  règlements  qui  seront  faitsen  vertu 

des  dispositions  précédentes  (2). 

•        ^'       36  Vict.,  ch.  60,  s.  89.  '    ' 

Taxes  spécia-     36^4.  Le  dit  Conseil  aura  aussi  le  fotivoir  de  prélever  une 
mins  etc.  *^    ^^^^  spéciale  sur  la  dite  ville,  pour  la  construction,  l'entre- 
tien et  la  réparation  des  côtes,  des  rués  et  des  ti-ottoirs  de  la 
dite  ville. 

36  Vict.,  ch.  60,  s.  90  ;    24  Vict.,  ch.  70,   s.  45   et  s.  3  de  29  Vict.,  ch. 
60(1865).  •  ... 


Taxe  spéciale     30fl.  Pour  cotiser  en  sus  et  à  pnrt  de  toutes  le^  taxes 

irer  dommn-    établie-»  spc'cinlement  par  le  présont  acte,  tons  les  citoyens 

ges  causées  par  do  la  dit»  ville,  pour  défrayer  les  d<^penses  des  indemnités 

que  le  dit  Conseil  pourrait  être  ob'igé  de  payer  aux  personnes 

">  .  dan"  la  dite  ville  dont  les  maisons  ou  constructions  quelcon- 

•  qties  auront  été  détruites  on  endoînmagées  dans  une  émeute 

..ou  far  attroufement  tumultueux  (;*). 

S.  124,  36  Vict.,  ch.  60  ;  24  Vict.,  ch.  70,  s.  46. 


< 


(i)  Celte  section  est  l'article  367  de  cette  compilation.  ' 

(2)  Ces  dispositions  précédentes  sont  les  sections  82,  83,  84,  85,  86,  87, 
88  f  de  36  Vict. ,  ch.  60.  Ces  dispositions  comprennent  les  artieles  359, 
360,  361,  362,  363,  364,  365,  366  de  la  présente  compilation. 

(3)  D'après  la  loi  de  1861,  si  le  Conseil  refusait  ou  négligeait  dans  les  six 
mois  après  telle  destruction  ou  tel  dommage  causé  à  aucune  propriété  dans 
la  dite  ville,  de  paj-er  une  indemnité  raisonnable,  à  dire  d'e.\perts,  si  une 

•  des  parties  le  désire,  alors  ledit  Conseil  était  passible  d'être  poursuivi  par 
•devant  toute  cour  de  justice,  pour  recouvrement  de  tels  dommages. 
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870.  Le  conseil  sera  tenu,  sur  la  requête  de  la  majorité  j^^^^  locale» 
4es  propriétaires  de  tout  quartier,  ainsi  que  de  toute  partie  po\xt  amélio- 
de  quartier  dont  le  conseil  fixera  l'étendue  et  dont  les  dits  '*"°"*  °^^  ^^ 
électeurs  sont  inscrits  sur  le  rôle  de  cotisation,  demandant 

qu'il  soit  fait  des  améliorations  ou  des  ti-avaux  dans  les  limi* 
tes  du  dit  quartier  ou  partie  de  quartier,  d'imposer  une  taxe 
n'excédant  pas  un  centin  par  piastre,  pour  chaque  année, 
6ur  la  valeur  annuelle  cotisée  de  la  propriété  immobilière 
dans  tel  quartier  ou  telle  partie  do  quartier,  qui  sera  déter- 
miné par  un  règlement  du  conseil  pour  ces  améliorations  ou  .  ,  • 
ces  travaux  ;  et  cette  taxe  pourra  être  prélevée  et  perçue 
de  la  même  manière  que  les  autres  taxes  do  la  dite  ville  et 
formera  un  fonds  spécial  qui  sera  déposé  outre  les  mains  du 
trésorier  et  qui  devra  être  alt'ecté  à  ces  améliorations  ou  à  ces  :  * 
travaux.                                         ,.    ^    , ,                >             -_     'Ç 

34  Vict.,  ch.  70,  s.  45  ;  ss.  3  et  4  de  29  Vict.,  ch.  60(1865)  et  s.  91,  36 

\ict.,  60.  ..'.'- 

871.  Le  conseil  pourra,  chaque  fois  qu'il  le  jugera  con- prélèvements 
venablo,  autoriser  par  résolution  le  secrétaire-trésorier  ou  ^'^''■'''^""^l*- 
tout  autre  officier,  à  ajouter  au  montant  de  toutes  taxe»  à 
prélever  sur  des  bions  imposables  dans  la  municipalité,  une 

Bomrae  n'excédant  pas  dix  pour  cent  pour  couvrir  les  pertes, 

frais  et  mauvaises  dettes.  v 

40  Vict., ch.  29,  s,  367,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  cli.  58. 

872.  Les  taxes  municipales,  imposées  sur  un  terrain,  Personnes 
pourront  être  réclamées  aussi  bien  du  locataire,  de   l'occu-  «•'•'K'^es  aux 
pan*  ou  autre  possesseur  de  ce  terrain  que  du  propriétaire, 

de  même  que  de  tout  acquéreur  subséquent  de  ce  terrain, 
lors  même  que  tel  locataire,  occupant,  possesseur  ou  acqué- 
reur n'est  pas  inscrit  sur  le  rôle  d'évaluation. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  300,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,   par  50  Vict.,  ch.  58.  '- 

873.  Quiconque  n'étant  pas  propriétaire  payera  les  taxes  subrogation, 
municipales  imposées  à  raison  du  terrain  qu'il  occupe,  sera 
eubrogé  sans  autre  formalité,  aux  privilèges  de  la  corpora- 
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tion  contre  les  biens  immeubles  du  propriétaire,  et  pourra,! 
moins  de  convenlion  contraire,  retenir  sur  le  prix  du  loyer 
ou  sur  toute  autre  somme,  qu'il  lui  doit,  ou  recouvrir  de  lui 
par  action  personnelle,  le  montant  qu'il  a  payé  en  capital, 
intérêt  et  frais. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  371,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 

Mode  d'impo-     374.  Les  taxes  et  droits  sp<'cifiqne8  imposés  par  le  con- 
'  seil  le  seront  par  repliements  faits  et  publiés,  tel  que  ci-après 

Epoque  de      jjt  g^  ^^yg  |q]j,  droits  spécifiques  et  taxes  seront  payables 
leur  paiement       '  j  m  1    j 

annuellement  à  l'époque  fixée  parle  règlement  et  porteront 

intérêt  à  six  par  cent  à  compter  de  cette  époque  (1). 

50  Vict.,  ch.  58,  s.  9  (1887)    remplaçant  s.  92  de  36  Vict.,  ch.  60  (1872) 
tel  qu'amendé  par  42-43  Vict.,  ch.  57,  s.  7  {1879). 


Certaine    pro- 
priété exemp     .        ,         ,       -n      1     t  ,   • 
te  de  taxes,      tion  danfî  la  ville  de  Lévis 


37S.  Les  propriétés  ptiivant  es  .seront  exemptées  détaxa- 


Intérêt  des 
taxes. 


1.  Toutes  toiTcs  et  propriétés  appartenant  à  Sa  Maiesté, 
ses  hoii"8  on  successeuî's.  tenues  par  aucun  corps  ou  officier 
public  ou  par  aucune  personne.  ]x>ur  le  service  de  Sa  Majes- 
té, ses  hoirs  ou  successeurs  ;  ;  \ 

2.  Toutes  propriétés  et  constructions  provinciales  ; 

3.  Tout  lieu  consncré  au  culte  public,  maison  presbyte- 
riale,  et  ses  dépendances,  ainsi  que  tout  cimetière  ; 

4.  Toute  maison  d'école  publique,  et  le  terrain  sur  lequel 
elle  est  construite  ; 

5.  Tout  établi8>îcmont  ou  maison  d'éducation,  ainsi  que  le 
terrain  sur  lequel  il  est  construit  ; 


(i)  La  section  368  de  40  Vict.,  ch.  29  (1S76)  qui  forme  partie  de  la  char* 
te  dit  : 

368.  Les  taxes  porteront  intérêt,  à  raison  de  six  jwur  cent  par  an,  à 
compter  de  l'expiration  du  délai  pendant  lequel  elles  doivent  être  payées, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'une  demande  spéciale  soit  faite  à  cet  effet.  Il 
ne  sera  pas  au  pouvoir  du  conseil  ou  des  officiers  municipaux  de  faire  remi* 
se  de  ces  intérêts. 
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6.  Tous  bâtiments,  terrains  et  propriétés  occupés  par  des 
hôpitaux  ou  autres  établissements  de  charité  et  d'éducation  ; 

7.  Toute  cour  de  justice  ou  prison  du  district  avec  ses 
terrains,  poui-vu  que  cette  exemption  ne  s'étende  pas  aux 
lots  ou  aux  édifices  bâtis  sur  des  lots  loués  ou  occupés 
par  des  locataires  du  gouvernement  ;  mais  les  lots  apparte- 
nant au  gouvernement  ou  au  département  de  l'ordonnance, 
qui  seront  occupés  par  des  locataires,  seront  évalués  et  coti- 
sés de  la  même  manière  que  les  autres  bienu  immeubles  de 
la  ville,  et  les  cotisations  seront paj'écB  par  les  dits  locataires 
ou  occupants,  et  pourvu  encore  que  ces  exceptions  ne  s'éten- 
dent pas  aux  travaux  d'ouverture,  réparation  et  entretien  de 
rues  ou  chemins  de  front,  vis-à-vis  les  édifices  exempts  de 
taxation,  qui  seront  faits,  entretenus  et  réparés  aux  frais  et 
dépens  des  possesseurs  ou  locataires  des  dits  édifices. 

S.  115,  36  Vict.,  ch.  60  ;  s.  57  de  24  Vict.,ch.  70  tel  qu'amendée  par  25 

Vict.,  ch.  48,  s.  II.  ,  . 

i{76.  Le  Conseil  pourra,  par  une  résolution,  exempter  des  ^^^''^^jP^jJ^^JI', 
taxes  municipales,  pour  une  période  de  vingt  ans  au  plus,  tions  de  taxes) 
toute  personne  qui   exerce  une  industrie,  un  métier  ou  une 
exploitation  quelfonque,  ain^^i  que  le  terrain  occupé  pour 
telle  industrie,  métier  ou  exploitation,  ou  convenir  avec  cette 
personne  d'une  somme  de  deniers  paj'^able  annuellement  pour 
un  temps  n'excédant  pas  vingt  ans,   en  commutation  de        ,    • 
toutes  taxes  municipales.  '  :' . 

Il  ])ourra  aus^i  exempter  du  paiement  des  taxes  munici- 
pales les  perf,onne3  pauvres  de  la  municipalité  et  leurs  biens.    . 


;1 


I 


Telle  exemption  ou  convention  ne  s'étendra  pas  aux  tra- 
vaux à  faire  aux  cours  d'eau,  fossés  de  ligne,  clôtures  ou 
chemins  de  front  qui  dépendront  des  biens  imposables  ainsi 
-exemptés  ou  commués.     ;.  ^  -. /, 

.40  Vict,,  ch.  29,  s,  366,ajoulé  à  36  Vict.,ch.  60,  par  50  Vict.,ch.  58. 
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87T.  Le  Conseil  aura  aussi  le  pouvoir  de  faire  des  règle- 
ments et  de  passer  des  résolutions,  suivant  le  cas  : 

Pour  exemp-       Pour,  sur  résolution,  exempter  de  taxes  municipales,  en 

ter  de  taxes  les  |^Q^|^  Qy  qj^  partie,  pour  une  période  n'excédant  pas  vingt  ans, 

etc.  '  toute  industrie,  négoce,  manufacture  ou  fabrique,  devant 

être  établis  dans  les  limites  de  la  ville,  ainsi  que  le  terrain  et 

les  meubles  employés  pour  exercer  les  dits  négoce,  industrie, 

manufacture  ou  fabrique.  .    , 


Pour  octroi  de 
bonus  ou  sub- 
ventions. 


Pour  accorder,  au  moyen  do  règlements  passés  à  cet  efifet, 
des  bonus  ou  subventions,  en  argent  ou  en  terrains,  aux  com- 
pagnies et  sociétés  industrielles  qui  voudraient  s'établir  à 
Lévis,  tels  bonus  ou  subventions  ne  devant  être  accordés  que 
sur  approbation  ou  ratitication  par  les  deux  tieredes  contri- 
buables propriétaires  de  la  vilie  de  Lévis,  qui  enregistreront 
leur  vote  pour  approuver  ou  rejeter  le  règlement  que  le  Con- 
seil aura  préparé  à  cet  ettet. 


Approbation        Dans  les  trente  jours  de  son  adoption,  ce  règlement  devra 
du  règlement,  g^j.^  goumis  à  l'approbation  des  électeurs  propriétaires  appe- 
"/  ^y    ,    '  lés  et  convoqués,  au  moyen  d'un  avis  public  sous  la  signa- 
■.'       ture  du  maire  indiquant  le  lieu  et  l'époque,  à  venir  enregis- 
trer leur  vote  pour  approuver  ou  désapprouver  ce  règlement. 

Président  de        Le  maire,  OU  celui  que  le  Conseil  désignera,  devra  présider 
l'assemblée  ;    Paasemblée  des  électeurs  et  la  votation,  et  le  secrétaire-tréso- 
.    ,  rier  devra  remplir  les  fonctions  de  secrétaire. 

Dispositions        Du  reste,  les  dispositions  de  la  charte  relatives  à  l'élection 
f.ÇP''?*'^'*^  ^  des  membres  du  Conseil,  s'appliqueront  à  cette  assemblée  des 
électeurs  et  de   la  votation  en  autant  qu'elles  peuvent  s'y 
'       ,  appli'^uer. 

Ajournement       Si  tous  les  électeurs,  à  quatre  heures  de  l'après-midi  du 

delà  votation  ppgmjgj.  {Qar  n'ont  pas  eni-egistré  leur  vote,  la  votation  devra 
en  certains  cas.  *^         .  ,  ,      ,         ... 

être  ajournée  au  lendemam  matm  à  neuf  heures  et  devra  se 

clore  à  cinq  heui'es  le  necond  jour. 
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II  ne  devra  pas  s'écouler  plus  d'une  demi-heure  entre  cha-  Durée  de 
lue  vote,  car  alors  le  président  devra  clore  le  vote  et  l'as-  temps  entre 

•  '  chaque  vote» 

emblée. 

Le  rt^gleraent  entrera  en  vigueur  sans  autre  formalité,  du  Entrée  en 
loment  qu'il  aura  reyu  l'apiirobation  des  électeurs.  règlement. 

51.52  Vict.,  ch.  81  (1888)  ss.  93,  93rt,  93*^,  remplaçar.i  s.  93  de36  Vict., 
ch.,  60,  tel  qu'amendée  par  42-43  Vict.,  ch,  57,  s.  8  (1879). 

S7H.  Les  taxes  municipales  et  leurs  intérêts  constitueront  Privilège  des 
[ine  créance  privilégiée  exempte  do  la  formalité  del'enregis-  '*""• 
Bment.  .  • .   ,    , 

40  vict.,  ch.  29,  s.  369,  ajouté  à  36  vict.,  ch.  60,  par  50  vict.,  ch.  58.  ^     • 

870.  Le  rang  et  la  durée  du  privilège  sur  les  meubles  Privilège  pour 
bu  immeubles  pour  le  paiement  des  taxes  sont  réglés  par  le  ie''c,^ie'^civil"" 
ode  civil  (1)  ,, 

36  Vict.  ,ch.  60,  s.  144.  w 


j  L'article  1994  du  code  civil  tel  que  remplacé  par  l'art.  5825  du  S.  R. 
,Q.,dit:  Les  créances  privilégiées  sur  les  biens  meubles  sont  les  sui- 
kntes,  et,  lorsqu'elles  se  rencontrent,  elles  sont  colloquées  dans  l'ordre  de 
riorité  ci  d'après  les  règles  ci-après,  à  moins  qu'il  n'y  soit  dérogé  par 
lielque  statut  spécial  :  ' 

1 1.  Les  frais  de  justice  et  toutes  les  dépenses  faites  dans  l'intérêt  commun; 
La  dime  ;  3.   La  créance  du  vendeur  ;  4.   Les  créances  de  ceux  qui  ont 

loit  (le  gage  ou  de  rétention  ;  5.  Les  frais  funéraires  ;  6.  Les  frais  de  la 
fcrnière  maladie  ;  7.  Les  taxes  municipales  ;  8.  La  créance  du  locateur 
|ivant  les  dispositions  de  l'article  2005  ;  9.   Les  gages  des  serviteurs  et  les 

éances  des  fournisseurs   ;    10.    La   couronne   pour   créances   contre  ses 
Imptables. 
[Les  privilèges  rangés  sous  les  numéros   5,  6,  7,  9  et  10 s'étendent  à  tous 

i  biens  meuliles  du  débiteur  ;  les  autres  sont  spcciaux  et  n'ont  d'effet  qu'à 

gard  de  quelques  objets  particuliers. 
jL'arlicle  201 1  du  code  civil  dit  . 
j"  Les  cotisations  et  répartitions  privilégiées  sur  les  immeubles  sont  : 

12.  Les  taxes  d'écoles. 

|3.  Les  cotisations  municipales,  dont  cependant  il  ne  peut  être  réclamé 
lisde  cinq  années  d'arrérages  outre  la  courante,  sans  préjudice  aux  cas 
Vciaux  où  une  prescription  plus  courte  est  établie. 

tes  cré-inces  n  ont  de  privilège  que  sur  l'immeuble  imposé  spécialement 
Des  deux  derniers  viennent  en  concurrence  après  les  cotisations  mention- 
esen  premier  lieu. 


LM--*- 
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Taxes  scolal-       880.  Tout  CoTiseil  miinicipal  local  peut  accepter  da 

res  peuvent     commissaires  ou  des  syndics  d'une  municipalité  scolain 

ctre  perçues  en    .,,,,,..,,  * 

même  temps    situce  dans  les  limites  de  la  municipalité  locale,  le  rôle  oui 

que  taxes  mu-  extrait  certifié  du  rôle  des  cotisations  scolaires,  et  ordonna 

xiicipals.  ,     ,      .  ,  .        , 

par  résolution, que  la  perception  des  deniers  se  fasse  en  mên 
temps  et  de  la  même  manière  que  colle  des  cotisations  mu 
cipales. 


Remises  d'i- 
celles  par  le 
sec.-trcs. 


Avis  que  le 
rôle  de  per- 
ception est 
complcté. 


Tout  secrétaire-trésorier,  ainsi  chargé  de  percevoir  m 
deniers,  doit  les  remettre  en  entier  et  aussitôt  qu'il 
perçus,  au  secrétaire-trésorier  des  commissaires  ou  des  sp 
dics  y  ayant  droit. 

S.  R.  B.-C.,  ch.  15,  s.  8s  ;  S.  R.  P.  Q.,  art.  2141. 

Perception  des  cotisations 

îlSl.  Le  secrétaire-trésorier,  lorsqu'il  aura  complété  1 
rôle  de  perception,  procédera  à  faire  la  perception  des  coti 
eations  y  mentionnées,  et  jaour  cet  objet  donnera  ou  fen 
donner  le  dimanche  suivant,  ou  un  dimanche  subséquent] 
avis  public  que  le  rôle  de  perception  est  complété  et  dé\ 
en  son  bureau,et  que  toutes  personnes  y  mentionnéeSjSujettei 
au  paiment  des  cotisations,  sont  requises  de  lui  en  payeri 
montant  à  son  bureau,  dans  les  vingt  jours  qui  suivi-ontl 
publication  de  tel  avis  (1).  "  .  i.v 

S.  140,  36  Vict.,  ch.  60  ;  s.  47,  24  Vict.,  ch.  70.  '■ 

Avis  de  dépôt  «1^3.  Le  socrétaire-trésoricr,  aprè  avoir  complété  le  rôlj 
de  perception,  donnera  un  avis  public  dans  lequel  il  annonj 
cera  que  le  rôle  général  de  perception  ou  le  rôle  spécial,  sui 
vant  le  cas,  a  été  c"inplété  et  est  déposé  à  son  bureau 
rp<iiiciTa  toutes  les  personnes  sujettes  au  paiement  r'es  son 
mes  y  mentionnées,  d'en  pa5'er  le  montant,  à  son  bureail 
dans  les  vingt  purs  qui  suivront  la  publication  de  cet  avil 

S-  37S>  4oA'ict.,  ch.  29,  ajoutée  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  5I 


<Ju  rôle, 


(l)  L'acte  34  Vict.,  ch.  41  (1870)  avait  abrogé  cette  section  qui  fut  rert 
en  vifîueur  par  36  Vict.,  ch.  60  (i.'',;^).   Par  la  loi  de   1870,  le  conseil  M 
lui  même  les  jour  et  époque  de  paieuient. 
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3A3.  Si  à  l'expimlion  des  dits  vingt  jour9,il  se  trouve  des  20  jour»  aprèa 
arrérages  de  cotisation,  lesecrétaire-tri^sorier  remettera  [ou  jj^^î^^.g  ^|j^ 
fera  remettre]  au  Hou  de  la  r»>8idence  ordinaire  ou  domicile  de  personne  «• 
chiique  retardataire,  ou  à  tel  retai-dataire  personnellement, 
un  état  du  montant  total  des  cotisations  dues  par  tel  retar- 
dataire ;  et  au  même  temps,  et  par  un  a\'i8  annexé  à  tel  état, 
il  fera  demande  du  paiement  des  cotisations  y  mentionnées, 
avec  les  dépendes  de  la  signification  de  l'avis,  suivant  tel  tarif 
que  le  conseil  aura  aiTêté. 

S.  141,  36  Vict.,  ch.  60  tel  qu'amendée  par  42-43  Vict.,  ch.  57,  s.  9  ;  s. 
47,  24  Vict.,  ch.  70. 

Î$S4.  A  l'expiration  du  délai  de  vingt  .joura,  le  secrétaire-  paiement  ; 
trésorier  devi*a  fuire  la  demande  du  paiement  de  toutes  les  état  de  comptei 
floinines  portées  au  rôle  da  perception  et  non  encore  perçues, 
aux  personnes  obligées  de  les  payer  en  leur  signifiant  ou  fai- 
sant bigiiifiev  en  personne  ou  à  leur  domiijile,  un  avis  spécial 
à  CL't  effet  accompagné  d'un  état  détaillé  des  sommes  dues 
parejx.       .  ,        .       - 

Jusqu'à  ce  que  l'honoraire  pour  la  signification  de  cet  avis  Honoraire, 
soit  fixé  parle  conseil,  le  seorétaire-tréHorior  aura  droit  à 
vingt-cinq  centins  pour  la  signification  de  tel  avis. 

S.  376,40  Vict.,  ch.  29,  ajoutée  à  36  Vict.,ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 

iiH3.  Si  quelqu'un  néglige  de  payer  le  montant  des  coti-  \S  jo'""»  après 
....  ^    "         ,         ,,  ,  .         .  demande, 

sations  qui  lui  sont  impost-es  pendant  1  espace  de  qiunzaJoui'S  montant  sera 

apn\s  que  telle  demande  lui  aura  été  faite  cooime  susdit,  le  recouvré  sur 
•  ,       •  ,       , .  .       .  1  /  warrant  par 

socrétairo-tresoiier  prélèvera  les  dites  cotisations  avec  dépens  saisie  et  vente» 

en  vertu  d'un  mandat  sou»  le  sùng   du  mair>3,  autorsant  la 

saisie  et  vente  des  lU'ïiibles  et  etfets   do  la  personne  tenue  de  '--,''. 

les  payer,  ou  de  tous  meubles  et  eftets  en  sa  possession  en 

tous  lieux  où  ils  pourront  sa  trouver  d ms  les  limites  de  la 

dite  ville,  adressé  à  un  des  huissiers  jurés  pour  le  district  de 

Québec,  de  la  cour  supérieure  pour  le  Bas-Canada,  lequel  est      :-•■'■ 

par  les  présentes  autorisé  à  saisir  et  vendre  les  dits  meubles 

ai  etfets  en  la  manière  accoutumée,  et  aucune  demande  fon- 


i 


h' 
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dée  sur  un  droit  de  propriété,  ou  do  privilège  sur  iceux  ne 
pourra  en  empêcher  la  vente  ni  le  paiement  des  cotisations 
et  des  dépens  à  même  le  produit  de  telle  vente. 

S.  142,  36  Vict.,  ch.  60  ;  s.  47,  24  Vict.,  ch.  70. 

Saisie  et  vente  3SG.  Si  après  les  quinze  jours  qui  suivent  la  demande  faite, 
des  biens  meu- en  vertu  de  la  section  précédente  (s.  376  de  40  Vict.,  ch. 
29),  (1)  les  sommes  dues  par  les  pei^sonnes  inscrites  au  rôle 
de  jierception  n'ont  pas  été  payées,  le  seci'étaire-trésorier 
pourra  les  prélever  avec  dépens,  au  moyen  de  la  saisie  et  de 
la  vente  de  tous  les  biens  meubles  et  etlets  de  telles  pei"8on- 
nes  trouvées  dans  la  nmnicipaiité. 

.      ■     •        S.  377, 40  Vict.,  ch.  29,  ajoutée  à  36  Vict.,  ch,  60,  par  50  Vict. ,  ch.  58 

Mandat  à  cet      BST.  Telle  saisie  et  vente  seront  faites  en  vei-tu  d'un  man- 
cffet.  (lat  signé  i)ar  le  maire,  adressé  à  im  huissier   et  exécuté  par 

cet  officier  sous  son  serment  d'otlice,  d'après  les  mômes  règles 
'   "  .  et  sous  les  mêmes  responsabilités  et  pénalités  qu'un  bref  d'ex- 

écution de  bonis  décerné  par  la  cour  de  circuit. 

Responsabi-        Le  maire,  en  donnant  et  signant  tel  mandat,  n'oncoum 
lit^j  personnellement  aucune  responsabilité  ;    il  agira  sous  la  res 

;        ponsabilité  de  la  corporation. 

j  •  S.  378,  40  Vict.,  ch.  29,  ajoutée  à  36  Vict  ,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 

Portes  fer-  38H.  Si  le  débiteur  est  absent,  ou  s'il  n'y  a  personne  pour 

mées,  etc.       ouvrir  les  porte»  de  maison,  armoires,  coffres  ou  autres  lieux 
fermés,  ou  s'il  y  a  refus  de  les  ouvrir,  l'olîicier  saisissant 
■     .  pourra  être  autorisé  par  un  ordre  du  maire  ou  de  tout  autre 

juge  de  paix,  à  en  faire  l'ouverture  par  les  voies  ordinaires, 
en  présence  de  deux  témoins,  avec  toute  la  force  requise, 
sans  préjudice  à  la  contrainte  par  corps,  s'il  y  a  refus,  vio- 
lence ou  autre  obstacle  physique. 

S.  379i  40  Vict.,  ch.  29,  ajoutée  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58, 


■ra 


ii> 


(i)  Art.  382  de  cette  compilation. 
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3H9.  La  vente  sur  toi  mandat  ne  pourra  être  empêchée  Sunii, 
^uo  sur  l'ordre  d'un  juge  de  la  cour  supérieure,  donné  sur 
requête  présentée  en  chambre  ou  à  la  cour  de  circuit  ou  à  la 
cour  supérieure. 

S.  380  40  Vict.,  ch.  29,  ajoutée  à  36  Vict.  ch.  60  par  50  Vict.,  ch.  58. 

390.  La  dite  corjwration  pourra  aussi,  sans  l'avis  spécial^""  P**"'* 
ci-haut  mentionné,  poursuivre  le  recouvrement  de  toutes  suivies  derant 
taxes  ou  cotisations  à  elles  duos  devant  toute  cour  civile  1^*  *^""'*  ""* 

.  les. 

ayant  juridiction  pour  le  montant  dû. 

S.  143,  36  Vict.,  ch.  60.       V  ,  .  '     ,  • 

S91.  Si  les  taxes  imposées  sur  un  ou  plusieui-s  immeub'es  n,euycs*inM- 
n'ont  pas  été  payées  dans  les  six  mois  après  l'avis  du  dépôt  dai  au  shéilfl 
du  rôle,  parce  que  celui  qui  les  doit  ne  réside  pas  dans  la 
ville,  ou  s'il  y  réside,  parce  qu'il  n'a  pas  été  trouvé  suffisam- 
ment de  meubles  saisissables  lui  appartenant,le  maire  pourra, 
sur  autorisation  du  Conseil,  émettre  sous  sa  signature  et 
celle  du  secrétaire-trésorier,  son  mandat  indiquant  le  mon- 
tant dos  taxes  dues  et  enjoignant  au  shdrif  du  district  do 
saisir  ei  vendre,  les  immeubles  y  désignés  à  raison  desquels 
ces  taxes  sont  dues. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  383,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vift.,  ch.  58. 

393.  Le  shérif  sera  tenu  d'exécuter  ce  mandat  en  sui  ■  ^«,^0'"^  <'" 
vant  les  mômes  règles  et  avec  les  mêmes  effets  que  dans  le  aures. 
cas  d'un  bi^ef  de  terris  ;    et  toutes  les  procédures  subséquen- 
tes à  l'émission  du  mandat   par  le  muire  se  feront  à  la  cour 
supérieure  du  district. 

■    » 

S.  3S4,  36  V.,  ch.  29,  ajoutée  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 


393.  Le  premier  jour  juridique  de  mars  de  chaque  année,  Vente  annuel- 
le secrétaire-trésorier  vendra  à  l'enchère,  en  son  bureau,  Its  bies  sur  les- 

propriétés  immobilières  sur  lesquelles  il  bcra  dû  plus  de  deux  quelles  il  y  à 

,       ,     .  2  années  de 

années  de  taxes.  uu^es  ducs. 
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Avi»  de  vente.  -^^^  *^*  *®''®  vente  «ei-a  donné  par  annonces  publique» 
deux  fois  dans  le  mois  de  janvier  précédent  dans  la  Gazette 
Officielle  de  Québec  et  dans  un  papier-nouvelles  du  district. 

Tel  avis  contiendra  : 

1.  Le  nom  du  dernier  propriétaire  ou  occupant  ; 

2.  La  désignation  des  immeubles  à  être  vendus  ; 

3.  Mention  de  la  somme  réclamée  pour  an'éragcs  de 
taxes  ; 

4.  Mention  des  lieu,  jour  et  heure  où  la  vente  som  effec 
tuée. 

Vente.  -^  défaut  de  paiement  immédiat  du  prix  de  vente,  le  secré- 

taire-trésorier l'émet  de  suite  l'immeuble  en  vente  ou  ajourne 
la  vente  à  un  autre  jour  dans  la  huitaine,  en  on  donnant  avis 
à  haute  et  intelligible  voix  aux  personnes  présentes. 

S'il  n'est  offert  aucune  enchère,  la  vente  est  aussi  remise 
de  la  même  manière  à  un  autre  jour  dans  la  huitaine. 

Certificats  de       ^*^^  ^®  paiement  du  prix,  le  secrétaire-trésorier  constate 
la  vente.         les  particularités  de  la  vente  dans  un  certificat  en  double 
dont  l'un  est  remis  à  l'adjudicataire.     > 

D<p6t  du  sur-  Si  le  produit  ie  la  vente  est  plus  que  suflSsant  pour  payer 
plus  de  la  ven-  les  taxes  et  les  frais,  le  secrétaire-trésorier  remet  de  suite  [le 
surplus]  (1)  entre  les  mains  du  protonotairo  de  la  cour  supé- 
rieure, siégeant  à  Québec,  pour  être,  par  ce  dernier,  distri- 
bué suivant  la  loi,  et  le  certificat  du  régistrateur  qu'il 
obtiendra  à  cet  effet. 

Dans  les  2  ans  Dans  les  deux  ans  de  la  vente,  l'adjudicataire  ne  peut 
^^  '\iëté  reste  ^'^^^^^^  ^®*  ^**^»  bâtisses  ou  constructions  qui  se  trouvent  sui* 
intacte.  l'immeuble  adjugé,  ni  le  détériorer  en  aucune  manière. 


(l)  Ces  mots  ont  évidemment  été  omis  dans  le  texte  de  la  loi. 
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Le  propriétaire  peut,  dans  le  même  délai  de  deux  ans,  Droit  de  te- 
retraire  l'immeuble  vendu,  en  payant  au  secrétaire- trésorier  t»ire. 
le  prix  d'adjudication  avec  intérêt  de  dix  pour  cent  par  an. 
Toute  fraction  d'année  est  comptée  pour  une  année  entière. 

L'adjudicataire  a  tous  les  droits  spécifiés  en  l'article  1025  Art.  1025 
I  du  code  municipal  (1).  J^«  """"'"• 

Si  le  retrait  n'est  pas  fait  dans  les  deux  années,  le  secré-  ^^^te  de  vente. 
I  traire-trésorier  remet  à  l'adjudicataire  un  acte  de  vente  de 
!  l'immeuble,  lequel  est  enregistré  à  la  diligence  de  la  corpo- 
ration et  aux  frais  de  l'adjudicataire. 

La  vente  ainsi  effectuée  est  définitive  ;  elle  a  le  même  effet  Vente  ainsi 

et  transi'èi'e  les  mêmes  droits  que  les  ventes  judiciaires  ordi- *?^'='"^*  ^^^' 

nuive. 
naires.  .     ,  "  * 

L'action  pour  la  faire  annuler  est  prescrite  et  éteinte  par  Limitation 

deux  ans  à  compter  de  l'adjudication.  <le  l'action 

I  pour  annuler 

„  -•  ir-  ,       u  ic  •  la  vente. 

S.  144,  36  Vict.,  ch.  60. 

Des  finances  et  des  emprunts 

394.  Tous  les  ans,  aussitôt  que  possible  après  la  forma-  Etat  des  dé- 

tien  des  comités,  chaque  comité  prépare  et  soumet  au  Oon-  P*""*  '*''  • 
'         ^  ,  par  les  comi- 

seil  un  état  des  sommes  qu'il  croit  nécessaires  pour  ses  te's. 

dépenses  de  l'année,  et  le  comité  des  finances  soumet  en  '  ,  ^ 

mémo  temps  un  état  du  revenu  probable  de  l'année. 


(i)  Art.  1025  code  municipal  34  Vict.,  ch.  68  dit  ; 

"  L'adjudicataire  peut  se  faire  rembourser  du  propriétaire  ou  de  la  per- 
sonne qui  exerce  le  retrait  en  son  nom,  le  coût  de  toutes  les  réparations  et 
améliorations  utiles  qu'il  à  faites  sur  le  terrain  retrait  à  moins  qu'il  ne  les 
'  enlève,  ainsi  que  le  montant  des  taxes  payées  ou  des  travaux  publics  ou 
municipaux  exécutés  à  raison  de  ce  terrain,  avec  intérêt  sur  le  tout  à  raison 
de  ({uinze  pour  cent  par  an,  toute  fraction  étant  comptée  pour  une  année 
entière. 

"  Cette  créance  de  l'adjudicataire  est  privilégiée  sur  le  terrain  en  ques- 
t'.on. 

"  L'adjudicataire  peut  retenir  la  possession  du  terrain  retrait  jusqu'au 
paiement  de  cette  créance." 

Il  faudr.iit  ajouter  à  cette  section  les  articles  1016  et  1017  du  code  muni- 
cipal. 


7  7-^ 


1  ' 


^  ij 
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Mwnunt  «le»       "Lo  CoiiHeil  vole  ensuite  I«»  appropHutionR  <|u'il  ju^ehulB- 
crédits.,  etc.     sant  à  chaque  comité  pour  le  paiement  de»  dépens»»  aiiwl 
«erve.  pnWucs,  mai»  il  réseive  un  montant  d'au  moins  cinq  pow 


Maximum  des 
dépenses. 


Paiement   des 
comptes. 


cent  sur  «on  ivvenu  tstinié  comme  surnlit. 

Ajouté  pni  57  Vict.,  ch.  6i,  s.  7  {1894),  comme  section  92a,  à  36  Via,| 
ch.  60. 

•iOS.  Aucun  comitt'!  ne  peut  (Irpensor  au-delà  des  sommei 
qui  ont  ^tt- min)8  iV  t'a  disposition  par  le  Conseil  et,  au  cai 
d'inButtisance,  il  doit  demander  une  appropriation  addition- 
nelle qui  ne  peut  Otre  accordi^e  que  sur  recommandation  du | 
comité  des  tiuances. 

Aucun  compte,  dans  tous  Us  cas,  ne  sera  payé  sans  ra|>l 
probution  des  membres  du  Conseil  siégeant  on  comit<j 
général. 

Ajouté  par  57  Vict  ,  ch.  61,  s.  7  (1894),  comme  section  92A,  à  36  Vict, 
ch.  60. 


Aiitoritére-         31IO.  Aucun  paiement  ne  pourra  ôtre  fait  à  mêmelel 
paywr'mème  ^onds  de  réserve  de  cinq  pour  cent,  ou  le  surplus  du  mon- 
lodépense.etc.  tant  d'une  appropriation,  sans  une  autorisation  spéciale  du 
Conseil,  qui  pourra  toujours  modifier  l'emploi  des  sommes] 
appropriées  et  les  appliquer  à  un  autre  objet. 

57  Vict,,  ch.  61,  s.  7  (1894),  ajouté  comme  s.  921  à  36  Vict.,  ch.  60. 


laiement  de       3ttT.  Il  sera  du  devoir  du  conseil,  au  commencement! 
1  excédant  des,,         .         .       .  ,,     ,  ,  „     .,  /'■ 

dépenses  sur    ^  année  qui  suivra  celle  dans  laquelle  il  y  a\ira  eu  un  exé-r 

les  recettes,      dant  des  dépenses  f-ur  les  recettes,  de  pourvoir  au  paiement 

de  cet  excédant  soit  à  même  les  recettf  s  de  l'année,  si  elle? 

sent  suffisantes,  soit  au  moyen  d'uue  cotisation  spéciale,  qui! 

sei-a  imposée  et  perçue  de  la  même  manière  que  les  taxes  j 

ordinaires. 

57  Vict.,  ch.  61,  s.  7  {1894)  ajouté  comme  sec. 92</à  36  Vict.,  ch.  60. 

Emploi  du  «-»«    -r .  ,    %  1..  1 1  1 

produit  des         3»»,  L  argent  provenant  de  la  vetite  d  immeubles  appar- 

ventes  d'im-     tenant  à  la  ville,  d'obligations  ou  de  valeurs  affectées  au 
meubles.  ° 
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fondu  d'umoitiHBcraent,  no  pourni  C-ir*>  oniploy»'o  pour  d'a". 
troH  fins  que  l'acqu'Hition  do  propri(<i«<H  immobilières,  lo  r»" 
chat  duH  obli^ationH  de  lu  ville,  l'iichni  d'efTelH  publion  de  la 
Pni-sunce  ou  du  la  Province,  ou  d'oblij^ntioiis   municipales. 

57  Vict.,  ch.  6i,  s.  7  (1894),  njoutë  comme  nec.  g2c  à  36  Vict,,  ch.  60. 

S1MI.  TouH  les  deniors  non  sp^cnalomont  appropriés  feront 
partie  du  fonds  /^entrai  de  la  c()V])oratlon. 

Chaque  f^is  qu'une  Honune  prélov»'«  fera  plu»  <^lov(^e  que 
celle  ni^cpflsaire  pour  mettre  le  Cousoil  en  i<tat  do  satisfaire 
aux  obligations  pour  lesquelles  la  somme  aura  iHc  pn>levt<e, 
le  8ur])lu9  appartiendra  à  la  corporation  et  pera  versé  dans 
lo  fonds  général  do  la  corporation. 

.S.  364,  40  Vict.,  ch.  29,  ajoutée  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 

400.  Les  d(Miiers  formant  partie  du  fonds  tî<<néral  delà 
corporation  pourront  être  employés  à  toutes  les  fins  qui 
seront  du  ressort  du  Conseil. 

S.  365,  40  Vict.,  ch.  29,  ajoutée  h  36  Vict  ,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 

401.  Tous  les  deniers,  dettes,  piivil^pces,  actions,  cotisa- 
tions, droits  et  réclamations  qui  appartiendront,  soit  au 
conseil  de  comté  pour  le  comté  de  Lévin.  poit  an  conpeil 
municipal  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  la  Victoire,  sont 
et  seront  les  deniers,  dettes,  privilèees.  Actions,  cotisations, 
droits  et  réclamations  de  la  corporation  de  la  ville  de  Lévis, 
en  autant  qu'ils  affecteront  la  propriété  comprise  dans  les 
limites  de  la  dite  ville. 

S.  168,  36  Vict.,  ch.  60  ;  s.  67,  24  Vict.,  ch.  70. 

402.  La  dite  corporation  de  la  ville  de  Lévis  aura  droit 
d'action  pour  le  recouvrement  devant  toute  cour  de  juridic- 
tion compétente  dans  le  district  de  Québec  pour  le  recouvre- 
ment des  deniers,  dettes,  privilèsfes,  actions,  cotisations  de 
•quelque  nature  qu'elles  puissent  êti-e,  droits  et  réclamations 

•ci-haut  mentionnés.  ^'  ':;' 

*  '  ''         .  ' 
S.  169,  36  V.,  ch.  60  ;  s.  68,  24  V.,  ch.  70.  •; 

9 


Fonds  eéné' 
rai. 


Son  emploi. 


Deniers,  etc., 
flu  comté  (le 
Lévis  et  de  la 
paroisse  de 
Notre-Dame 
appartien- 
dront à  la  ville 
de  Lévis, 
quant  à  ce  qui 
regarde  la  pio- 
priété   dans  U 
dite  ville. 


Corporation 
de  Lévis 
pourra  pour- 
suivre pour 
tels  deniers. 
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Touvoir  d'em-  408.  II  seru  loisible  au  dit  Conseil  de  ville  d'emprunter, 
niera  Dourcer-  ^®  temps  à  autre,  diverses  sommes  d'argent  pour  effectuer 
taines  fins.  des  améliorations  dans  la  dite  ville,  ou  pour  Mtir  un  ou  plu- 
sieurs marchés,  ou  pour  égoutter  les  rues,  ou  pour  pourvoir 
à  l'approvisionnement  d'eau  de  la  dite  ville,  ou  à  l'éclairage 
des  rues,  ruelles,  marchés  ou  places  publiques,  soit  au  gaz> 
soit  autrement,  et  entin  pour  telles  fins  que  le  Conseil  Jugera 
utiles  et  nécessaires,  pourvu  toujoui-s  que  les  emprunts 
n'excèdent  pas  en  totalité  vingt  par  cent  du  montant  de 
l'évaluation  des  propriétés  do  la  dite  ville.  '"' 


IriOVisO. 


S.  152,  36  Vict.,  ch.  60  ;  s.  53  de  24  Vict.,  ch.  70. 
tion  de  1861  ne  limitait  pas  le  pouvoir  d'emprunt. 


Cette  dernière  sec- 


404.  Les  deniers  nécessaires  seront  prélevés  au  moyen 
de  débentui-es  pour  un  terme  n'excédant  pas  trente  ans,  et 
qui  ne  devront  pas  porter  plus  de  sept  pour  cent  d'intérêt. 


Emission  de 
billets,  etc. 


S.  153,  36  Vict.,  ch.  60. 

405.  Le  Conseil  peut,  par  résolution,  décider  d'émettre 
des  billets  promissoires  signés  par  le  maire  et  par  le  secré- 
taire-trésorier, paya^>les  aux  endroits,  termes  et  conditions 
qu'il  juge  à  propos,  pour  payer  les  dépenses  et  les  comptes 
'  courants,  pour  un  montant  n'excédant  pas  en  tout  cinq  mille 
piastres  ;  et  ces  billets,  dans  tous  les  cas,  devront  ôtre  payés 
dans  l'année  fiscale  qui  suivra  celle  dans  laquelle  ils  auront 
été  consentis,  soit  à  même  les  fonds  généraux  de  la  corpora- 
tion, soit  au  moyen  d'une  cotisation  spéciale. 

57  Vict.,  ch.  61,  s.  153»  (1894)  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60. 

Emprunts  ne       406.  Nul  emprunt  ne  sera  contracté,  et  nulle  débenture 
seront  pas         ^  ^q^h  émise,  s'il  n'est  en  même  temps  imposé  une  taxe 

ciicctués  s&ns  , 

taxation  pour  suffisante  pour  payer  les  intérêts  et  créer  le  fonds  d'amortis- 
rencontrer      gement  nécessaire  pour  payer  les  dits  débenturos  à  leur 
créer  un  fonds  échéance,  laquelle  taxe  le  dit  conseil  est  autorisé  à  imposer 
d'amortisse-     g^.  «relever, 
ment.  * 

S    154,36  Vict.,  ch.  60.       , 
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407.  Le  dit  fonds  d'amortii^sement  dovrà  être  déposé  iPlacement  du 
dans  une  banque  ou  placé  en  ettete  publics  de  la  Puissance  [""^^^ôt"""*" 
du  Canada  ou  de  la  province,  d'obligations  municipales,  ou 
être  employé  à  racheter  les  obligations  de  la  ville  (1). 

S.  154»  de  57  "Vict.,  ch.  6i  (1894),  ajoutée  à  36  Vict-,  ch.  60.  .» 

Expropriation  pour  des  fins  municipales 

40S.  Le  dit  conseil  a  et  a  eu  plein  et  entier  pouvoir  d'à-  Pouvoir  d'a- 
cheter et  acquérir,  à  même  les  revenus  de  la  dite  ville,  tous  ^^*" Jç^"" ^'^ 
les  terrains  et   biens-fonds  quelconques  dans  la  dite  ville, 
qu'il  jugera  nécessaire  pour  l'ouverture  et  l'agrandissement  ■  :  " 

d'aucune  rue,  place  publique,  place  de  marché,  ou  pour  y  • 

ériger  un  édifice  public,  ou  entin  pour  tout  objet  d'utilité  ■"         - 

publique,  d'une  nature  municipale,  ou  qu'il  a  jugé  ou  jugera 
avantageux  à  la  dite  ville. 

S.  157,  36  Vict.,  ch.  60  ;  s.  63.  24  Vict.,  .      70. 

409  La  valeur  de  tel  terrain  pourra  être  fixée  par  ex-  Estimation  de 
pertiso.  '<^'*  terrains. 

s.  158,  36  Vict.,  ch.  60. 

410  Quand  le  propriétaire  d'un  terrain  rofusora  de  nom-  Procétlés  pour 
mer  un  arbitre  pour  l'évaluer,  ou  quand  tel  propriétaire  sera  *'5''l''.°P"."* 
absent  de  la  province,  ou  quand  tel  terrain  appartiendra  à  terriiins si  c'est 
des  mineurs,  enfants  à  naître,  fous,  insensés,  ou  femmes  sous  nécessaire, 
puissance  de  mari,  le  dit  conseil  pourra  s'adresser  à  un  juge 

de  la  cour  supérieure  du  Bas-Canada,  dans  le  district  de  5» 

Québec,  après  avoir  donné  avis  de  telle  application  à  la  par- 
tie intéressée,  l'absent  devant  dans  ce  cas  être  notifié  par  un 
avisa  cette  fin  à  être  publié,  deux  insertions  par  semaine, 
pendant  un  mois,  dans  deux  journaux,  l'un  français  et  l'au- 
[  tro  anglais,  dont  l'un  publié  à  Lévis  et  l'autre  à  (Juébec,et  au 

'i)  En  vertu  des  .S.  R.  B.  C.  ch.  25,  le  conseil  de  la  ville  de  Lévis  aem- 
I  prunté  pour  souscrire  des  actions  au  capital  du  Lévis  et   Kennebec  incor-  '  '■  • 

porépar  32  Vict.,  ch.   54. 

I     Vide  aussi  S.  R.    C.  Fonds  consolidé  d'emprunt  municipal,  et  25    Vict.,  -  \; 

Ich.  48.  emprunt  du  chemin  de  grève. 
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cas  où  il  n'y  aurait  pas  de  journal  à  Lévis,  alors  dan»  deu3C 
journaux  de  Québec,  à  la  cour  de  circuit  «égoant  diina  et 
pour  le  district  de  Québecet  à  toute  autre  cour  pour  deman- 
der qu'un  arbili'e  soit  nommé  par  le  dit  juge  pour  faire, 
conjointement  avec  l'arbitre  du  dit  conseil,  l'évaluation  de 
tel  terrain,  avec  pouvoir  aux  arbitres  d'en  nommer  un  troi- 
sième en  cas  d'avis  contraire,  sans  être  tenu  pour  cette  der- 
nière nomination  de  donner  avis  aux  parties,  et  quand  los 
dits  arbitres  ou  doux  d'entro  eux  auront  fait  rapport  au  dit 
conseil  à  une  de  ses  séances  régulières,  il  sera  loi-^ible  au  dit 
conseil  d'acquérir  tel  terrain,  en  déposant  (le  texte  dit  expo- 
sant) le  prix  auquel  il  aura  été  éVaUié  fiar  les  dits  arbitres, 
à  la  majorité  d'entre  eux,  entre  les  mains  du  protono- 
taire de  la  cour  supérieure,  dans  et  pour  le  distiiet  de  Qué- 
bec, pour  l'usage  de  la  personne  y  ayant  droit. 

Pourvu  toujours  que  dans  toute  matière  d'expropriation 
il  sera  du  devoir  d(S  dits  arbitres  en  faisant  leur  évaluation 
de  déclarer  si  le  résidu  du  terrain  dont  partie  aura  été  déta- 
chée se  trouve  bénéficié  par  l'expropriration,  et  si  tel  est  le 
ca*.  cette  valeur  ainsi  donnée  au  résilu  du  terrain  fera  par 
oux  prise  en  considération  en  faisant  l'évaluation  de  l'indem- 
nité et  déduite  d  ieoile. 


^l-^ 


'— ■    ^7 ;«: 


M; 


Droit  d'expro- 
priation. 


Indennnité. 


'''•  '59.  i6  Vict.,  ch.  6o  ;  s.  64,  24  Vjct.,  ch.  70.  ;,.:».     : 

411.  I;a  Conseil  pourra  s'approprier  le  torrain  nécessaire 
à  l'exétul ion  des  travaux  ordonnés  par  lui  dans  les  limites 
d  ;  kCi  attributions,  en  se  conform:int  aux  dispositions  sui- 
vantes. 

S,  386,  40  Vict.,  ch.  29,  ajoutée  à  36  Vict.,  «h.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 

412.  L'indemnité  à  payer  pour  tout  terrain  sujet  à  expro- 
priation pourra  être  fixée  et  arrêtée  par  convention  entre  le 
Conseil  et  le  propriétaire  de  ce  terrain,  s'il  est  majeur  et  en 
possession  de  ses  droits  civils  ;  et  il  pourra  être  également 
convenu  qu'aucune  indemnité  ne  sera  accordée  au  proprié- 
taii-e  exproprié. 

S-  389,  40  Vict.,  ch.  29,  ajoutée  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 


m  : 
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413.  A  défaut  d'entente  enti-e  les  parties,  ou  bi  le  pi-oprié-  Nomination» 
iairo  est  mineur  ou  n'a  pas  l'exercice  de  ses  droits  civils,  la  ^l'arbitres, 
valeur  du  terrain  en  question,  de  même  que  tout  ce  qui  entre 

en  compensation  de  la  valeur  de  ce  terrain,  tera  estimée  par 
des  arbitres  nommés  comme  suit  :  un  parle  Conseil,  un  autre 
par  le  propriétaire  ou  de  sa  part,  et  un  troisième  par  les 
deux  premiers  arbitres,  ou  si  ces  derniers  ne  s'entendent  pas, 
par  un  juge  de  la  cour  supérieure,  à  la  demande  de  l'une  des 
partie»  intéressées.  .    ' 

S.  390,  36  V.,  ch.  29,  ajoutée  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 

414.  Les  arbitres  procéderont  au  temps  et  au  lieu  fixés  Procédures, 
par  eux,  et  dont  ils  auront  donné  un  avis  spécial  d'au  moins 

dix  jours  aux  parties  intéressées. 

Les  arbitres,  après  avoir  examiné  et  évalué  le  terrain,  et  Décision 
entendu  les  parties  et  leurs  témoins,  sous  serment  administré  finale. 
par  l'un  d'eux,  s'ils  le  jugent  à  propos,  donneront  leur  déci- 
sion au  moyen  d  un  certificat  signé  par  eux  ou  jmr  la  majo- 
rité d'entre  eux,  et  qu'ils  déposei'ont  au  bureau  du  Conseil. 

Cotte  décision  est  finale  et  sans  appel. 

S.  391,  40  Vict.,  ch.  29,  ajoutée  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58.  s 

415.  Dans  toute  décision  rendue  par  eux,  les  arbitres  Ce  qu'elle con- 
désigneront  le  lot  dont  le  terrain  pris  fait  partie,  indiqueront  ^'^n^fa- 

le  propriétaire  de  ce  terrain,  ainbi  que  le  règlement  ou  l'ordre 
du  Conseil  en  vertu  duquel  ce  terrain  est  pris,  et  fixeront  le  ./:* 

montant  de  l'indemnité,  s'ils  en  accordent  une,  sinon,  ils  en 
constateront  le  refus. 

S.  392  40  ViCt.,  ch.  29,  ajoutée  à 36  Vict.  ch.  60  par  50  Vict.,  ch.  58. 

416.  Sur  le  paiement  ou  l'o.i're  légalo  du  montant  de  Prise  de  pos- 

l'indemnité  convenue  ou  accordée,  ou  sur  le  dépôt  fait  en  session  par  la 

vertu  de  la  section  394,  la  corporation  aura  droit  de  prendre 

possession  du  terrain.  (1)  Si  quelqu'un  ré&iste  ou  s'oppose  à  la  Cas  de  résis- 
_  tance. 

» 
(l)  La  section  394  est  l'article  417  de  cette  compilation. 


? 
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Katification 
du  titre. 
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prise  de  possession,  un  juge  de  la  cour  supérieure,  sur  preuve 
de  la  décision  dos  arbitres  et  du  paiement  ou  del'oifre  ou  du 
dépôt  selon  le  cas,  pourra  adresser  son  mandat  à  un  huissier 
ou  au  shérif,  pour  mettre  la  corporation  en  possession  du 
terrain  et  faire  cesser  toute  résistance  ou  opposition,  ce  que 
l'huissier  ou  le  shérif  fera,  en  prenant  avec  lui  l'assistance 
suffisante.  • 

S.  393, 40  Vict.,  ch.  :.g,  ajoutée  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 

417.  Si  le  propriétaire  exproprié  est  inconnu,  ou  si  le 
Conseil,  par  crainte  de  réclamation  ou  autre  cause,  juge  à 
propos  d'en  agir  ainsi,  il  déposera  le  montant  de  l'indemnité 
avec  les  intérêts  pour  six  mois  au  bureau  du  protonotaire  du 
district,  avec  une  copie  de  l'acte  d'an-angement  ou  de  la 
décision  des  arbitres  ;  et  des  procédures  seront  prises  pour 
la  ratification  do  tel  acte  ou  décision,  on  suivant  les  mêmes 
procédures  et  avec  les  mêmes  effets  que  dans  les  demandes 
ordinaires  en  ratification  de  titre. 

S.  394,  40  Vict.,  ch.  29,  ajoutée  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 

Infliction  de  punitions 


Punition  pour  418.  Toute  contravention  aux  règlements  de  la  dite  ville, 
'è^Tments*""  sauf  celles  auxtjuelles  il  est  spécialement  pourvu,   sera  puni 

par  un  emprisonnement,  n\  ^cédant  pas  un  mois  de  calen- 

^  drier,  dans  la  prison  commnne  du  district  de  Québec,  ou 

•  par  une  amende  n'excédant  pas  vingt  piastsoa  ou  par  les 

deux  à  la  fois. 

S.  14s,  36  Vict.,  ch.  60,  remplaçaul    s.  49   de  24   Vict. ,  ch.  70  tel  qu'a* 
mendée  pars.  8  de  29  Vict.,  ch.  60.  (1865). 

Condannation      41©  Le  délinquant  sera  de  plus  condamné  aux  frais  de 
aux  frais.        poursuite,  qui  sera  faite  en  la  forme  et  manière  prescrite 
pour  les  convictions  sommaires. 

S.  146,  36  Vict.,  ch.  60.  .  •     •'    ,  . '- 
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420  Le  conseil  pourra,  dans  tout  règlement  fait  en  vertu  Amende  ou 
des  dispositions  du  présent  acte  ou  de  l'acte  spt^cial,  décréter  me^"*°°°*' 
l'infliction  de  punitions  par  voie  d'amende  ou  d'emprisonne- 
ment, dans  le  but  de  faire  exécuter  chaque  tel  règlement, 
pourvu  que  l'amende  n'excède  pas  la  somme  da  vingt  pias- 

ti'es,  et  que  l'emprisonnement  ne  soit  pas  pour  une  période 
excédant  trente  jours  à  la  discrétion  du  tribunal. 

Ces  punitions  no  pourront  être  infligées  par  le  tribunal, 
qu'en  autant  qu'elles  seront  décrétées  par  chaque  règlement 
qu'elles  concernent. 

S.  385,  40  vict.,  ch.  29  (1876),  ajoutée  à  36  vict.,  ch.  60,  par  50  vict., 
ch.  58. 

421  Le  conseil  pourra  aussi  piinir  par  la  confiscation  de  Confiscation 
ses  denréoSjOU  provisions  de  bouche  ou  marchandise  toute  g"  offerts  en 
personne  qui  en  les  exposant  en  vente  sur  les  marchés  ou  vente  en  con- 
dans  les  rues  ou  sur  les  places  publiques  de  la  dite  ville  en-  'f^^^"''""  *"" 


freindra  quelque  l'èglement  quant  aux  poids,  mesure  ou 
qualité  de  tels  denrées,  effets, marchandises,  ou  provisions  de 
bouche. 


règlements. 


S.  147,  36  Vict.,  ch.  60  ;  24  Vict.,  ch.  70. 


4S3  Les  objets  ainsi  confisqués  seront  vendus  à  l'encan,  Vente  des 
et  le  produit  sera  versé  entre  les  mains  du  secrétaire  tiso- °Jj^* '^°"  ^' 
rier  pour  former  partie  des  fonds  généraux  de  la  vdle. 

^.  148,  36  Vict.,  ch.  60  ;  Voir  s.  305  de  40  Vict.,  ch.  29  (1876). 

433  Toutes  les  amendes  et  pénalités  recouvrées  en  vertu  Amendes  et 
du  présent  acte,  seront  versées  entre  les  mains  du  secrétaire-  {{"^"nces^f  **. 
trésorier  du  dit  conseil  de  ville,  et  le   produit  de  toutes  lesmeront  partie 
licences  pour  la  vente  des  liqueurs  spiritueuses,  et  de  toutes  ^"  fP."*^*  '^^ 
autres  licences  octroyées  d'après  cet  acte,forraera  partie  des 
fonds  de  la  dite  ville,  nonobstant  toute  loi  à  ce  contraire. 


.S.  150,  36  Vict.,  ch  60  s.  51  ;   24  Vict.,  ch.  70. 
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Pénalité  pour  434  Toute  personne  qui,  étant  élue  ou  nommée  à  quel- 
refus  d'accep- qjj.jjjjg  ^^g  charges  mentionnées  dans  la  liste  suivante,  refu- 
sera ou  négligera  d'accejjter  telle  charge  et  de  remplir  quel- 
qu'un in  ''jvoirs  d'icelle,  encoun-a  la  pénalité  mentionnée 
da:iS  la  (t^e  libte  en  regard  du  nom  ou  de  la  désignation  de 
telle  charge,  savoir  : 

1.  La  charge  de  maire,  trente  piastres  courant  ; 

2,  La  cbas^.;-  de  conseiller,  vingt  piastres  courant  ; 

S.  l6o,  j"!  ''■'i.-t..    h.  6ri  ;  s   65,  24  Vict.,  ch.  70. 


Pénalité    con- 
tre estimateurs,,        ...  ,1 
négligeant       1  f'valuatio..  q^vls  SOP 


^«fe5  Chaque  tbis  -lUe  l-.s  estimateurs  négligeront  de  faire 

'■>  iuis  de  faire  en  vertu  du  présent 

leurs  "devoirs,  acte,  OU  né^^nig  «".nt  Cic   _:i\;..ot3-    signer  et  remettre  le  rôle 

d'évaluation,  oontenan':  .olk     v;  luation  au   secrétaire-tréso- 

'  -      rier  du  conseil  dans  les  deux  mois  de  la  date  de  leur  nomi- 

V  7      nation,  chaque  tel  estimateur  encourra  une  pénalité  de  deux 

'       '   '         piastres  courant,  pour  chaque  jour  qui  s'écoulera  entre  l'ex- 

■  piration  de  la  dite  période  de  deux  mois  et  le  jour  où  tel  rôle 

i  V  '  d'évaluation  sera  ainsi  remis  ou  auquel  leurs  successeurs  en 

office  seront  nommés.  •.  ;        ' 

■  "   I     '  ■■ 

S.  161,  36  Vict.,  ch.  60  ;  s.  65,  24  \ict.,ch.  70. 

Pénalité  eéné-  420  Tout  officier  nommé  par  le  conseil,  tout  juge  de 
lale  contre  les  paix  OU  toute  autre  personne  qui  refusera  ou  négligera  de 
n^TenM  "'  ^^^^^  toute  chose,  ou  de  remplir  tout  devoir  requis  de  lui,  ou 
dans  leurs  de-  qui  lui  est  imposé  par  cet  acte,  encourra  une  pénalité  n'ex- 
voirs.  cédant  pas  vingt  piastres  et  de  pas  moins  de  quatre  piastres. 

,  s.  162,  36  Vict.,  ch.  60,  s.  65  ;  24  Vict.,  ch.  70.  Cette  dernière  section 

'  comprenait  aussi  "tout  membre  du  conseil." 

Pénalité  pour  427.  Toute  personne  qui  votera  à  une  élection  de  con- 
votation  illé-  geiller  sans  avoir,  lors  de  son  vote  à  telle  élection,  les  qualités 
^*  *■  requises  par  la  loi  pour  lui  donner  le  droit  de  voter  à  telle 

élection,  encourra  par  le  fuit  une  pénalité  de  pas  moins  de 

vingt  piastres. 

S.  163,  36  Vict.,  ch.  60  ;  s.  65,  24  Vict.,  ch.  70. 


—  131  — 

228.  Tout  inspecteur  ou  officier  de  voirie  qui  refusera  Pénalité  con- 
lou  négligera  de  remplir  tout  devoir  à  lui  assigné  par  cet  acte  V^*  '^?  officiers 
|ou  par  les  règlements  du  Conseil,  encourra,  pourchaque  fois  négligence 
Ique  telle  contravention  sera  commise  ou  continuera  d'exister,  ^^^  *^""  •**' 
lune  pénalité  d'une  piastre,  à  moins  qu'une  pénalité  plus  forte 
jet  autre  que  celle-ci  ne  soit  imposée  par  la  loi  j)Our  telle 
loffense. 

S.  164,  36  Vict.,  ch.  60  ;  s.  65,  24  Vict ,  ch.  70. 

429.  Toute  personne  qui  molestera  ou  empêchera  ou  qui  Pénalité  poui 
[tentera  'le  molester  ou  empêclier  tout  officier  dans  l'exercice  ^^^  officiers 
|de  quelqu'un  des  pouvoirs  ou   dans   l'accomplissement  de  dans  l'exécu- 

juelqu'uu  des  devoirs  à  lui  conférés  ou  imposés  par  cet  acte,  devoirs.  ^"'^ 
BU  par  un  règlement  ou  ordre  du  dit  Conseil,  encourra  une 
pénalité  de  vingt  piastres  pour  chaque  telle  offense,  en  sus  .   .-.      ' 

des  dommages  dont  elle  sera  passible. 

S.  165,  36  Vict.,  ch.  60  ;  s.  65  de  24  Vict.,  ch.  70.        '        v  '   ' 

430.  Toute  personne  qui  déchirera,   endommagera  ou  Pénalité  pour 
loffacera  un  avertissement,  avis  ou  autre  document  qu'il  est  l^^^^'^  ^^'*' 

wdonné  par  cet  acte,  ou  par  aucun  règlement  ou  ordre  du 
]it  Conteil,  d'afficher,  encourra  une  pénalité  de  huit  })iastres 
bour  telle  oft'ense,  à  moins  d'une  disposition  spéciale  du  pi-é- 
(sent  acte.  "  ■"' 

S.  165,  36  Vict.,  ch.  60  ;  s.  65,  24  Vict.,  ch.  70.  ^     "  ■  "    ' 

TEOISIÈME  PAETIE. 


PROCÉDURES    SPÉCIALES. 


1. — Exécution  des  jugements  rendus  contre  la 
corporation. 

4SI  Lorsqu'une  copie  d'un  jugement  condamnant  la  cor-  Paiement  sur 
poration  au  paiement  d'une  somme  de  deniers,  aura  été  si-  signification, 
unifiée  au  bureau  du  conseil,  le  secrétaii-e  trésorier  devra 
HusBitôt  en  acquitter  le  montant  à  même  les  fonds  à  sa  dis- 
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Prélèvement, 
à  défavt  de 
fonds. 


Délai  à  cet 
effet. 


Bref  d'exécu- 
ition. 


position,  sur  autorÎHation  du  conseil  ou  du  maire,  selon  I 
règle  de  la  section  165  (1) 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  395,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 

432  S'il  n'y  a  pas  de  fonds  ou  si  ceux  à  lu  disposition  dïl 
secrétaire  tréborier  ne  sont  pas  suffisants,  le  conseil  devnl 
ausoitôt  après  la  signification  du  jugement  de  la  cour,  ordonJ 
ner,  par  résolution,  au  sécrétai re-trc^sorier  de  prélever  suri 
les  biens  imposables  de  la  municipalité,une  somme  bufflsant«| 
pour  le  mettre  en  état  d'acquitter  le  montant  des  denienl 
dus,  avec  intérêts  et  frais. 

40  vict. ,  ch.  29,  s.  396,  ajouté  à  36  vict. ,  ch.  60,  par  50  vict. ,  ch.  58. 

433  Le  tribunal  qui  aura  rendu  le  jugement  pourra,  suri 
requête  à,  cet  eifet,  en  terme  ou  en  vacance,  accorder  d«| 
temps  à  autre  au  conseil,  tout  délai  qu'il  croira  nécessaire! 
pour  lui  donner  le  temps  de  prélever  le  montant  des  deniers I 
requis.     <  :  . 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  397  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 

434  S'il  n'a  pas  été  satisfait  au  jugement,  dans  les  deux 
mois  après  la  signification  qui  en  aura  été  faite  au  bureau  (lui 
conseil,  ou  à  l'exjyiration  du  délai  accordé  parla  cour  ou 
convenu  entre  les  parties,  la  perèonne  qui  l'aura  obtenu 
pourra,  en  produisant  le  rapport  de  la  signification  du  juge- 
ment au  bureau  du  conseil,  faire  émaner  de  la  cour,  sur 
réquisition  par  écrit  à  cet  efFet,un  bref  d'exécution,contrela 


(i)  La  section  165  de  40  Vict.,  ch.  29,  ne  forme  pas  partie  de  notre 
charte.   Elle  se  lit  comme  suit  : 

166.  Il  payera,  à  même  les  fonds  de  la  corporation,  toute  somme  de 
deniers  due  par  elle,  chaque  fois  qu'il  sera  autorisé  à  le  faire  ])ar  le  Conseil. 
Si  la  somme  à  payer  n'excède  pas  dix  piastres,  l'autorisation  du  maire 
suffira. 

Il  acquittera,   même  en   l'absence  de   l'autorisation   du   Conseil  ou  da 
maire,  sur  les  deniers  de  la  corporation,  tout  ordre  ou  mandat  tiré  sur  lui  ou  | 
toute  somme  demandée,  par  quiconque  sera  autorisé  à  le  faire  par  les  dis- 
positions de  cet  acte,  de  l'acte  spécial  ou  des  règlements  du  Conseil. 

Néanmoins,  nul  ordre  ou  mandat  ne  pourra  être  valablement  acquitte, 
s'il  n'indique  pas  suffisamment  la  nature  de  l'emploi  qui  doit  être  fait  de  la 
somme  y  mentionnée. 


lartie  de  noire 
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corporation,  rappoi  table  devant  ce  même  tribunal  aussitôt 
après  le  prélèvement  du  montant  du  jugement  et  frais, 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  398,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 

435  Ce  bref  sera  attesté  et  signé  par  le  greffier  ou  par  ^^^^  ^^  ^^ 
le  protonotaire,  scellé  du  sceau  de  la  cour  et  adressé  au  shé- 
rif du  listrict  où  est  située  la  municipalité  auquel  il  enjoin-  , 
dra  entre  autres  choses  : 

1.  De  prélever  de  la  corporation,  avec  toute  la  dilicenoe      . 
poa-iible,  le  montant  do  la  dette,  des  intérêts,  et  des  frais  tant 
du  jugement  que  do  la  saisie-exécution  ; 

2.  A  défaut  de  paiement  immédiat  par  la  corporation  ; 

Do  répartir  le  montant  des  deniers  à  prélever,  sur  tous  les  ; 

biona  imposables  de  la  municipalité,  à  proportion  de  la  valeur 
toile  que  portée  au  rôle  d'évaluation,avec  les  mC'mes  pouvoir» 
et  obligations  et  eous  les  mêmes  pénalit<^s  que  le  conseil  et  le 
socrul aire-trésorier,  auxquels  il  sera  substitué  de  droit  rela- 
tivement au  prélèvement  do  ces  derniers  ; 

De  drosser  sans  délai  un  rôle  spécial  do  perception  ; 

Do  publier  ce  rôle  spécial,  dans  la  municipalité,  en  la 
manière  requise  par  la  section  375  (1)  ;  '  . 

D'exiger  et  do  percevoir  les  sommes  portées  au  rôle  spé- 
cial do  perception,  de  la  manière  et  dans  les  délais  prescrits 
aux  s.ictions  3*75  et  3*76  (2)  ; 

A  défaut  de  payer  ces  sommes  par  les  personnes  qui  y 
sont  obligées,  de  les  prélever  avec  dépens  sur  leurs  biens- 
meubles,  en  la  manière  in-escrite  lY  la  section  37Y  et  les  sui- 
vantes jusqu'à  la  section  382  inclusivement  (3)  ; 

(i)  C'est  l'article  ^82  (le  cette  coinnilntion. 

(2)  Art.  3S3  et  384  (le  cette  compilation. 

(3)  Les  sections  377,  378,  370,  380  sont  ins-'rées  sous  les  articles  386, 
387,  388,  389  de  cette  compilation.  Les  sections  381  et  382  ne  sont  pas 
incluses  dans  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58,  mais  se  lisent  comme 
suit  : 

381.  Tous  arrérages  pour  taxes  municipales  se  prescrivent  par  trois  ans. 

382.  Le  paiement  des  taxes  municipales  pourra  être  écalement  réclamé 
par  une  action- intentée,  au  nom  de  la  corporation,  devant  la  cour  de  magis- 
trat ou  la  cour  de  circuit  du  comté  ou  du  district,  ou  devant  le  maire,  ou 

d'un  ou  plusieurs  conseillers  agissant  ex-qfiiio  comme  juges  de  paix.  


-.ê 


I 
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kff  "Il 


De  vendre  les  biens-fonds  afi'ectds  à  ces  sommes,  à  défaut 
de  paiement,  de  la  maniôro  et  avec  les  mômes  ett'ots,  que  s'il 
agissait  en  vertu  d'un  bref  de  terris  émis  par  la  cour  supé' 
rieure  du  district  ; 

4.  De  faire  rapport  à  la  cour,  des  déniera  prélovés  et  do 
ses  procédés,  aussitôt  que  le  montant  du  la  dette,  des  inté- 
rêts et  dus  frais  aura  été  por^u,  ou  de  temps  à  autre  pur  or- 
dre du  tribunal.  , 

40  Vict.,  ch.  29,  8.  399,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60  par  50  Vict,,  ch.  $8. 

430.  11  sera  du  dovoir  du  shérif  d'extculor  sans  délai, 
par  lui  ou  par  ses  ofiitiore,  co  qui  lui  sera  enjoint  parce  bref 
ou  par  tout  autre  ordre  subséquent  émané  do  la  cour. 

40  Vict.,  cil.  29,  s.  400,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 

Accès  aux  ar-      48T.  Le  shérif  aura  libre  accès  aux  registres,  rôle  d'éva- 
ohives,  luation,  rôles  de  perception  et  autres  documents  déposés  au 

bureau  du  Conseil,  et  pourra  requérir  los  sorvices  des  offi- 
ciers municipaux  de  ce  Conseil,  sous  les  mêmes  pénalités  que 
Bi  ces  services  étaient  requis  par  le  Conseil  lui-même.      '  ,;j, 

:     :  40  Vict.,  ch.  29,  s.  401,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 


Devoirs  du 
shérif. 


Droits  et  pou 
voirs. 


4BS.  11  se  mettra  en  possession  du  rôle  d'évaluation  et  de 
tous  les  autres  documents  qui  lui  seront  nécessaires  pour 
l'exécution  du  jugement  et  des  oi'dres  de  la  cour. 

Sur  refus  ou  négligence  du  Conseil  ou  des  officiers  muni- 
cipaux de  lui  remettre  ces  documents,  il  sera  autorisé  à  en 
prendre  possession. 

40  Vict. ,  ch.  29,  s.  402,  ajouté  à  36  Vict. ,  ch.  60,  par  50  Vict. ,  ch.  58. 

Rôle  spécial  489.  S'il  est  impossible  à  l'officier  saisissant  de  se  procu- 
de  perception,  j^j.  [q  rôle  d'<ivaluation  qui  devra  servir  de  base  à  la  percep- 
tion des  déniera,  ou  s'il  n'y  a  pas  do  rôle  d'évaluation,  le 
shérif  procédera  sans  délai  à  faire  l'évaluation  des  biens 
imposables  ;  et  il  sera  autorisé  à  baser  le  rôle  spécial  de  per- 
ception des  deniers  à  prélever  sur  cette  évaluation,  comme  si 
elle  était  le  rôle  d'évaluation  en  force. 
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Les  frais  encourus  pour  cotte  évaluation,  tels  que  taxés  Fraii. 
par  la  cour  d'où  sera  émané  le  bref,  feront  partie  des  ft-ais 
d'exécution  et  seront  recouvrables  conti-e  la  coi*poration. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  403,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  $8. 

440:  Les  honoraires,  frais  et  déboursés  du  shérif  seront  Comment 
taxés  par  le  juge  de  la  cour  d'où  sera  émané  le  bref  d'exécu- 
tion, à  sa  discrétion. . 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  404,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,   par  50  Vict.,  ch.  58. 

441.  Le  shérif  remettra  une  copie  de  son  rôle  spécial  de  Re""»"  «^e» 

'  "^  document!». 

perception  et  tout  autre  rôle  ou  document  dont  il  se  Si  ra  après  percep» 
mis  en  possession,  au  bureau  du  Conseil,  après  avoir  prélevé  "°"' 
tout  le  montant  porté  au  bref  d'exécution  avec  intérêts  et 
frais. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  405, ajouté  à  36  Vict.,ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 

442.  Les  arrérages  dus,  on  vertu  du  rôle  spécial  de  per-  Arrérages, 
ception  du  shérif,  appartiendront  à  la  corporation  et  pour- 
ront être  recouvrés  par  olle,  comme  toute  autre  taxe  muni- 

ci 


Le  surplus,  s'il  y  en  a  entre  les  mains  du  shérif,  appar-  Surplus, 
tiendra  à.  cette  corporation. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  406,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,  p.ir  50  Vict.,  ch.  58. 

448.  Le  shérif  pourra  obteair  de  la  cour  tout  ordre  Ordres  de  la 
propre  à  faciliter  et  à  assurer  la  parfaite  exécution  du  bref 
qui  lui  aura  été  adi'essé. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  407,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60  par  50  Vict.,  ch.  58.  •-< 

444.  Si  la  corporation,  contre  laquelle  a  été  rendu  un  Y-^^^^^^? 
jugement  condamnant  au  paiement  d'une  somme  de  deniers,  corporation, 
possède  des  biens  en  son  nom  seul,  ces  biens  pourront  être 
saisis-exécutés  en  la  manière  ordinaire  prescrite  au  code  de 
procédure  civile. 


(}:<■ 


P« 
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S'IIi  iont  hy-     Si  ces  biens  sont  hypothjJquAj  ix)ur  la  detU)  qui  fuit  l'objet 
pothéqués.      du  jugement,  ils  devruiil  éti*e  vendua  avant  quo  lo  bref  men' 
tlonnë  dans  la  «ection  3UH  nu  Hoit  émis  (1). 

40  vict,,  ch.  29,  s.  408,  ajouté  k  36  vict.,  rh.  60,  par  50  vict.,  ch.  58. 

II. — lÎECOItVHEMBNT   DES  ABIENDES. 

'  1. — Disjtoisitions  tjinirales. 


Tribunal. 


Poursuite. 


445.  Los  amendes  impcsdes  par  les  rôgloments  du  Conseil 
ou  par  les  dispositions  de  cet  ucto  ou  de  l'acte  spécial,  seront 
recouvrables  devant  la  cour  do  magistrat  du  comté  ou  devant 
la  cour  de  circuit  du  comté  ou  du  district  dans  los  limites 
desquels  elles  auront  été  encourues,  ou  devant  un  juge  de 
paix  résidant  dan»  la  municipalité  s'il  y  eu  a,  sinon  devant 
un  juge  do  paix  résidant  dans  une  municipalité  voisine  dans 
le  district  (2). 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  409,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  so  Vict.,  ch.  58. 

44B.  ToutuB  les  amendes  encourues  par  une  môme  por' 
sonne  pourront  être  comprises  dans  la  même  pourauito. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  410,  ajouté  à  36  Vict.,  ih.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 


1447 
devra  *ti 
tété«n«| 

40  Vict., 

44M. 

I  Bonne  m«.|< 
I  nom  di»  l«i  I 

40  Vict.,  cl 

449.  T 

I serment  d' 

40  Vict.,  c 

450.  I 

I  Conseil  ou 
•\ppartiend 
lur  une  n 
iiion. 


(i)  La  section  398  forme  l'article  434  de  cette  compilation. 
(2)  La  charte  de  Lévis,  36  Vict.,  ch.  60  contient  les  dispositions  qui  sui* 
vent  : 

166.  Toutes  les  pénalités  imposées  par  icelui  ou  par  tout  règlement  fait 
par  le  conseil  seront  recouvraiiles  devant  la  eour  de  circuit  pour  le  district 
de  Québec,  oii  devant  un  juge  de  paix  ;  toutes  pénalités  ou  amendes  encou* 
tues  par  la  même  personne  pourront  être  comprises  dans  la  même  poursuite, 
la  partie  succombant  sera  condamnée  avec  frais  et  dépens  de  telle  poursuite 
suivant  le  tarif  de  telle  cour. 

S.  166,  36  Vict.,  ch.  60  ;  s.  i66,  de  24  Vict.,  ch.  70  tel  qu'amendée  par 
29  Vict.,  ch.  60,  s.  II. 

L'acte  34  Vict.,  ch.  41  s.  4  («870)  avait  fixé  toute  une  procédure  à  ce 
sujet  qui  a  été  retranchée  par  la  refonte  de  1872.  Voir  ss.  409  à  416  de  40 
V.  ch.  29. 

167.  Toute  poursuite  pour  amende  ou  pénalité  sera  portée  dans  les  six 
mois  de  la  contravention. 

S.  »67f  36  Vict.,  ch.  60  ;  s.  159,  24  Vict.,  ch.  70  qui  limitait  à  quatre 
mois. 
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447.  Toute  pouMuito  on  recouvramont  de  ccb  ainendcB  Prescription, 
Idevru  ôtro  commencée  dans  les  hIx  mom  après  le  jour  où  elles 
t  élt'  encourues,  sous  peine  de  déchéance. 

40  Vici.,  ch.  29,  8.  411,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict..,  ch.  58. 

44H.  Telle  poursuite  pourra  ôtro  intentée  par  toute  per-  Qui  pourra 
I sonne  raujeure  en  son  nom  particulier,  ou  par  le  maire  au  ^"""'"** 
|nom  de  lu  cori)ortttion. 

40  Vict.,  ch.  39,  s.  412,  ajout  j  à  36  Vict.,  eh.  60,   p^r  50  Vict.,  ch.  58. 

44tf.  Toute  telle  poursuite  pourra  être  décidée  sur  le  Preuve. 
I  germent  d'un  témoin  digne  de  foi.  . 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  413,  ajoute  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 

450.  LcH  amendes  recouvrées  en  veriudesrôglemontsdu  A  ■  li  appar- 

I  Conseil  ou  des  dispositions  de  cet  acte  ou  de  l'acte  spécial, '""''*'"* 
•\ppartiendront,  à  moins  qu'il   n'en  soit  autrement  réglé, 
lur  une  moitié  au  poursuivant,  et  l'autre  moitié  à  la  corpo- 

iiion.  ^ 

Si  la  poursuite  a  été  intentée  au  nom  delà  corporation, 
[ramende  appartiendra  toute  entière  à  lu  corporation. 

Si  l'amende  est  due  par  la  corporation,  elle  ai)partiondr  a 
I  toute  entière  au  poursuivant.  . 

40  Vict.,  ch.  29  s.  414,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60  par  50  Vict.,  ch.  58. 

451.  A  défaut  du  paiement  do  l'amende  infligée  par  la  Emprisonne- 
cour  et  des  frais,  dans  les  quinze  joura  après  le  prononcé  d  e  "T'"^  ^  *^'^^"' 

lia  sentence,  la  personne  condamnée  pourra  être  consignée 
dans  la  prison,  pour  un  temps  n'excédant  pas  trente  jours, 
lequel  emprisonnement  cessera  néanmoins  sur  paiement  de 
lia  somme  due.  .• 

Cet  emprisonnement  déchargei-a  la  personne  qui  le  subira ,  Décharge. 
I  (le  son  obligation  de  satisfaire  au  jugement  prononcé  contre 

lelle.  :.  •'  '  ■'.:..■■■  ■'.  .    ..'  .:    „ 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  41  S,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 

I    . 


1  Gi 


—  138 


w'-!',; 


;Si  la  plainte 
^  debov 


DUtee. 


Procédures. 


492.  Le  demandeur  ou  le  plaignant  dont  la  demande  oui 
la  plainte  aura  été  débouttfe  avec  dépens,  sera  tenu  au  paifrl 
ment  de  ces  frais,  à  peine  de  l'emprisonnement,  on  la  maniè-| 
re  et  dans  le  délai  prescrits  à  la  section  précédente. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  416,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch,  58.  | 

2. — Poursuites  devant  les  juges  de  paix. 

4«SS(.  Los  poursuites  intentées  devant  les  juges  de  paix, 
en  vertu  de  la  section  409,  (1)  seront  entendues  et  décidées 
■  par  euXjd'après  les  règles  ordinaires  de  procédure  prescrites 
relativement  aux  ordres  et  convictions  sommaires,  sauf  e«  | 
ce  qu'elles  sont  incompatibles  avec  les  dispositions  du  pré- 
sent acte.  , 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  417,  ajouté  à  36  Vict.,   ch.  60,   par  50  Vict.,  ch.  58* 

Affidavit,  non     454.  Nulle  déposition  ou  information  préalable  sous  ser- 
requis.  ment  ne  sera  requise  du  demandeur  ou  du  plaignant,  dans  ] 

ces  poursuites,  pourvu  néanmoins  que  l'objet  de  la  plainte  ou 
de  la  demande  soit  suffisamment  énoncé  dans  le  bref  ou  duM  ] 
une  déclaration  annexée  au  bref. 


Délai  d'assi' 
_gnation. 


Audition  par 
le  juge  de 
faix. 


40  Vict.,  ch.  29,  s.  418,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,    par  50  Vict.,  ch.  5^ 

455.  Le  délai  de  l'assignation  sera  d'au  moins  deux  jouis 
juridiques,  entre  le  jour  de  la  significi  iion  de  l'ordre  et  celui 
du  rapport. 

40  Vict.,  ch.  29  s.  419,  ajouté  à  36  vict.,  ch.  60  i^ar  50  vict.,  ch.  58. 

456.  Au  jour  du  rapport  de  l'assignation  ou  du  mandat, 
le  juge  de  paix  qui  aura  signé  l'ordre  de  l'assignation  ouïe 
mandat,  aura  droit  de  siéger  seul  pour  l'audition  et  la  déci- 
sion de  la  cause. 

Il  pourra  néanmoins  requérir  l'assistance  de  tout  autre 
juge  de  paix  ayant  juridiction  dans  le  district. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  420,  ajouté  à  36  Vict. ,  ch.  60  par  50  Vict. ,  ch.  58. 


(i)  Article  445  de  cette  compilation. 
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45T.  Les  rapiwrts  de  signification  faits  par  un  huissier  Rapports, 
seront  donnés  sous  son  serment  d'office.     . 

40  Vict.,  ch.  29,3.  421,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60  par  50  Vict.,  ch.  58. 

459.  Le  juge  de  paix  ou  le  greffier  prendra  des  notes  Notes  des  té- 
,  .-      •  ^  ,     .,      •  moignages. 

des  parties  importantes  du  témoignage. 

Ces  notes,  signées  par  le  juge  de  paix  siégeant,  feront  par- 
tie du  dosbier.  ,  '     \  . 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  422,  ajouté  à  36  Vict,  ch.  60  par  50  Vict.,  ch.  58. 

400.  Le  jugement  de  la  cour  sera  exécutoire  à  l'expira-  Exécution  du 
tion  de  quinze  jours  de  sa  date.  jugementi 

40  Vict.,  A.  29,  s.  423,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60  par  50  Vict.,  ch.  $8. 

401.  Tout  constable  ou  officier  de  police  pourra,  et  devra  Arrestation  à  ^ 
s'il  en  est  requis  par  le  maire  ou  par  un  autre  membre  du^'"'" 
Cîonseil  ou  par  le  Conseil  lui-même,  appréhender  et  arrêter 

à  vue,  toutes  personnes  trouvées  en  contravention  aux  dispo- 
sitions d'un  règlement  du  Conseil  punissable  par  amende, 
s'il  en  est  ainsi  ordonné  par  le  règlement,  et  les  conduire 
devant  un  juge  de  paix  pour  y  être  traitées  suivant  la  loi. 

40  Vict.,  ch.  29,  s.  424,  ajouté  à  36  Vict.,  ch.  60,  par  50  Vict.,  ch.  58. 

4162.  Le  dossier  de  toute  poursuite  sera  remis  par  celui  Remise dudos» 

sier,  en  cas 
qui  en  sera  le  dispositaire,  au  juge  de  paix  sur  son  ordre,  s'il  d'appel. 

y  a  appel  du  jugement  à  la  cour  supérieure. 
40  Vict.,  ch.  29,  s.  425,  ajouté  à  36  Vict.,   ch.  60,   par  50  Vict. ,  ch.  58. 
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SUPPLEMENT-; 


NOUS  donnons  dans  ce  supplément  certains  statuts 
et  extraits  de  statuts  concernant  les  corporations  muni- 
cipales ou  leurs  officiers,  et  qui  s'appliquent  à  la  ville  de 
!Lévi8. 

I  «       "" 


ACTE  C0:;0ERNANT  LES  MAITRES  ET  SERVITEURS 

44-4S   Vict.   (i88i),  ch.  ij,  incorporé  à  j6    Vtct,,  ch.  60, 
parjo   Vict.,  ch.  58(1). 

1.  Tout  apprenti,  serviteur,  compagnon  ou  journalier;  Comment  sont 
qui  s'oblige  par  brevet,  contrat  ou  engagement  par  écrit,  ou  punis  les  servi- 
verbalement  en  présence  d'un  ou  de  plusieurs  témoins,  à  ser-  pour'uicoiî- 
vir  pour  un  mois  ou  autre  terme  plus  ou  moins  long,  qui  ^"'"^'  *^'<^ 
refuse  ou  néglige  d'entrer  au  service  de  son  maître,  au  temps 

convenu,  ou  qui  se  rend  coupable  d'inconduite,  de  désobéis- 
Bftnce,  de  paresse  ou  de  désertion,  ou  qui,  de  jour  ou  de  nuit, 
et  sans  permission,  laisse  le  service  ou  s'absente  de  la  maison 
ou  résidence  de  son  maître,  ou  qui  refuse  ou  néglige  de  rem  - 
plir  ses  justes  devoirs,  ou  d'obéir  aux  ordres  légitimes  qui  lui 
Bont  donnés  par  son  maître  ou  sa  maîtresse,  ou  qui  dissipe 
les  biens  ou  effets  de  son  maître  ou  de  sa  maîtresse,  on  qui 
compromet  par  quelqu'acte  illicite,  les  intérêts  de  son  maître 
ou  de  sa  maîtresse,  est  passible  d'une  amende  n'excédant  pas 
vingt  piastres. 

2.  Tout  domestique,  serviteur,  compagnon  ou  journalier,  Pour  abandon 
engagé  au  mois  ou  pour  plus  longtemps,  ou  à  la  pièce  ou  à  de  service, 
l'entreprise,  qui  déserte  ou  abandonne  le  service  ou  l'entre- 
prise avant  l'expiration  du  terme  convenu,  est  passible,  pour 

(i)  Voir  article  204  de  la  présente  compilation.  •  -         '' 
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chaque  offense  de  cotte  nature,  des  mômes  peines  et  pénali» 
V ,    ,,        I       t^s  que  celles  pourvues  dans  la  section  irami<diatement  précë- 

' y,  ■'■''■  dente. 

",.;,.,  ^  •  f        ■■-■;■ 

Toupsùite  con-     3.  Dans  le  cas  de  toute  contravention  aux  deux  sections 
etc  Tmployls  P^^^^^^entes,  de  la  part  d'un  serviteur  ou  journalier,  engagé 
dans  les  bois    pour  travailler  ou  servir  dans  les»  bois  et  forets  de  cette  pro» 
tcetteprovince  "'"^®'  P^^'"  '*  manufacture  des   billots  de  sciage,   du   bois 
carré  ou  autre  bois  de  commerce,  ou  du  bois  de   chauffage 
de  toute  description,  le  contrevenant  peut  être  poursuivi  et 
convaincu  devant  tout  juge  de  paix  du  district  judiciaire  où 
il  a  contracté  son  engagement,  ou  dans  celui  où   il  a  été  ar- 
rêté, nonobstant  qtie  le  territoire  où  la  contravention  a  été 
•commise,  puisse  se  trouver  on  dehors  de  tel  district. 

Punition  de         4.  Quiconque,  sciemment,  hi'bergo  ou  cache  un  apprenti 

ceux  qui   gar-  ..  ,  ,  ^  ,     -j. 

dent  desservi-  ^^  Serviteur,  engage  par  acte  ou   engagement  par  écrit,  ou 

leurs,  etc.,  qui  verbalement  en  présence  de  témoins,  qui  incite  ou   engage 

ou  induit  un  apprenti  ou  bcrviteur  à  abandonner  tel  service 

"     après  avoir  été  informé  du  fait,  est  passible  pour  telle  offense, 

de  l'amende  décrétée  dans  la  première  section. 


Serviteur.etc,      *i.  Tout  domestique,  serviteur,  compagnon  ou  journalier, 

qui  entend       engiigé  à  la  semaine,  au  mois  ou  à  l'année,  et  non  à  la  pièce 

laisser  le  ser-       ^   "  '  ,     /. 

vice  doit  en     OU  à  l'entreprise,  ou  pour  une  période  fixe,  qui  a  l'intention 

.donner  avis,  d'abandonner  le  service  pour  lequel  il  est  engagé,  à  l'expi- 
ration de  son  engagement,  doit  donner  au  moins  une  samai- 
vne  d'avis  de  cette  intention  lorsque  son  engagement  est  à  la 
•semaine,  ou  deux  semaines  si  son  engagement  est  au  mois, 
et  un  mois  lorsque  l'engagement  est  à  l'année  ;  et  si  telle  per- 
sonne abandonne  le  service  tans  donner  tel  avis,  elle  est 
con-idérée  comme  ayant  déserté  le  dit  t^eivice  et  punie  en 
conséquence. 

Maître,  etc.,        Tout  maître,  maîtresse  ou  bourgeois,  donnera  un   pireil 

•qui  cessed'em- avis  à  tout  serviteur,  compagnon  ou  journalier,  engagé  à  la 
ployer  un  ser-  .  .  .„,..,  •        '       «.   ^ 

vitcur,  etc.,     semajue,  au  mois  ou  à  1  année,  dont  les  services  ne  seront  pas 

doit  aussi  en    requis,     mais  tout  domestique,  serviteur,   compagnon  ou 
donner  avis.      ...  .     .  ,  ^^  rj- ?  .    i>        •     x- 

journalier,  ainsi  engage,  pourra  être  congédié  à  1  expiratioQ 
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de  son  engagement  OU  avant,  sans  avis,  en  lui  payant  le  *      ; 

plein  montant  des  gages  auquel  il  aurait  ou  droit  à  l'expira-        ;,  i  - 

tion  de  son  engagement  et  si  l'avis  requis  lui  avait  été  donné.  ^ 

6.  Tout  maître  ou  maîtresse  qui  congédie  son  serviteur  Amende  pour 
Bans  lui  payer  ses    gages  comme  susdit,  encourt  l'amende  ^j^^^^g 
décrétée  dans  la  première  section. 


sans 
paiement  de 
gages. 


7.  Tout  maître,  maîtresse  ou  bourgeois,  contre  lequel  il  Amende  pour 
existera  une  juste  cause  de  plainte  de  la  part  de  son  apprenti,  ^* /^auvis 
domestique,  serviteur,   compagnon  ou  journalier,  obligé  ou  traitemenu  de 
engiigé  comme  susdit,pour  mauvais  traitements,  manque  d'à-  ''"^'  ^" 
liments  ou  nourriture  saine  en  quantité  8uffisante,ou  pour  cru- 
auté oji  mauvais  traitements  d'aucune  sorte,  sera,  sur  con- 
viction de  chaque  ottense,  passible  d'une  amende  n'excédant 
pas  vingt  piastres. 

H.  Toute  plainte  pour  contraventions  à  l'une  des  disposi-  Instruction  des 
tiens  du  présent  acte,  pourra  être  instruite  et  décidée  devant  con\"av\^oa 
tout  juge  do  paix,  résidant  dans  le  district  où  telle  contra-  aux  disposi- 
vention  aura  eu  lieu,  lequel  pouiTa,par  mandat  ou  bref  de  ^^"^"''ac'te. 
Bommation,  réquérir  le  contrevenant  de  comparaître  devant 
lui  ;  et  si  le  contrevenant  est  amené  devant  lui  en  vertu  d'un 
mandat,  ou  sur  preuve  de  la  signification  du  bref  de  som- 
mation, s  il  a  été  assigné,  tel  juge  de  paix  jîourra,  soit  en 
présence  du  contrevenant,  prononcer  sur  la  plainte  d'une 
manière  sommaire,  sur  le  serment  d'un  ou  de  plusieurs 
témoins  digues  de  foi  assermentés  devant  lui, — et  condamner 
co  Contrevenant,  s'il  le  trouve  coupable,  à  l'amende  imposée 
pour  toile  ottonse  ;  et  à  défaut  de  paiement  do  la  dite  pénalité 
avec  les  frais  de  la  poursuite  avec  ou  sans  délai,  à  l'empri- 
Bonnenient  dans  la  prison  commune  du  district,  durant  une 
période  n'excédant  pas  deux  mois  do  calendrier,  à  moins  que 
la  dite  amende  et  les  irais  de  la  poursuite,  ensemble  avec  les 
frais  d'arrestation  et  de  transport  du  contrevenant  à  la  pri- 
eon,  ne  soient  plus  tôt  payés,  et  sur  action  par  un  serviteur 
poui'  gages,  le  défendeur  pourra  plaider  les  frais  de  déser- 
tion, d'inconduite  et  de  désobéissance  et  autres  ci  haut  men-        ;  -/    -.-^ 
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tionnées,  et  sur  preuve  de  ces  faits  et  des  dommages  encou- 
rus en  conséquence  par  le  défendeur,  il  pourra  être  déclaré 
,  que  le  demandeur  a  perdu  tout  recours  à  ses  gages,  en  tout 

ou  en  partie,  à  la  discrétion  du  tribunal,  suivant  les  circons- 
■     ■  ^  tances. 

En  certains         O.  Sur  plainte  portée  par  un  maître  ou  une  maîtresse  ou 

cas,  le  contrat    -,  .  ,  j_-  -^  „ _«■„ 

entre  mattreet  ^"  bourgeois  contre  son  apprenti,  servitçur  ou  compagnon, 

serviteur  peut  ou  par  un   apprenti,  serviteur  ou  compagnon   contre  son 
re  annu  e.     j^j^ttre,  sa  maîtresse  ou  bourgeois,  à  raison  de  continuation 
•         de  mauvaise  conduite  ou  de  mauvais   traitements,  et  de  vio- 
lation répétée  des  devoirs  ordinaires  et  reconnus  que  les  par- 
"    ■  ties  se  doivent   réciproquement,   ou  à  raison  de   ce  qu'un 

apprenti,  serviteur  ou  compagnon,  est  incapable  de  Remplir 
les  services  pour  lesquels  il  s'est  engagé,  deux  juges  de  paix 
résidant  dans  le  district  où  le  maître  ou  la  maîtresse  réside, 
pourront,  à  une  sess'on  spéciale,  sur  prouve  légale  du  fait, 
annuler  tel  engagement  ou  co':trat,  écrit  ou  verbal,  en  vertu 
duquel  le  maître,  la  maîtresse  ou  le  bourgeois  et  l'apprenti, 
-  serviteur  ou  compagnon,  étaient  liés  l'un  envers  l'auti-c. 


A  qui  sont 
payées  les 
amendes. 


10.  Toutes  les  amendes  imposées  par  le  présent  ncte,  lors« 
qu'elles  seront  pa_yées,  seront  remises  au  sbérif  du  district 
dans  lequel  l'otTense  atn*a  été  commise,  pour  former  partie  du 
fonds  de  bâtif^se  et  de  jnrés. 

11.  La  poursuite  de  toute  otïen^e  en  contravention  aux 
dispositions  du  présent  acte,  devra  être  commencée  dans  les 
trois  mois  après  que  l'offense  aura  été  commise  et  non  après. 

12.  Le  présent  acte  s'appliquera  à  toutes  les  parties  de  la 
province,  excepté  aux  cités  de  Québec  et  de  Montréal,  et  à 
toutes  les  autres  cités  incorporéos,  aux  villes  et  villages  qui 
ont  passé  ou  qui  pourront  passer  ci -après  des  règlements 
régissant  les  relations  entre  les  maîtres  et  serviteurs. 

Actes  abrogés.      IJl.  Le  cbapitre  vingt-sept  des  statuts  refondus  pour  le 
Bas  Canada,  le  cbapitre  trente  quatre  de  la  vingt-neuvième 
■':  et  trentième  Victoria,  et  le  chapitre  vingt  de  la  trente-troi" 

sième  Victoria,  sont  par  le  présent  acte,  abrogés. 


Prescription 
des  poursuites 


Application  de 
cet  acte. 
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Chemins  et  rues  dans  les  cités  et  villes 

1.  Le  droit  d'employer,  comme  grands  chemins,  les  routes,  P,^*""]"'  P."' 
rues  et  chemins  publics  dans  les  limites  de  toute  cité  ou  ville  cités  et  villes 

en  cette  province,  est  dévolu  à  leur  corporation   municipale  'fansférés  aux 
,.  ,  ,,.  ,  .      mumcipahtés. 

respective,  excepté  en  autant  que  le  droit  sur  les  terrains 

occupés  par  ces  grands  chemins,  a  expressément  été  réservé  '  .  '  . 
par  ceux  qui  en  avaient  le  droit,  loi-squ'ils  ont,  dans  le  principe, 
cédé  ces  terrains  pour  servir  de  routes,  rues  ou  grands  che- 
mins ;  et  excepté  quant  aux  chemins  de  concessions  ou  de 
traverses  dans  ces  cités  ou  villes  où  les  personnes  en  posses-  i 
eion  de  fait  ou  celles  qu'elles  représentant,  ont  ouvert  des 
rues  dans  icalles  cités  ou  villes,  sans  recevoir  de  compensa-  , 

tien  pour  ces  chemins  do  conces-sions  ou  de  traverses. 


2.  Tant  qu'ils  restent  ouverts,  ces  routes,  rues  et  grands  Frais  d'entre- 
cliemins  sont  entretenus  et  réparés  par  telles  corporations  et^g  la  municl» 
à  leurs  frais,  soit  que  dans  l'origine,  ils  aient  été  ouverts  ou  palité. 
faits  par  ces  corporations  ou  par  le  goiivornemontjjou  par 
toute  pL^réonuG  que  ca  soit. 

a.  Si  la  corporation  municipale  d'une  cité  ou  d'une  ville,  Pénalité  pour 
,.',.,  '  .  négligence, 

comme  susdit,  néglige  de  réparer  on  entretenir  ces  routes, 

rues  on  grands  chemins  dans  ses  limites,  elle  est  sujette  à 
l'amende  qu'il  plaît  au  tribunal  d'infliger  ;  et  de  plus  elle  est 
responsable  devant  les  tribunaux  civils,  de  tous  les  domma- 
ges qui  résultent  de  cette  négligence,  si  l'action  en  recouvre- 
ment d'icoux  est  intentée  dans  les  trois  mois  après  qu'ils  ont. 
été  soufferts. 

.S.  R.  B.-C.  c.  8s,  ss.  I,  2,  et  3  ;  S.  R.  P.  Q.  s.  4616. 

4.  Tout  chemin  ou  rue,  lorequ'un  conseil  municipal,  une  Largeui  des 
compagnie,  une  corporation,  une  société  ou  un  particulier  '^"^^* 
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subdivise  son  terrain  en  luts  à  bâtir,  doit  avoir  une  largeur 
d'au  moins  soixante-six  pieds  anglais. 

53  Vict.,  ch.  47,  s.  i,  ajoutant  ce  dispositif  comme  s.  4616a  àS.K.P.Q.(i)t 

Dans  certains  5.  Le  Conseil  de  cité,  ville  ou  village  peut,  avec  la  per- 
mission du  lieutenant-gouverneur  en  Conseil,  obtenir  sur 
requête,  à  lui  adressée,  duns  des  cas  spéciaux  et  exceptionnels, 
ordonner  que  la  largeur  soit  moins  de  soixante-six  pieds. 
Cette  section  ne  peut  cependant  s'appliquer  à  !a  cité  do  Mon- 
tréal. 

55  Vict.,  ch.  34,  sanctionné  le  24  juin  1892  et  amendant  53  Yict.,  ch.  47. 


cas,  la  rue 
moins  de  66 
pieds. 


^  DE  l'exemption  DES  TAXES  MUNICIPALES  EN  FAVEUR  DES 

^  COMMIS-VOYAUEURS 

Exemption  de  Aucune  corporation  municipale  ne  peut  prélever  de  taxes 
taxe  pourcom-  sur  aucun  commis-voyageur  prenant  des  commandes  ou  ven- 
mis- voyageur.  ^^^^^  ^^^  marchandises,  ettets  do  commerce  ou  autres  articles 
sur  échantillon,  catalogue  ou  liste  de  prix,  ni  obliger  aucune 
de  ces  pei-sonnes  à  prendre  un  permis  de  tel  corporation, 
nonobtant  toute  disposition  contraire  dans  un  statut  quel- 
conque. 


50  Vict.,  ch."  15.  s.  I  ;  S.  R.  P.  Q.,  s.  4644. 


ta  I 


ïiî^ 


(I)  L'acte  décrétant  ce  dispositif  fut  sanctionné  le  20  avril  1890,  et  il 
n'aura  d'effet  que  pour  l'avenir  et  sera  applicable  aux  cités,  villes  et  villages 
constitués  soit  en  vertu  d'actes  spéciaux,  soit  en  vertu  des  actes  municipaux 
ou  du  code  municipal,  soit  en  vertu  des  clauses  générales  des  corporations 
de  ville  ou  autrement  ;  mais  il  ne  s'appliquera  point  dans  les  cas  où  des 
plans  ou  des  divisions  sont  actuellement  faites  de  manière  à  fixer  la  largeur 
des  rues,  dans  les  cités,  villes  ou  villages. 

Par  la  même  loi,  53  Vict.,  ch.  47,  le  premier  paragraphe  de  la  section 
283  de  40  Vict.,  ch.  29,  incorporée  à  notre  charte  (article  263  de  cette  com- 
pilation), est  remplacé  comme  suit  ;  "  Sauf  l'article  4616a,  ordonner  l'ou- 
verture de  nouvelles  rues,  l'élargissement  ou  le  changement  des  rues  exis- 
tantes. •       ..,  •,,  ■■  '     :  '  I       ■;•-;  "-  -■:-;    .  ;, , 
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FRAIS   d'inhumation  DK8    CADAVRES. 

1.  Tout  cadavre  trouvé  dans  les  limites  de  chaque  cit<^,  Cadavres  trou- 
ville,  village  constitué  en  corporation,  paroisse  ou  canton,  à  cités  Tnh^é» 
moins  qu'il  en  soit  disposé  en  vertu  des  dispositions  de  la  aux  frais  de  la 
section  première,  du  chapitre  quatrième  du  titre  dixième  des  *^'*'^^"''"°' 
présents  statuts  refondus,  concernant  l'anatomio,  doit  être 

inhumé,  aux  frais  de  la  corporation  de  ces  cité,  ville,  village, 
paroisi>e  ou  canton  ;  mais  la  corporation  peut  se  rembourser 
de  ses  frais  à  même  la  succession  du  défunt. 

43.44  Vict.,  ch.  10,  s.  5,  et  46  Vict  ,  ch.  30,  s.  2  ;  s.  2691,  S.  R.  1'.  Q. 

2.  Si  un  cadavre  est  trouvé  sur  la  grève  du  fleuve  Saint- Cadavres  trou- 
Laurent  ou  flottant  sur  ses  eaux,  vis-à-vis  de  la  paroisse  de  à  ijeaumont'* 
Beaumont  ou  la  paroisse  de  Saint-Joseph  de  Lévis,  et  n'est  etc. 

pas  réclamé  tel  que  prévu  par  la  loi,  le  coroner  poui-voit  à 
son  inhumation  et  est  remboui-sé  de  ses  dépenses  nécessaires 
et  raisonnables  comme  des  frais  faisant  partie  de  sa  charge. 

47  Vict.,  ch.  12,  s.  I  ;  s.  2691,  S.  R.  P.  Q. 


DES  BAZARS  ET  LOTERIES  DANS  LA  PROVINCE 

1.  Les  dispositions  de  la  présente  section  ne  s'appliquent  Bazars  tenus 
pas  aux  rafles  pour  objets  de  petite  valeur,  dans  les  bazars  "^^"^y,"^"'^* 
tenus  dans  un  but  de  charité  ;  mais,  dans  ce  cas,  pour  donner 
à  ces  rafles  l'exemption  ainsi  accordée,  permission  pour  tenir 
le  bazar  doit  être  obtenue  du  conseil  do  la  cité  ou  autre  con- 
seil municipal,  ou  du  maire  ou  autre  officier  principal  de  la 
cité,  de  la  ville  ou  autre  municipalité  où  ce  bazar  est  tenu  ; 
les  articles  qui  y  sont  raflés  ne  doivent  être  que  ceux  qui  y 
ont  d'abord  été  offerts  en  vente,  et  aucun  d'eux  ne  doit 
dépasser  la  valeur  de  cinquante  piastres, 

32  Vict.,  ch.  36,  s.  I  ;  s.  R.  P.  Q.,  s.  2919,  .  ' 
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Bazars  pour         SI.  Chaque  fois  qu'il  s'agit  d'un  bazar  ou  d'une  loterie 

noÏÏeMrdnu  ^^°*  '®  *^"^  d'aider  à  la  construction  ou  au  paiement  des 

quant  au  mon-  dettes  d'une  église,  chapelle  ou  autre  édifice  religieux,  d'un 

**°'*  hôpital,  d'une  salle  d'asile,  ou  d'un  établissement  charitable 

quelconque,  d'un  établissement  d'éducation  ou  d'une  société 

de  colonisation,  dans  les  limites  de  cette  province,  ces  bazars 

ou  loteries  peuvent  avoir  lieu,  nans  restriction  quant  au 

montant  ;  pourvu,  toujours,  que  les  lots  ou  choses  mis  ou 

otîerts  en  loterie  ne  consistent  pas  en  sommes  d'argent, 

'.    billets,  billets  de  banques,  bons,  débentures  ou  autres  effets 

négociables  de  cotte  nati-.re. 

32  Vict.,  ch.  36,  s.  I  ;  S.  R.  P.  Q.,  s.  2920. 

Pénalité  pour     3.  Quiconque  contrevient  aux  dispositions  de  l'article 
contravention.       y    ,■      .  ,  ,      i-,  /   ,       •  ^       •     . 

précèdent  encourt  une  pénalité  de  cinquante  piastres. 

32  Vjct.,  ch.  36,  s.  2  ;  .S.  R.  P.  (^).,  s.  2921.  ,  ' 


VI 


•  DES   EXHIBITIONS  PUBLIQUES 

Prohibition  Toute  exhibition  publique  de  monstres,  d'idiots  oii  d'au- 

desexhibiteurs  ^^.^g  personnes   imbéciles  ou  dittbrmes  tendant  à  compro- 
mettre la  sûreté  ou  la  morale  publique,  peut  être  prohibée 
»^^   V   ^  parles  conseils  locaux  dans  la  province;    toute  personne 

contrevenant  à  toute  telle  prohibition  est  passible  d'une 
amende  de  quarante  piaf>trcs,  recouvrable  avec  défiens,  ù,  la 
;'  poursuite  de  la  corporation  municipale  qu'il  appartient,  par 
action  ou  procédure  civile,  pour  son  propre  bénéfice,  devant 
tout  tribunal  ayant  juridiction  jusqu'au  montant  ci-dessus, 
sur  le  témoignage  d'un  témoin  digne  de  foi  qui  peut  être  un 
•^    habitant  do  la  municipalité. 

^       •  - 
25  Vict.,  ch,  15,  s.  I  ;  S.  R.  P.  Q.,  s.  2939.  ' 
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Vil 


DIS   RÈGLEMENTS   RELATIFS   AVX   PORTES  DES  ÉDIFICES 
.;      PUBLICS 

1.  Les  corporations  municipales  de  la  province  ont  l®  ^.^j'J.p'^^^'.^jl'j 


pouvoir  de  faire  des  règlements  pour  nVlorla  dimension  et  de  faire  des 

règlemer*- 
ce  sujet. 


le  nombre  dos  portes  dans  les  salles,  les  «églises,  les  théâtres  [  e'^"'^"'^  * 


ou  autres  édifices  servant  au  culte  religieux,  aux  réunions 
publiciuos  ou  comme  lieux  d'amusements,  et  des  barrières 
donnant  sur  la  rue  et  y  conduisant,  ainsi  que  df  s  escaliers  et  V 

rampes  d'escaliers  dans  ces  édifices  et  la  force  de  lourH  portes,  ;  v 

solives  et  supports. 

29-30  Vict.  c.  22,  ss.  4  et  S  ;  S.  R.   P.  Q.  s.  2976. 

2.  Dans  les  cités,  villes  et  villages  constitués  en  corpora-  ^(^^?'"  ^"^j, 
tien,  il  est  du  devoir  du  grand  constablo  ou  chef  de  police  cipaux. 
de  mettre  à  exécution  les  dispo!«itions  de  cette  section  ;  ceux 
de  ces  officiei-s  qui  négligent  do  remplir  ces  devoirs  sont  pas- 
sibles d'une  amende  an  maximum  de  cinquante  piastres, 
recouvrable  devant  les  juges  de  paix  de  la  manière  indiquée 
et  payable  aux  parties  mentionnées  dans  l'article  2975. 

2930  V.  ch.  22,  s.  6  et  s.  K.  P.  Q.  s.  2978.  • 

a.  La  présente  section  no  s'applique  pas  aux  couvents  ou  Exception, 
aux  chapelles  particulières  y  attenantes. 

29-30  V.  ch.  22,  s.  8  et  S.  R.  P.  Q.  s.  2980. 

VIII 


DES  ASSEMBLÉES  PlTBLIQrES 


Assemblées 
ues. 


On  trouve  dans  les  Status  Befondns  (te  la  province  de  Que-  ^  f^î", 
hec,  art  2946  à  29G4,  les  dispositions  concernant  lo  mode  de 
convoquer  les  assemblées  publiques  et  la  protection  qui  est 
Alors  accordée  à  ceux  qui  y  assistent. 


w 
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If' 


m 


VB8  ENgiJÊTES  DANS  LE8  CAS  u'iNCBNME 

Commissaire        II  y  a  (lunB  chauuno  dcB  citct)  do  (judboc  ot  do  Montréal, 

des  incendie».  ^^  officier  connu  ot  di'si^'-né  comme  coramisHuiro  dos  incen- 

dioH  de  (Québec  ou  Montruul,  Holon  lo  ca»,  malH  à  Québec,  sa 

'  juridiction   H'ëtend  à  la  banliuuo  du  la  cité  do  Québoc   et  à 

la  villo  do  Lévis,  où  il  pout  oxorcor  suh  pouvoir»  do  la  mémo 

manièro  ot  avec  lo  mémo  oll'ct  quo  dans  la  cité  do  Québec. 

31  V.,  ch.  32,  s.  I  ;  32  V.,  c.  29,  s.  2  ;  39  V.,  c.  32,  s.  i  ;  S.  K.  P.  Q. 
s.  2998. 

Les  pouvoirs  du  commissairo  dos  incendies  sont  indiqué» 
aux  S.  II.  r.  (l  arts  2D"J'J  à  3012. 


DE  LA  CONTRIBUTION  l'AK  LES  MUNICIPALITÉS  EN  FAVEUR 
DES  ÉCOLES  d'industrie 


i      i 


S 


Contribution  1.  Tout  conseil  municipal  peut,  do  temps  à  autre,  contri- 
des  municipa.  ij^gj.  ^^  g^g  deniers  pour  le  montant  et  aux  conditions  qu'il 
jugo  convenables,  à  l'umélioration  d'une  écolo  d'industrie 
certifiée,  à  son  agrandissement  ou  à  sa  reconstruction,  ou  à 
l'entretien  de  ceux  qui  sont  re(;us  dans  l'école,  à  l'établisse- 
ment ou  i\  la  construction  d'une  écolo,  ou  à  l'achat  dos  ter- 
rains requis,  soit  pour  l'us-ago  d'une  école  d'industrie  certi- 
fiée déjà  en  existence,  ou  pour  remplacement  d'une  école 
dont  on  veut  l'aire  une  écolo  d'industrie,  pourvu  : 

1.  Qu'il  soit  donné  avis  préalable  do  pas  moins  de  leur 
mois,  do  l'intention  de  ce  conseil  municijial  do  (  4d  " 
l'opportunité  de  faire  cette  contribution,  au  temps  ;  lieu 
spécifiés  dans  cet  avis,  et  ce,  par  annonce  dans  uii  i  plu- 
sieurs papiers-nouvelles  on  circulation  dans  le  district,  et 
aussi  d'après  lo  modo  quo  lo  Conseil  suit  ordinairement  dans 
la  publication  des  avis  relatifs  aux  attiaires  transigées  par 
lui  ; 


m  filii-î , 


'i*V1 
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2.  Que  l'ordre  do  oontribiuion  soit  adopte  à  un©  séance 
npéuiale  du  conseil  ; 

3.  Que  lorsque  la  rontribution  a  pour  objet  ramëlioration,  * 
l'agrandi-^sement,    la  reconstruction,   rétablis'^oinent  ou   la           .        .î 
construction  d'une  4<cole  établie  o\j  d'une  école  projetée,  ou  •    ' 
l'achat  de  terrains,  l'approbation  du  lieutenant-gouverneur 

Boit  préalablement  donnée  à  cet  ert'et. 

32  Vicf.,  ch.  17,  s.  10  ;  S.  R.  P.  Q.,  s.  3135. 

a.  Le  maire  d'une  municipalité  locale  ou  d'une  cité  ou  J"J""  j'^^".*„. 
ville  iiitJoriX)rée  peut  faire  amener  devant  deux  juges  de  paix  de  du  maire, 
ou  im  magistrat,  tout  enfant  au-dessous  de  douze  ans,  lequel, 
à  raison  de  la  maladie  continuelle  ou  pauvreté  do  ses  parents, 
ou  à  raison  do  leur  ivrognerie  babituelle  ou  babitiule» 
vicieuses,  ou  à  raison  de  quelques-uns  dos  faits  mentionnés 
dans  l'article  3137,  a  besoin  d'être  protégé  et  pris  en  soin,  et 
demander  que  cet  enfant  soit  envoyé  à  une  école  d'industrie 
certifiée. 

Lorsiiu'ils  sont  saisis  de  cette  demande,  les  juges  de  paix 
on  lo  magistrat  doivent  entendre  la  preuve,  s'enquérir  des 
faits,  et,  si  la  preuve  est  suffisante,  ordonner  que  l'enfant  soit 
envoyé  dans  une  école  d'industrie  certifiée,  pour  le  temps 
mentionné  dans  la  demande  ou  pour  un  temps  moins  long  à 
leur  discrétion. 

S.  Pans  les  cas  prévus  pnr  le  présent  article,  les  frais  de  Paiement  dig 
f''     lo,   de  l'entretien  et  du  séjour  de  l'enfant  ainsi  envoyé  tjens. 
.is  une  école  d'industrie  certifiée,  no  sont  pas  payés  par  la 
vince. 

Le  maire,  sur  l'autorisation  du  conseil,  doit  traiter  direc- 
tement avec  les  directeurs  de  l'école,  en  vertu  de  l'article  . 
3162.  Dans  les  cités  et  les  villes,  deux  échevins  ou  conseillers 
ou  le  greffie      n  conseil  ou  delà  corporation  ont  le   même 
pouvoir  qui       maire.  .         .  ;  7     7    ^    ■, 
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Rembourse-  4.  Il  est  loisible  à  toute  municipalité,  qui  a  ainsi  payé  une 
went  du  mon-  gomme  d'argent  aux  directeurs  d'une  école  d'ihdustrie  pour 
la  garde,  la  pension,  le  séjour  et  le  transfert  d'un  enfant  in- 
terné dans  une  école  d'industrie,  de  se  faire  rembourser  ce 
montant  par  vole  d'action  et  d'exécution  en  la  manière  ordi- 
naire, sur  les  biens  de  l'enfant,  ou  sur  ceux  des  personnes 
qui  sont  obligées  par  la  loi  de  pourvoit  à  sa  subsistance  et  àr 
son  entretien. 

Zmnosiiion  et  9-  Le  montant  qu'une  municipalité,  cité  ou  ville  est  tenue 
préievcmenc  ^q  payer  en  vertu  de  cet  article  est  considéré  comme  une 
■xigé.  dette  imposable  en  vertu  du  code  municipal,  et  est  imposé  et 

perçu  de  la  même  manière  que  les  taxes  ordinaires  dues  par 

les  contribuables  de  la  municipalité. 


S 
par 


R.  P.  Q.,  s.  3140,  tel  que  remplacé  par  55-56  Vict.,  ch.  29, 
r  57  Vict.,  ch.  32. 


amenda 


Défaut  de  B.  Les  propriétaires  de  l'école  d'industrie  ne  sont  pas 

paiementde     obligés  de  garder  l'enfant  si  les  contributions,  payables  en 
tion.  vertu  des  articles  3139  et  3140,  no  sont  x)as  payées  régulière" 

'ment. 


Vit' 

Pi*' 


s.  R.  P.  Q.,  art.  3141. 

Age  où  l'en-  '^^  ^^  ^'®8*  donné  aucune  ordre  enjoignant  d'interner  un 
fant  peut  être  enfant  dats  une  école  d'industrie  certifiée  tant  qu'il  n'a  pas 
m  em  .  atteint  l'âge  de  six  ans,  et  il  ne  peut  plus  être  détenu  dans 

l'école  aux  frais  de  la  province  ni  dea  municipalités  de  comté, 
cités  ou  villes,  après  avoir  atteint  l'âge  de  douze  ans,  à  moins 
que  les  municipalités  ou  les  intéressés  ne  consentent  et  ne 
s'dngagent  à  payer  les  frais  de  garde  et  d'entrotien. 

S,  R.  P.  Q.art  3142  tel  que  remplacé  par  55-56   Vict.,  ch.  29  amendé 
par  57  Vict.,  ch.  32. 

Recours  des        *•  Le  père,  le  beau-père  ou  le  tuteur,  ou  s'il  n'a  plus  de 

parents  si  l'é-  beau-père  ni  de  tuteur,  le  parrain  ou  le  plus  proche  pi*rent 

conforme  flad^n  enfant  qui  est  sur  le  point  d'être  envoyé  à  une  école 

croyance  reli-  d'industrie  certifiée,  peut  demander  au  secrétaire  de  la  pro- 
gieuM. 
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vince,  dans  le  cas  des  articles  3137  et  3138,  et  au  maire, 
aux  juges  et  aux  magistrats,  dans  les  autres  cas,  que  ren- 
iant Hoit,  de  préférence,  envoyé  dans  une  école  d'industrie 
qu'il  indique  et  qui,  d'après  lui,  est  mieux  adaptée  à  rece- 
voir l'enfant,  vu  ba  croyance  religieuse. 

S.  R.  P-  Q-  "'•  3146 tel  que  remplace  par  55-56  Vict.,  ch  29. 

9.  Los  frais  de  transport  d'un  enfant  à  une  école  d'in-  ^™»  de  trans. 
dustrie  sont,  daus  tous  les  cas,  à  la  charge  des  parents  ou  ^^  ' 

des  municipalités,  cités  ou  villes,  et  peuvent,  dans  le  cas  des 
articles  3137, 3138  et  3147,  être  réclamés  des  municipalités, 
cités  ou  villes  (sauf  leur  recours),  au  même  titre,  de  la  mê- 
me  manière  et  avec  la  même  preuve  que  le  montant  dû  pour 
les  frais  de  g-arde  et  d'entretien. 

S.  R.  P.  Q.art.  3x48»  ajoutée  par  55-56  Vict.,  ch.  29. 

10.  La  garde  et  l'entretien  d'un  enfant,  détenu  dans  une  Paiement  des 

école  d'industrie  en  vertu  des  articles  3137,  3138,  3143a  et^?'^,*^*,  ^J^^ 

,  . ,  ,        '  '  et  d  entretien» 

3147,  sont  payés  pour  une  moitié  par  le  gouvernement,  et 

pour  l'autre  moitié  par  la  municipalité  de  comté,  de  cité  o  u 
de  ville  incorpor^Ses  où  se  trouvait  l'enfant  à  l'époque  de  l'in- 
ternement, sauf  le  recours  de  cette  municipa  ité  dans  le  ca  s 
oui  enfant  n'était  pas  alors  dc.micilié  dans  les  limites  de  so  n 
territoire  contre  la  municipalité  de  cité  ou  de  ville  incorpo- 
Tées,  ou  du  comté  où  il  avait  son  domicile. 

Si,  cependaut,  la  municipalité  de  cité  ou  de  ville  incorpo  - 
1  rées  ou  de  comté  qui  peut  être  appelée  à  payer  en  vertu  de 

cet  article,  indique  d'une  manière  certaine  au  secrétaire  de 
j  la  province,  avant  la  poursuite,  la  municipalité  de  cité  ou  de 

ville  incorporées  ou  de  comté  où  l'enfant  avait  son  domicile , 
[le  gouvernement  la  fera  payer  directement. 

57  Vict. ,  ch.  32,  ajoutant  cette  section  à  l'art.  3147  des  S.  R.  P.  Q. , 
comme  art.  3147a. 

11.  Les  juges  qui  président  les  cours  criminelles  ont  le  Pouvoir  des 

Ipouvoir  d'envoyer  aux  écoles  d'industrie  tout  enfant  au-des-  j«»çes  des  cours 
I        j  .  j.  .    ,  cnmmelles 

iBOue  de  quatorze  ans  appartenant  à  des  personnes  condam-  d'ordonner 


♦1 


r 


^ 
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l'intemement  néep  par  .eux  pour  offenses  criminelles,  et  ce,  aux  frais  de  la 
^e  certains  en-  municipalité  OÙ  résident  les  parents,  lorsqu'il  résulte  de  l'ins- 
truction faite  devant  le  tribunal  que  ces  criminels  ou  crimi- 
'  n elles  se  sont  portés  sur  leurs  enfants  à  des  voies  de  fait,  à 
des  astauts  indécents  ou  à  des  outrages  quelconques  ; 

Ce  pouvoir  peut  s'exercer  par  le  juge  soit  proprio  motu 
soit  bur  la  demande  du  procui-eur  général  ou  de  son  substi- 
tut, soit  sur  la  demande  d'une  personne  qui  croira  de  son 
devoir  d'attii-or  l'attention  du  tribunal  sur  la  preuve  faite. 

57  Vict.,  ch.  32,  art.  3i4&-  ajouté  aux  S.  R.  P.  Q. 


XI 


Citation. 


Application 
4le  la  loi. 


Interpréta- 
iion. 


. .  '^  LOI  ÉLECT«)RALE  DE  QUÉBEC,   1895  . 

(jç  Vict.,  ch.  ç  ;  60  Vict.,  ch.  21  ;  61  Vict.,  ch.  12) 

1.  La  jirésente  loi  peut  être  désignée  et  citée  sous  le  nom 
de  "  Loi  électorale  de  Québec,  1895."  '.     .  .     : 

Cette  loi  s'applique  à  toute  élection  d'un  député  à  l'assembla 
législative,  que  cette  élection  ait  lieu  lore  des  élections  géné- 
rales ou  pour  remplir  une  vacance  particulière. 


M: 


^  SS.  Dans  l'interprétation  de  cette  loi,  i  moins  qu'il  n'y 

soit  autrement  pourvu,  ou  qu'il  n'y  ait,  dans  le  contexte  de 

Arrondisse-     g^s  dispobilions,  quelque  chose,  qui  indique  un  sens  différent 
ment  de  vota-         ,     ^      ,         >  i      i  »  h  h 

tion.  OU  demunde  une  autre  interprétation  :         -, 


ii-'ï  '•: 


^fi^f  " 


1.  Le  terme  "aiTondissementdevotation  "comprcnd,pour 
les  fins  de  la  votation,  toute  municipalité  ou  partie  de  muni- 

wnneHes  ^^  cipalité  dont  le  nombre  des  électeurs  inscrits  sur  la  liste  alors 
en  vigueur  n'excède  pas  deux  cents  ; 

2.  L'expression  "  dépenses  personnelles,"  employée  à  l'é- 
gard des  dépenses  d'un  candidat  à  propos  de  l'élection  à  1 
laquelle  il  est  windidat,  ne  comprend  que  les  frais  raisonna- 
bles de  voyage  de  ce  candidat,  et  ses  dépenses  raisonnable»  | 


•  '^. 
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aux  liôtols  ou  autres  lieux  où  il  se  reliro  pour  les  fins  et  àl'é-  , 
gard  do  oetle  élection  ;  les  dépendes  de  papeterie,  de  poste  et 
de  télé;4;raph«  ;  celles  pour  un  c!erc,  éciivain  ou  copiste  qu'il 
emploie  ;  enfin  tels  menus  déboursés  n(-ce>8aire8  et  au  comp- 
tant,  dont  il  tient  tom;ito  journalier  ainsi  quo  prescrit  par 
l'article  303  et  suivants  ; 

3.  Loxprcs-ion  "  district  éK'ctoral  "   sii^nifie  tout  comté  District  élec» 

.     .  .        ,  ?  ,     ,     -^  toral. 

ou  autre  territoiro  ou  j^ortion  de  cotte  province  ayant  le  droit 

d'élire  un  député  à  l'abscmblée  législative  ; 

4.  Le  terme  "  entropr.-neur  "  ou  "  entrei)reneur  jaiblic  "  Entrepreneur, 
signifie  quiconque  a,  entreprond  ou  exécute,  directement  ou 
indirecloment,  seul  ou  avec  d'autres,  par  lui-môme  ou  par 
l'entremise  do  tiers,  un  marohé  ou  contrat  explicite  ou  im- 
plicite, ave:i  et  pour  le  gouvernement  do  la  provincode  Qué- 
bec, ou  avec  ou  pour  quelque  fonctionnaire  de  ce  gouverne- 
ment o;i  avec  ou  pour  une  corporation  municipale,  ou  un 
département  ou  fonctionnaire  de  celte  corporation  munici-  ^  . 
pale,  en  vertu  duquel  des  deniers  de  la  province  ou  de  telle 
corporation   municipale  sont  payés;  •     « 

5.  Lo  mot  "  étudiant  "  signifie  le  fils  do  cultivateur  ou  de  Etudiant, 
propriétaire,  tel  que  défini  dans  les  deux  paragraphes  sui-  i    ; 
vants,  qui  est  ab-ent  de  chez  eon  pure  ou  de  chez  sa  mère,             ■  .'■; 
avec  son  consentement,  dans  le  but  d'étudier  quelque  art  ou 
profosbion  ; 

C.  Les  mots  "  fils  de  cultivateur  "  sigiiifiunt  toute  personne  ^'i's  de  cuiti* 
.  ^  valeur, 

qui,  n'ayant  pas  d'ailleurs  le  droit  de  voter,  est  fils  d'un  pi*o- 

priétaii-e,  locataire  ou  occupant  d'une  terre,  et  comprennent 

un  potit-tils  et  un  gendre  ;  ^  "r 

î.  Les  mots  "  fils  de  propriétaire  "  «gnifient  toute  per-  F»}»  de  pro- 
sonne qui  n'ayant  pas  d'ailleurs  le  droit  de  voter,  est  le  fils  ^" 
d'un  propriétaire,  ou  locataire  ou  occupant  d'un  immeubles» 
et  comprennent  un  petit-fils,  un  beau-fils,  et  un  gendre  ; 

8.  Le  terme  "  lieutenant-gouverneur,"  partout  où  il  ge  Lieutenant» 
rencontre  dans  la  présente  loi,  s'entend  du  lieutenant-gouver- ^°"^*^™*"'* 
neur  en  conseil  : 

11 


.1- 


0*^  m 


%c 


Locataire. 


Manœuvres 
électorales. 
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9.  Le  mot  "  locataire  "  comprend  tant  celui  qui  paye  loyer 
en  argent  que  celui  qui  est  obligé  de  donner  au  propriétaire 
une  part  quelconque  des  l'ruitB  et  revenus  de  l'immeuble  qu'> 
il  occupe  ;  et  tel  locataire  doit  y  tenir  feu  et  lieu,  sauf  le  loca* 
taire  de  magasin,  de  boutique  ou  de  bureau  d'affaires  ; 

10.  L'expression  générique  "  manœuvres  électorales  "  com- 
prend les  actes  dctinis  pur  l'article  252  ; 


Municipalité.  11.  Le  "  mot  "  municipalité  "  désigne  toute  municipalité 
de  paroisfce,de  partie  de  paroisse,  de  canton,  de  partie  de  can- 
ton, de  cantons  unis,  de  village,  et  de  ville,  fonctionnant  en 
vertu  du  code  municipal,  et  toute  municipalité  de  ville  ou 
de  cité  constituée  en  corporation  par  chai*te  ou  par  loi  spé 
ciale  ; 

Occupant.  12.  Le  mot  "  occupant  "  signifie  la  personne  tenant  feu  et 

lieu  qui  occupe  en  son  nom  ou  au  nom  de  sa  femme  un  im- 
meuble, à  un  autre  titre  que  celui  de  propriétaire  ou  loca- 
taire tels  que  définis  par  la  présente  loi,  ou  usufruitier,  et 
qui  en  retire  les  revenus  ; — GO  V.  c.  21,  s.  23. 

13.  Le  terme  "  officier  d'élection  "  débigne  l'officicr-rap- 
porteur,  le  secrétaire  d'élection,  et  tout  sous-offlcier-rappor- 
teur  et  greffier  du  bureau  de  votation,  nommés  pour  une 
élection  ;  '  ' 

14.  Le  mot  "  père  "  comprend  '•  grand-père  "  et  '•  beau- 
père,"  et  le  mot  "mère  "  comprend  "grand'mère  et  belle- 
mère  ;  " 

15.  Le  mot  "  personne  "  comprend  toute  association  ou 
réunion  d'individus  constituée  ou  non  en  corporation,  et  lors- 

'  qu'un  acte  est  fait  par  cette  association  ou  réunion  d'indivi- 
dus, les  membres  de  cette  associt  m  ou  réunion  qui  ont  pris 
part  à  la  commission  de  cotte  acte  sont  soumis  aux  pénalités 
et  amendes  édictées  par  la  préoente  loi  ;  .  «. 

Propriétaire.  10.  Le  mot  "  propriétaire  "  s'entend  exclusivement  de  celui 
qui  possède  ou  dont  la  femme  possède  un  immeuble  à  titre 
de  propriétaire  ou  d'usufruitier  ; 


Officier  d'é- 
lection. 


Pire,  etc. 


Personne. 
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Lorsqu'une  pereoone  a  la  nue  propriété  d'un  biens-fonds 
ft  que  quelque  autre  en  a  la  jouissance  et  l'usufrait  pour  son 
propre  usage  et  profit,  la  personne  qui  a  la  propriété  nue  du 
bieo-fonds  n'a  pas  le  droit  de  votor  comme  propriétaire,  et 
l'usufruitier  a  seul  droit  de  voter  à  raison  d'iuelui  ; 

17.  Le  mot  "  régistrateur  "  signifie  le  régistrateur  de  la  Régistratour. 
division  d'enregistrement  comprenant  dans  ses  limites  le  dis- 
trict électoral,  où  se  fait  l'élection. 

Il  signifie  en  même  temps  le  régistrateur  de  la  division 
d'enregiotrement  comprise  dans  les  limites  de  tel  district  élec- 
toral,ou  dont  les  limites  sont  les  mêmes  que  led  limites  du  dis- 
trict électoral  ; 

18.  Le  mot  "  secrétaire- trésorier  "  comprend  le  greffier  de  Secrétaire- 
toute  municipalité  de  ville  ou  de  cité  ;  trésorier. 

19.  Le  mot  "  terre  "  signifie  une  étendue  de  terre  de  pas  Terre, 
moins  do  vingt  acres,  réellement  occupée  ou  exploitée  ; 

20.  Le  mot  "  voter  "  signifie  donner  son  vote  à  l'élection  Voter, 
d'un  député  à  l'assemblée  kgislative  de  cette  province.  '         . 

3.  Toute  formule  indiquée  par  lettre  majuscule,  dans  les  Fomuiles. 
diverses  dispositions  de  cette  loi,  se  référé  à  la  formule  cor- 
respondante contenue  dans  la  cédule  y  annexée.  , 

Chacune  des  formules  contenues  dans  la  cédule  susdite  Emploi  des 
suffit  dans  le  cas  pour  lequel  elle  est  proposée.  formules.    , 

Toute  autre  formule  ayant  le  même  sens  peut  également 
être  employée.     ■      '  ' 

4.  Tout  renvoi  à  un  article,  dans  cette  loi,  sans  mention  Renvois, 
de  la  loi  dont  cet  article  fait  partie,  est  un  renyoi  à  un  article 

delà  présente  loi. 

5.  8i  le  temps,  fixé  par  cette  loi  pour  l'accomplissement  de  Délai, 
quelque  opération  ou  formalité  prescrite  par  ses  disposition, 
expire  ou  tombe  un  dimanche  ou  un  jour  férié,  le  temps  ain- 
si fixé  est  prolongé  au  premier  jour  juridique  suivant. 


r'1 


E»  *3 
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'Serment.  6.  Toute  personne  devant  laquelle  un  serment  doit  6tr* 

l)rêt<<  ou  une  affirmation  doit  être  faite  aux  term».-»  i^i  cette 
loi,  f  st  autorisi'e  et  ef>t  tor.ue.chaque  fois  qu'elle  en  est  requise, 
d'administrer  ce  serment  ou  cette  affirmation  et  d'en  délivrer 
le  certificat,  sans  honoraire!". 

Nomination  "7.  Tout  Ics  pouvo'rs  et  devoirs  que  le  ffrofflor  do  la  cou- 
d'un  député-  1  ,1     .  ,,,,.., 

•  greffier  en       l'onne  on  chancellerie  est  aijpolo  à  remplir  et  à  t'xercer  en  vertu 

.chancellerie,  de  la  jn-i-Sfuto  loi,  peuvent  l'être,  avec  le  même  effet,  par  un 
dt^pntô  qui  lui  e.»t  nommé  par  le  lieuton:mt-frouverneur  en 
conseil,  j^our  agir  aux  lieu  et  place  du  dit  greffier  de  la  cou- 
ronne en  chancellerie,  dans  le  cas  où  celui-ci  serait  empêché 
d'agir,  pour  cause  de  maladie,  absence  ou  autres  raisons. 

Section  II, — Des  Electeurs.       '^    ■    ■  ' 

•  •.  ■  S  1- — Des  conditions  requises  pour  tire  électeur. 

Inscriptionsur  H.  Nul  n"a  le  droit  de  voter  à  l'élection  d'un  député  iU'as- 
avolr  ^droTt'^de^"  '"'^^"^^  législative,  à  moins  qu'il  ne  soit,  au  moment  de  voter, 
voter.  inscrit   sur  la  li>'to  des  électeui-s  en  vigueur,  et  qu'il  ne  soit 

.alors  frappé  d'aucune  ineai^acité  légale. 

Personne?  9.  .Sont  insciite^  sur  la  liste  df 8  électeurs,   les  personnes 

mscrh'es  siiH.i  ^'^"^'»^'><es  et  nulles  autres,  qui  sont  du  sexe  masi  ulin,  qui  ont 

liste.  Vingt  tt  un  ars  révolu*».  s(>nt  snj.  ts  de  Sa  Majesté  par  nais- 

.    _ ,  sance  ou  par  natul•ali^ation,ttne  sont  frjippées  d'aucune  inca- 

'_^      V"     •    pacte  légale,  savoir  : 

-.  ■  "  ï  ■ .  .     '       ;  .'     ..  •  ;  .  ,■■;.,. 

Propriétaires  1.  Jj.  s  j  ropri  tait  e^  OU  occupants  de  bonne  foi  do  I  icns- 
uoccupan  ».  ^^^^^^  «stimés,  d'après  le  vôlod'évalntion  en  vigueur,  au  mon- 
tant de  trois  cents  ]  ia^trc8  au  moirs  en  valeur  réelle,  dans 
■une  municipalité  de  cité  qui  a  droit  d'élire  un  ou  plusieurs  dé- 
putés à  l'ai-semblée  législative,  ou  de  deux  cents  piastres  en 
Valeur  réelle  ou  de  vingt  piastres  en  valeur  annuelle,  dans 
toute  autre  municipalité  ; 

■Locataires.  2.  Txs  locataires  de  bonne  foi  payant  pour  des  biens-fonds 

un  loyer  annuel   d'au   moins  trente  piastres  dans  une  muni- 
cipalité de  cité  qui  a  droit  d'élii-o  un  ou  plusieurs  députés  & 
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l'assenibk'e  législative,  ou  d'au  moins  vingt  piastres  dans 
toute  autro  muniuipulitd  ;  pourvu  que  ces  biens  soient  esti- 
més en  valeur  r<?ollo,d'aprè8  tel  rôle  d'évaluatioa,à  trois  cents 
piaslrot  au  moins,  dans  une  municipalité  do  cité  ayant  droit 
d'élire  un  ou  plusieurs  députés  à  l'assemblée  législative,  ou  à 
deux  cents  j^iastres  dans  toute  autre  municipalité  ; 

3.  Les  instituteurs  enseignant  dans  une  institution  placée  Instituteurs. 
60U8  1'^  contrôle  des  commissaires  ou  des  syndics  d'écoles  ; 

4.  Los  anciens  cultivateurs  ou  propriétaires,  connus  gêné- Rentiers, 
ralemcnt  sous  le  nom  de  *'  rentiers  ",  qui  retirent  à  raison  de 
donation,  vente  ou  autrement.  Une  rente  en  argent  ou  en 
nature,  d'une  valeur  d'au  moins  cent  piastres,  en  y  compre- 
nant lu  valeur  du  logement  et  de  toute  autre  chose  aj^pré- 
ciable  en  argent  ; 

5.  Les  fils  do  cultivateui's  qui  travaillent  depuis  un  an  sur  la  Fils  de  culti- 
terro  paternelle,  si  cette  terre  est  d'un  valeurqui  serait  suttt-^'^'^"'^'*' 
santé,  étant  également  i)artagée  entre  le  père  et  les  tils  com-        '■  •. 
me  eo-propriétaires,  pour  leur  donner  le  droit  de  voter  en         '  ',  • 
vertu  de  la  présente  loi, — ou  encore  qui  travaillent  sur  la  ? 
terre  de  leur  mère  depuis  le  même  temps. 


-■'r: 


S'il  y  a  plus  d'un  fils,il8  sont  tous  inscrits  en  autant  que  la 
valeur  de  la  propriété  le  ijeiniet,  les  plus  âges  étant  inscrits 
les  premiers  ;  '    ' 

6.  Les  fils  des  propriétaires  d'immeubles,  demeurant  avec  Fils  de  pro- 
leur pure  ou  leur  mère,  tels  fils  et  tels  immeubles  se  trou-  Pf.'^"^"^^ 
vant,  et  l'infccription  se  faisant,  dans  les  conditions  susdites 
expiimés  au  paragraphe  5  du  présent  article,  mutatis  mutan- 
dis. 

t.  Lee  pêcheurs  domiciliés  dans  le  district  électoral  et  pro-  Pêcheurs, 
priétaires  ou  occupants  d'immeubles  et  propriétaires  de  ba- 
teaux, filets,  seines  et  engins  de  pêche,  dans  ce  district  ou  ■ 
cette  partie  du  district  électoral,  ou  d'une  ou  plusieurs  parts      -    ; 
dans  un  navire  enregistré,  qui,  réuni,  ont  une  valeur  réelle         "^ 
d'au  moins  cent  cinquante  piastres. 
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Il  <      H 


i^«^. 
%|.^ 


Quand  droits 
exercés. 


Mode  de  les 
exercer. 


8.  Les  fils  des  cultivateur  exercent  ha  droits  ci  dossufl, 
quand  même  le  père  ou  la  mère  ne  serait  que  locataire 
ou  occupant  d'une  terre. 

Ils  les  exercent,do  la  môme  manière  que  s'ils  étaient  fils  de 
propriétaire,  avec  cette  diH'orence,  toutefois,  que  c'est  la  va- 
leur annuelle  do  la  terre  qui  sert  de  base  au  cens  électoral 
tomme  dans  le  cas,  mutntis  viutandis,  des  f  aragraphes  1  et 
2  du  présont  article  ; 

9.  L'absence  temporaire  de  la  terre  ou  do  l'étaldissement 
du  père  ou  de  !a  mère  pendant  six  mois  en  tout  dans  l'année, 
ou  l'abï^onco  comme  "étudiant,"  no  prive  pas  le  fils  de  l'exer- 
cice des  franchises  électorales  ci-dessus  conférées. 

10.  Les  prêtres,  curés,  vicaires,  missionnaires  et  ministres 
de  toute  d('nomina1ion  rcligionso,  dominiliés  depuis  plus  de 
cinq  mois  dans  l'endroit  pour  li-quol  la  liste  se  fait. 

11.  Los  personnes  qui  rés-dent  dans  le  district  électoral 
depuis  douze  mois  au  moins  et  tirent  do  leur  salaire  ou  do 
leur  gages  annuels,  ou  de  l'intérêt  de  quoique  placement  en 
Canada,ou  de  la  maison  de  commerce  dans  laquelle  elles  ont 
un  intérêt,  un  revenu  d'au  moins  $300  yar  année,  ou  les  per- 

.  .  sonnes  qui  travaillent  illa  pièce  dans  les  manufactures  et  qui 

retirent  de  tel  travail,  ou  moins  $.300  par  année. — 60   Vict,, 
^;  „\,  ■;•  c.  21,  s.  24. 

Cas  où  une  lO.  Les  personnes  qui  Pont  électeurs  en  vertu  des  paragra- 
^UeSeur"' P'^6  3,  4,  5,  6,  7,  10  et  11  de  l'article  9,  peuvent  être'in^critOB 
sans  être  ins-  sur  la  liste  électorale,  sur  plainte,  conformément  aux  article| 
d&rknl  32,33,34,35,30,  .37,38,  39,  10,  41,  42,  4.3,44,  et  45,  sans 
qu'il  soit  néces^raire  qu'elles  soient  inscrites  au  rôle  d'évalua- 
■;  ;  ■■  .    :}     tion.  ""://■',,  '  .-'■'-'  ■■ 'i '''.■<:- .-  ■   .,' ■"•\"vVX.^ 


Absence  tem 
poraire. 


Prêtres,  curés, 
etc. 


Personnes 
ayant  un  reve- 
nu de  trois 
cents  piastres. 


Co-proprié- 
taires,  etc. 


11.  Quand  deux  ou  plusieurs  pei-sonncs  sont  co-proprié« 
taires,  co-locat aires  ou  co-occupnnts  d'un  bien-fonds  évalué 
à  un  montant  suffisant  pour  atti'ibuer  à  la  part  de  chacune 
d'elles  le  cens  électoral,  chacun  de  ces  co-propriétaires,  co-lo- 
cataires  ou  co-occppants  est  électeur  conformément  à  cettd 
loi  et  doit  être  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs. 


II: 
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Celui  dont  la  part  ne  s'élève  pas  au  montant  du  cens  élec- 
toral ne  doit  par  être  inscrit  comme  électeur. 

La  part  de  chaque  co-locataire  s'entend  de  la  quotité  du 
loyer  que  chacun  paye. 

1Î8.  Si  une  corporation  est  propriétaire,  occupant  ou  lo-  Corporatkmt. 
cataire  de  ce  bien-fonds,  aucun  des  membi-es  do  la   corpora- 
tion n'ebt  électeur  ni  ne  peut  être  inscrit  sur  la  liste  deséiec- 
toura,  i\  raison  de  tel  bien-fonds.  , 


8  2. 


-Des  personnes  qui  ne  peuvent  être  électeurs. 


13 


Xe  peuvent  être  électeurs  ni  prendre  part  aux  élec-  Personnes 
tions  ni  ne  peuvent  voter  :     •  '       '       :  "  .  inhal.ile»  à 


voter. 


1.  Le&  juges  do  la  cour  suprême,  do  la  cour  d'échiquier,  déjuges  de  la 
la  cour  du  banc  do  la  reine  et  de  la  cour  supéi-ienro,  les  juges  g""'  i-up^enje, 
des  ses'sions,  los  magistrats  de  district  et  les  recorders  ; — 60 

V.,c.  21,  P.  25. 

2.  Les  greffiers  de  la  couronne,  greffiers  de  la  paix,   shé-  Greffiers  de  la 
•  o       ,    ■   ',      .  ,      1      j  i  1      1     •     1    1  couronne,  etc. 

riTs,  ng  stiateui  s,  agents  des  terre-!  et  (les  bois  de  la  couronne, 

percepteurs  de  revenu  de  la  province  et  les  officiers  et  les 
lioramos  du  corps  de  policj  provinciale. 


14.  Xo  peuvent  voter  : 


•  Personnes  qtii 

ne  peuvent 

1.  Les  entrepreneurs  ayant  un  conti'ut   non  terminé  6^  Entrepreneurs 
clos  six  mois  auparavant  avec  le  gouvernement  du  Canada  <ians  certains 
ou  celui  de  la  province  de  Québec  ;  ^^'" 

2.  Tout  individu  qui,  en  quelque  temps  que  ce  soit,  soit  Agent, cocher, 
avjiiAt,  soit  durant  l'élection,  dans  le  but  ou  avec  l'ofFet  d'in-*^"^" 
fluenoer  son  vote.cst  employé, à,  cette  élection  ou  A,  l'égard  de 

cette  éliction,  par  un  candidat  ou  par  qui  que  ce  .soit,  en  qua- 
lité d'agent,  de  secrétaire,  de  cocher,  de  charretier,  de  mes-  \  •  • 
sager  ou  autre,  et  qui  a  reçu  ou  espère  recevoir,  soit  du- 
rant, so't  après  l'élection,  d'un  candidat  ou  de  qui  que  eosoit» 
quelque  somme  d'argent,  honoraire,  compensation,  charge, 
place  ou  emploi,  promesse,  gage  ou  garantie  quelconque  au 
même  effet,  pour  agir  en  cette  qualité  comme  susdit  ;               « 


§ 
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Dans  le8  dtt<8  ot  villes  où  il  y  a  dos  cochci-H  liconciiJs,  lo 
mot  "  cocher  ",  dans  le  présent  paragraphe,  signiHo  cocher 
licencié  ;  — 60V.,  c.  21,8.  26. 

Ceux  qui  ont       3.  Ceux  qui  ont  prêté seinient  d'allégeance  à  une  pniseanco 
prêté  se''^*^"' (îtrangùre,  ou  bo  Kont  t'ait  naturaliser  à  l'étranger, 
à  l'étranger. 

Personnes  en-     4.  Toute  autre  personne  que  l'assemblée  législative,  un 

freignant  les    tribunal  chargé  de  l'instruction  des  élections  contestées  ou 
lois  electo-  . ,        ,  ,  ,1 

raies,  etc.        un   tribunal    compétent    quelconque    a    trouvée     coupable 

d'inexécution  de  ses  devoii»  ou  de   quelque  infraction   ou 

contravention  aux  lois  électorales  de  cette  province,  tuntquo 

dure  l'incapacité  qui  s'en  suit  ; 

Personnes  qui  6.  Les  personnes,  autres  que  les  propriétaires  tels  (^ue  dési- 
??"' R" j^* ''."  gnés  dans  l'urtide  2,  paragraphe  IG,  qui  sont  uiscrites  sur  les 
plus  d'un  an.  listes  des  électears,mais  qui  depuis  plus  de  l'an  et  jour  ont  quit- 
té leur  domicile  dans  la  i)rovince  do  (Québec  pour  demeurer 
aux  Etats-Unis,  à  moins  qu'elles  ne  soient  revenues  aux  pays 
avec  leur  famille  un  mois  avant  l'élection  et  dans  l'intention 
d'y  demeurer. 


Pénalité 
contre  ceux 
qui  votent 
illégalement. 


15.  Si,  sauf  le  cas  de  l'article  197,  une  des  personnes  dési- 
gnées dans  les  deux  articles  précédents  vote,  elle  encourt  uno 
amende  au  maximum  de  cinq  cents  pias^tres  et  au  minimum  de 
cent  piastie8,et  un  emprisonuement  de  pas  plus  de  douze  mois 
à  détaut  do  paiement  de  l'amende  ;  et  son  vote  est  nul  et 
de  nul  eft'et.  ^      ■  •       .  :  ; 

Entrée  d'un         1^^-  Toute  personne  dont  l'inlmbilité  à  6tre  élcctei;r  ou  à 

électeur  omis  voter  a  cessé  peut  dès  lors,  sur  demande  au  juge  du  didtrict 
de  la  liste.  ,         ....  -i.  •      .    y  '    •         i  .      • 

et  après  uvis  de  cinq  jouis  au  secretaire-ti'ésorier,  obtenir  sur 

preuve  l'entrée  de  son  nom  sur  lu  liste   des  électeui's   s'il  n'y 
a  pas  d'autre  empêchement. 

§  3. — De  la  confection  de  la  liste  des  électeurs. 

Epoque  et  17".  Chaque  année,  du  pi'emier  au  quinze  du  mois  de  mars 

cot^ecUon^de  1®  secrétaire-trésorier  de  toute   municipalité   doit  faire,   en 
la  liste.  double,  une  liste  alphabétique,  subdivisée  pour  chaque  arron- 
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dissomcnt  de  votation,  de  toutes  les  iHWSonnes  qui,  d'après  lo 
rôlo  dôvalutttion  uloraen  vigueur  daus  la  niunicipalitt^  pour 
les  fins  nuuiicipaloH,  paraissent  Ctre  éleetouijj,  soit  à  cause  des 
immeubles  qu'elles  possèdent  ou  qu'elles  occupent  do  quelque 
nianiùie  que  ce  soit  dans  les  limites  de  la  municipalité,  soit 
parce  qu'elles  ont  lo  cens  électoral  requis  au  terme  do  l'arti- 
do  !>.  11  est  du  devoir  du  consoil  do  la  municipalité  de  voir 
à  co  qu'il  y  ait  au  temps  dit  un  tel  secrétaire-trésorier  do 
nomnik^',  ot  compétent  pour  agir.  , 

Néanmoins,  dans  le  comté  de  (laspéetdans  celui  do  Bona-  Ij'em  pour 
ventnre,  le  sccrétaii-e-trésoricr  do  clmquo  muiiieii>alité   doit  Bonaventure.- 
faire,  en  double,  tous  les  ans,  du  premier  au  quinze  du  mois 
de  juillet,  cotte  liste  des  électeurs.    '  ■  .     /      V 


IH,  Le  secrétaire  trésorier,  en   faisant  la   liste  des  éloc- Devoirs  du 

sec. -très,  en 
faisant  la  liste» 


tours,  doit  indiquer  la  résidence  do  chacun  d'eux,  ce  qui  lui  '''^"^••'f"-  «"^ 


confère   lo  cens  électoral  de  manière  qu'on  puisse  voir  à  quel 

titre  l'électeur  est  inbcrit,  et  son  numéro  d'ordre.  .  <  , 

Il  doit  aussi  spJcitiior  la  propriété  immobilière,  le  reveuu, 
dans  lo  cas  des  rentiers,  ainsi  que  lo  nom  du  père  ou  de  la       • 
mère, -ii  c'est  comme  tils  de  cultivateur  ou  tils  de  propriétaire     ' 
d'immeuble  que  le  nom  est  entré  ;    lo  tout  de   fuyon  que  , 

cette  liste  soit,  autant  que  possiblo,t'aito  suivant  la  formule  A.      . 

10.  Lo  secrétaire  trésorier  doit  omettre  do  la  liste  toute  Omissions, 
personn»  qui,  d'après  los  articles  13,  277  ou  282,   ou  d'après 
toute  autre  disposition  légale,  n'a  pas  lo  dioii  do  voter. 

Il  entre,  après  avoir  clos  la  liste  et  à  la  suite,  los  noms  des 
personne  ainsi  omises  et  la  raison  do  l'omission. 


20.  Si  une  municipalité  se  trouve  située  partie  dans  un  Cas  de  deux 
district  électoral  et  partie  dans  un  autre,  le  socrétairo-tréso- ''*'"' 
rier  prépare  de  la  même  manière,pour  chacun  de  ces  districts 
électoraux,  une  liste  alphabétique  subdivisée  dos  pei-sonnea 
qui  y  possèdent  le  cens  électoral. 


B^'- 


li'/ 


l^ 


Division  de  la 
liste. 
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31.  Si  la  municipalité  est  divisée  en  arrondissements  dt 
vutation,  en  vertu  des  articles  03,  U4  et  G5,  le  8ecrJtuire*tré- 
soner  partage  la  liHto  en  autant  de  parliez  qu'il  y  a  d'arroo- 
disaemeiits  de  votution  dans  la  municipalité. 

Si  elle  ne  l'est  pas,  il  doit  notifier  au  conseil  de  faire  cette 
division  sans  délai  ;  ot,  aprùs  cette  division,  il  procède  à  ce 
partage. 

Chaque  partie  de  la  liuto,  qui  est  désignée  par  le  numéro 
do  l'arrondissemont  auquel  elle  se  rapporte,  no  comprend  que 
la  liste  alphabétique  des  électeurs  de  cet  arrondissement. 

32.  Si  une  porHonne  a  le  droit  desutl'ragedans  une  même 
municipalité  à  raison  de  |)lus  d'un  bien  fonds  ou  de  plus  d'un 
tiire,  son  nom  ne  doit  néanmoins  être  int-crit  qu'une  seule 
fois  sur  la  liste  des  électeurs  de  la  municipalité. 

Si  la  liste  est  divisée  par  arrondissements  et  qu'une  per- 
sonne paraif-se  posséder  leçons  électoral  dans  plus  d'un  arron- 
dissement, son  nom  ne  doit  néanmoins  être  inscrit  quo  pour 
un  seul  arrondissement  ;  et,  H  elle  ;i  le  droit  de  suttrage  dans 
l'arrondissement  de  son  domicile,  son  nom  doit  ôtre  sur  la 
liste  pour  cet  arrondissement.  i 


Si  une  per-  3*{.  Au  cas  de  l'article  20,  si  quelqu'un  est  électeur  dani 

sonne  est  eiec- p]yg  ^j',^,^  district  électoral,  son  nom  est  inscrit  sur   la  liste 

teuf  tians  plu-  '  ' 

sieurs  districts  de  chaque  district  électoral,  mais  pour  un  seid  arroiidisse- 

électoraux.      mont  par  district  où  il  est  électeur,  conformément  à  la  règle 
émise  dans  les  dispositions  de  l'article  jîrdcédent. 

Attestation  de     34.  Le  secrétaire  tx'é.sorior  doit  attester  l'exautitude  de  la 
la  liste.  ijjjte  des  électeurs  faite  par  lui,  sous  le  serment  suivant  prêté 

devant  un  juge  jmix. 

Serment.  "  Je  (nom  du  secrétaire-trésorier)  jure  qu'au  meilleure  de 

ma  connaissance  et  croyance,  la  liste  des  électeurs  ci -dessus 
est  correcte  et  que  rien  n'y  a  été  inséré  ou  omis  indûment' 
et  frauduleusement.  Ainsi  que  Dieu  me  soit  en  aide." 


Inscription  de 
l'électeur. 


Si  la  liste  est 
divisée  par 
arrondisse- 
ments. 
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Chacun  des  doubles  do  la  liste  doit  Otre  atti  ett^  s^part^ment  Attestation 
1  i       ,    / 1      .  ''«*  double». 

BOUS  le  Hcvmentpr^ot'dint. 

*2li.   Un  do»*  doubles  de  la  liste  ninsi  nttost<?e  doit  être  tenu  Drfpfit  de  la 
dans  le  bureau  du  Becrttnirc-triÎKorior,  à  la  disposition  et  pour  "'*' 
l'inlormalion  de  toute  personne int«.^re8s<?e. 

20.  Dans  les  deux  jours  qu'il  a  prW  le  serment  requis  ^''"''"'•^P^** 
pur  l'artiolo  lit,  le  sec r«5t aire  trc-'orier doit  donner  t-t  publier 
un  avis  public,  dans  lequel  il  annont  0  que  la  liste  des  élec- 
teurs a  Hé  lu'épan'c  suivant  la  loi  etqu'nn  do\ibleen  estdépo- 
rti"  lY  son  bureau,  à  la  disposition  et  pour  l'information  de  toute 
perrionne  intéressi^e. 

Cet  avis  est  donn»?  et  publi(<  de  la  môme  manière  que  le  ')''"*'*  *^*  '• 
.  '  11-/      donner, 

mnt  lo"  avis  mimicipanx  dans  la  muni'  ipiilitt?  où  la  liste  aetô 

prL'])art', 

37.   La  liste  t'iocloiale  pout  être  dressée  d'après  la  formule  Mode  dedres- 

'  '  ser  la  liste. 

A  sur  d(  s  imi)rim(^8  uniformes. 


8P( 


iH.  Si,  dans  loH  quinze  premiers  jours  du  mois  mars,  le  f-f^fi?"  "<{.'*<'' 
/     •  .  1  ,    .     1      .  ,        ne  fait  la  liste 

rt'taire-tréFonor  n'a  pns  fi.it  la  liste  alphabétique  (ie9elec-,.i,'.^u  cas  de 

tours,  ou  n'a  pas  donné  ou  publié  l'avis  requis  par  l'article  20)  'H'i^ut  du  sec.« 
le  ju^o  de  la  cour  supérieure  pour  le  district,  ou,  dans  le  cas 
où  oelui-(iest  absent  ou  incapable  d'exeroer  ses  fonctions,  un 
jn^fod'un  district  voi»in,  ou  le  magistrat  de  district  doit,  sur 
roquete  sommaire  du  maire,   du  réi;i-trateur  ou  de  toute"  , 

autre  per.sonne  ayant  droit  d'être  inscrite  comme  électeur  'aî 

dans  la  municipalité,  nommer  un  greffier  ad  hoc,  pour  pré- 
pnrer  ia  liste  alphabétique  dos  électeurs.  Le  juge  ou  le  ma-  ', 

pii*trnt  suivant  le  cas,  doit  cor  stîiter  la  subdivis'on  des  ar- 
rondissements de  votation  et  l'ordonner  au  besoin. 

29.  Le  secrétaire-trésorier  est  personnellement  responsa-  Hesponsabi- 
t-i     1       r.     .  ..  ^.       ,     ,  bte  du  sec- 

Dle  des  frais  encoums  sur  cette  requête  et  de  ceux  encourus  très,  dans  ce 

pour  la  confection  de  la  liste  par  le  greffier  ad  hoc,  à  moins  cas. 
que,  pour  des  raisons  spéciales,  le  juge  ou  le  mogistrat  de  dis- 
trict ne  croie  devoir  en  ordonner  autrement  et,  dans  ce  cas, 
les  frais  sont  laissés  à  leur  discrétion. 


î]  •.' 


•s^.V.  ' 


t% 


^^m 


"iUi 


m 


'f 


'V^TW^ 


-J::,  -'■' 
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Ses  pouvoirs.        Le  secrétaire-trésorier  peut  copcndant  luire  et  préparoi' 
la  liste,  tant  que  le  ^'reffior  ad  hoc,  n'a  jîaa  été  nommé. 

Devoirs  di*  3»0.  Dans  les  (inlpze  jouivs  de  l'avii)  de  sa  nomination,  le 

greffier  (w'//^i.  gi-effl^i  d,^  /^yj.^  doit  p^'océdor  à  la  cont'cciion  de  lislo  desélec- 
teurd. 

Ses  pouvoirs        H  devient,  [)Our  cette  fin,  un  oiticierda  consjil  municipal  ; 

et  responsa-     [[  exerce  les  mêmes  pouvoirs,  reiii|*lit    les  mOuïcs  dovoir.s,  ot, 

bilité.  i.  I  1  )      ) 

en  cas  de  défaut  ou  de  négligence  do  sa  part,  il  est  sujet  aux 

mêmes  pénaiités  que  le  secrétaire-trésorier  de  la  municipa- 
lité. 

Devoir  du  ^^  •  1^"  î^ii^ii'^*'  ^l^i  '1  dépend  d'eux,  le  maire  ot  les  otHciers 

maire,  etc.  du  conseil  sort  sous  peine  d'une  amende  contre  chacun  d'eux 
n'excédant  pas  doux  cents  piastres,  et  à  déi'aut  de  paiement, 
d'un  emprisonnement  n'excodant  pas  six  mois,  teiius  do 
livrer  au  greffier  rt^/ /wc,  sur  sa  demande,  le  rôle  dévalua- 
tion qui  doit  servir  de  base  à  la  liste  des  électeurs. 

Ils  sont  tenus,  sous  la  même  peine,  do  i'uiro  au  bc.-oin  les 
divisions  d'arrondissements  de  votation  de  manière  que  la 
liste  des  électeurs  puisse  être  divisée  et  complétée  dans  les 
délais. 

^.  4. — De  rcxaincn  ^i  de  la  mise  en  vigueur  de  la  liste. 

Examen  de  la      32.  Sur  plainte  produite  ù  cet  effet,    on  vertu  de  l'un  ou 
liste.  l'autre  des  deux  articles  suivants,  et  non  autrement,  la  liste 

des  électeurs  j^eut  êtr  j  examiiioo  et  corrigée  par  le  Conseil  do 
la  municipalité,  dans  1er:  trente  jours  qui  suivent  la  publica- 
tion de  l'avis  donné  en  vertu  de  l'alicie  2(j. 


3*S.  QuiCon'ïue  se  trouve  'ésé  par  l'omission  ou  par  1' 


m- 


Plainte  pour 

omission  ou     i-:ertion  de  son  nom  sur  la  liste,  peut,  par  lui-même  ou  par 

insertion  du  .  i    •        >  ■  .  i    •    ^  ^     •.     i         i 

oon  agent,  prgduire,  a  ce  sujet,  une  plainte  par  écrit,  dans  le 


r.om  du 
plaignant 


bureau  du  sécrétait o-trésoi ici',  dans  les  quin/.u  jouis  qui  sui- 
vent la  publ  cation  do  ^a^  is  donné  en  vertu  de  l'articlo  26. 


™i 

■; 

m': 

—  U7  —.  , 

S4.  Quiconque  croit  que  lo  nom  do  qiielquo  personne  a  Plainte  pour 
,  ,  .         ..  1      •,  ,     !■  j.       1        «  ^    insertion  ou 

iU'  inscrit  sans  droit  Mir  la  listf,  pai-co  que  cette  personne  n  a  omission  de 

pas  les  qualités  requises  d'un  électeur,  ou  que  celui  de  quel-  "o"?s  sans 

que  autre  pereonno  qui  n'y  a  ])as  été  inscrit  aurait  dû  l'être, 

parce  que  cette   autre  personne  a  les  qualitt's  roquis'^s,  peut 

à  co  sujet,  produire  dans  le  même  délai  de  quinze  Jours,  au 

bureau  du  secrétuire-trésoricr,  une  plainte  par  écrit. 

;f5.  Avant  de  procéder  à  l'examen  on  à  la  correction  de  Avis  avant 

.       1  eXiinien. 
la  liste  dc>8  électeurs,  le  Conseil  fait  donner,  ]iarlo  secrétaire- 
trésorier,  le  greffier  ad  hoc,  ou  (juelque  autre  personne,  un 
avis  publie  du  Jour  et  de  l'beuro  auxquels  il  doit  commencer 
col  oxîimen. 

Avant  de  prendre  en  considération  les  plaintes  par  écrit  •'^^''^  avant  de 

,    .  ,  1      ^  M  •  ,     1.  1         1        CdiisRlerer  la 

produites  au  liureau  do  Conseil  au  sujit  de  la  liste  d<s  élec- pjainte. 
teurs.il  doit  aussi  en  faire  donner  un  avis  spécial  à  toute 
personne  dont  la  ])lainte  a  pour  objet  de  faire  inscrire  au 
omettre  le  nom  sur  la  liste. 

L'avis  public  et  l'avis  spécial,  requis  par  le  présent  article,  l^élais  de        ^ 
sont  de  cinq  Jours  :  et  les  avis  doivent  être  donnés  et  publiés 
ou  sigrifiés  de  la  même  manière  que  le  sont  les  avis  munici- 
paux, dans  la  municiptilité  où  la  liste  à  été  préparée. 

Tl  est  alloué  au  secrétaire  trésorier  aux  frais  du  plàii/nant,  Honoraires  du 

,  •        1       •      1     •  i-  1  •  ,■   •    1  sec. -très, 

un  lionoraire  de  vingt-cinq  centins  pour  ciiaquo  avis  sptcial 

pur  lui  donné  à  toute  personne  dont  le  nom  n'est  ni  ajouté 

ni  retrancbé  de  la  liste  par  le  conseil,  ou  par  le  juge  s'il  y  a 

ajipel,  tel  que  ci  après  prévu. 

L'avis  public  et  les  autres  avis  spéciaux  font   partie  des  Avis  fait  partie 
devoirs  gér^raux  du  secrétaire-trésorier. 


(le  ses  devoirs. 


lîtt.  Le  conseil  en  procédant  à  l'ej  amen  véi'itie  en  premier  Examen  de  la 
lieu  l'exactitude  et  la  régularité  de  l'opération   pour  la  for- j||',^^]gj^"J] 
mation  de  la  liste  et  en  dresse    i»rocès  ve''bal,  puis  prend  en  ties. 
considérai ior.  toutes  les  plaintes  écrit»^*  faites  au   sujet  de 
cette  liste  et  entend   toutes  les   parties   intéressées   ei,   leur 
preuve  sous  serment,  si  besoin  est. 


H 


Pécision. 


Titre  fraudu- 
leux. 


Corrections, 
parafées. 


Entrée  en 
vigueur  de  la 
liste  et  sa 
durée. 


Durée  de  la 
liste,  s'il  y  a 
appel. 


Valeur  de  la 
liste. 
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37.  Par  sa  décision  sur  chaque  plainte,  le  couiseil  peut 
confirmer  ou  corriger  cliacun  dei  doubles  de  la  liste  ;  s'il  y 
a  lieu,  il  redivise  la  liste  en  conséquence,  suivant  les  arron^ 
dissements  de  votution,  en  conservant  l'ordre  alphabétique 
des  électeur^s  compris  en  iceux. 

88.  Si,  sur  preuve  suffisante,  le  conseil  est  d'avis  qu'une 
propriété  a  été  louée  ou  a  été  cédée  ou  transportée,  en  vertu 
d'un  titre  quelconque,  dans  le  seul  but  de  dotmer  à  une  per- 
sonne le  droit  d'être  inscrite  sur  la  liste  des  électeurs,  il  doit, 
sur  plainte  écrite  à  cet  eftetet  sur  preuve  sous  sernrt  it  prêté 
devant  le  maire  ou  le  secrétaire  tréaorier,  biffer  de  la  liste  le 
nom  de  cette  personne. 

30.  Toute  insertion,  rature  ou  correction  faite  sur  la  liste 
en  vertu  des  deux  articles  précédents,  doit  être  authentiquée 
par  les  initiales  ou  le  paraphe  du  président  du  conseil. 

40.  La  liste  des  électeurs  entre  en  vigueur  à  l'expiration 
des  trente  jours  qui  suivent  l'avis  donné  eu  vertu  de  l'article 
26,  telle  qu'elle  se  trouve  alors  et  rosto  on  vigueur  jusqu'au 
mois  de  juillet  suivant,  s'il  w'agit  des  comtés  de  (îaspéetde 
Bonaventure,  et  jusqu'au  mois  de  mara  suivant,  pour  le  reste 
de  la  province  ;  et,  ultérieurement,  danh  tous  les  cas  jusqu'à 
qu'une  nouvelle  liste  soit  faite  et  mise  en  vigueur  en  vertu 
de  la  présente  loi. 

Nonobstant  l'appel  au  juge  de  lu  cour  supérieure  ou  au 
magistrat  dt'  district  pour  le»  distiicts  où  il  n'y  u  pas  de  juge 
de  la  cour  supérieure,  touchant  une  partie  delà  liste,  telle 
partie  de  la  liste  reHt«  en  vigueur  jusqu'à  la  décision  finale 
du  tribunal  saisi  de  la  requête  en  appel. 

41.  Sauf,  néanmoins,  toute  correcti(;n  faite  en  vertu  de 
l'article  50,  toute  liste  des  électeurs  ainsi  mise  en  vigueur. 
lors  même  que  le  rôle  d'évaluation  qui  a  servi  de  base  sei-ait 
défectueux,  ou  serait  cassé  ou  annulé,  e»t.  pendant  le  temp« 
qu'elle  reste  en  vigueur,  censée  être  la  seule  liste  exacte  des 
électeurs  dans  la  division  territoriale  à  laquelle  elle  se  rap- 
porte. 
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42.  Aussitôt  que  la  libte  dos  dlecteuw  est  devenue  en  Certificat  du 
vigueur,  il  est  du  devoir  du  Becrétaire-trésorier  d'inscrire  à**^'^"^^** 
la  fin  do  cette  liste,  sur  l'un  et  l'autre  double,  le  certificat 
décrit  dans  la  formule  B. 

48.  Un  des  doubles  de  la  liste  des  électeurs  doit  être  con-  L'un  des  dou- 
gervé  dans  les  archives  de  la  municipalité.  aJchiv^ï^  *"" 

Dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  mise  en  vigueur  de  L'autre  est 
telle  liste,  l'autre  double  doit  être  iransmis  au  régistrateur  [^^ç„j"  '^^^' 
de  la  division  d'enregisli'ement  dans  laquelle  est  située  la 
municipalité,  par  le  secrétaire-trésorier  ou  par  le  maire,  sous 
peine,  contre  chacun  d'eux,  en  cas  de  contravention  à  cette 
[disposition,  d'une  amende  de  deux  cents  piastres,  et  d'un  em- 
prisonnement de  six  mois  à  défaut  de  paiement. 

Néanmoins  la  transmission  du  double  de  la  liste  au  régis-  Proviso. 
[trateur,  après  le  délai  prescrit  par  cet  ai-ticle,  ou  le  défaut  de 
[transmission,  n'a  pas  l'effet  d'invalider  la  liste. 

44.  Hi  au  lieu  du  double  requis  par  l'article  précédent,  il  Si  c'est  une 
a  été  transmis  au  régistrateur  une  copie  certitiée  de  la  liste, '^°'"^' 
cette  copie  est  réputée  être  le  double  requis,  et  a  le  même 

[effet  que  si  le  double  lui-même  avait  été  transmis. 

45.  Les  doubles  ou  copies  des  électeurs  transmis  au  régis-  Les  double» 
I trateur,  en  vertu  des  deux  articles  précédent»»,  sont  conser- ^"J^j^çg' "" 
jvés  par  cet  officier  et  restent  parnii   les  archives  de  son   bu- 

Ireau. 


■  -8 


:^-^k 


F.n  recevant  ces  doubles  ou  copies,  le  régistrateur  inscrit  Hâte  de  la 
lur  chacun  d'eux  la  date  de  sa  réception.  leception. 

^  5. — De  l'appel  au  ji«je, 


46.  Au  moyen  dune  requête  dans  laquelle  sont  briève-  Appel  des 
aent  *-xi)08és  les  motifs  a'appel,  tout  électeur  de  la  division  ^q^'^çI}"*''" 
Rectorale  peut,  da»''»'  les  quinze  jours,  appeler  de  toute  déci- 
sion du  Conseil  confirmant,  corrigeant  ou  amendant  la  liste, 
ira  juge  de  la  cour  supérieure  pour  le  district. 


mu 
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.Cautionne-  La  pai'iie  intimée  peut,  dans  tout  appel,  obtenir  la  sus- 

'"^"'-  pension  des  i)rocéduivs  ju8(iu'à  ce  que  la  partie  appelante  ait, 

à  la  diî^erotion  du  tiibunalou  du  juge,  fourni  le  cautionne- 
ment qui  et-t  jugé  nétussuire,  ou  dé|.o.sé  entre  les  nuuns  du 
greffiei-  de  la  cour  la  somuie  détirmiuée  i»ar  le  tribunal  ou  le 
juge,  pour  payer  les  frais  do  cet  appel. 

District  où  il       47.  Dans  tout  district  où  il  n'y  a  pas  de  juge  de  la  cour 
liice*  résidant  s"l>''"'ii-'ure  résidant,  l'api  ei  ptut  être  porté  devant  le  magis- 
trat de  district  pour  ce  district,  de  la  même  manière  et  avec 
le  même  efï'et  que  devant  le  juge  de  la  cour  supérieure. 


juge 


Appel  pour  4S.  Si,  dans  le  temps  prescrit,  le  conseil  a  négligé  ou  refusé 

refus  de  consi-  i  ,  -j/^  i-i.  i"-»  j. 

dérer  la  "*^  prendre  en  considération  une  plainte  produite  en  temps 

plainte.  convenable,  toute  personne  peut  en  appeler  à  tel  jugo  de  la 

manière  et  dans  le  délai  de  quinze  jours  à  co.-npter  de  l'expi- 
ration des  trente  jours  mentionnés  dans  l'article  32. 


Signification        40.  Une  copie  de  la  requête  en  appel  est  signifiée  au  secré- 
fnlnnpi'"^'^  taifc-trésorier  de  la  municipalité,  lequel  en  donne  aussitôt 

un  avis  spécial  au  mtiire  et  un  avis  spécial  aux  parties  intt- 

refcSécs. 


en  appel. 


Audition  de 
l'appel. 


50.  Au  jour  et  au  lieu  par  lui  irxés,  le  juge  do  la  cour 
supérieure  a  plein  pouvoir  e*  autorité  d'entt  ndre  et  de  déci- 
der cet  appel  d'une  manière  sommaire,  et  doit  procéder  de 
jour  on  jour,  en  terme  ou  en  vacances. 


Préséance.  Cet  appe!  a  préséance  sur  les  autres  causes. 

Pouvoirs  du         51.  Le  juge  peut  ordonner  qu'avis  ultérieur  eoit  donné  à 
■'"^^'  chacune  des  parties  en  cause,  assigner  devant  lui  et  interro- 

ger', sous  serment  ou  affirmation,  toute  partie  ou  témoin,  et. 
exiger  la  production  de  tout  document,  papier  ou  chose. 

Il  peut  ex  ojfic'o  ordonner  de  rectifier  toute  erreur  appa- 
rente ou  irrégularité  de  forme  qui  peut  s'y  trouver,  et  dori' 
ner  tout  ordi-e  de  manière  que  la  loi,  à  ce  sujet,  ait  son  plein 
et  entier  effet. 
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Il  a,  pour  ces  ûm,  tons  tes  pouvoirs  confcr.'s  à  la  cour  supé- 
rieure relativement  aux  attaires  pendantes  devant  elle.  :     '      '  . 

5S.  Nul  prorMurj  t'Ur  tel  appel  ne  doit  être  annulée  pour  Défauts  de 
défaut  de  Ibruie.  ^°'""'- 

53.  Les  fiais  de  lappel  sont  taxf^s  \  la  dibcrétîon  du  juge,  Frais  d'appel, 
pour  ou  contre  ce'le  dos  parties  qu'il  croit  juste,  même  con- 
tre la  corporation  de  la  mnnioipalité,  et  t'ont  recouvrables 
sur  un  brof  d'exécution  émis  on  la  forme  ordinaire,  pourvu 
que  les  dits  frais  n'excédi  nt  par  les  frais  d'une  cause  de  la 
cour  de  circuit,  'JO  V.,  c.  21,  s.  27. 


54.  La  décision  du  juge  est  finale. 


Décision. 


55.  Le  secrétnire-tré-Jorier  et  le  régistriteur  doivent  res- Correction  do 
pectivcmeut  corriger  le   double  de  la  liste  des  élocteurs  en  '^  ''*'*• 
leur  possession  conformément  à  la  décision  du  tribunal,  aus- 
sitôt après  qu'une  copie  authentique   leur  en  a  été  signifiée. 


^  6. — Dispositions  diverses. 

56.  .^i,  en  tout  temps,  il  est  démontré  au  juge  de  la  cour  Cas  d'altéra* 
supéiiuure,  en  terme  ou  en  vacance,  que  le  secrétaire  tréso-  '°"" 
rier  d'une  municipalité  ou  le  régistrateur  de  la  division  d'en- 
registrement, ou  une  autre  personne  ont  altéré  ou  falsifié,ou 
ont  laif^sé  altérer  ou  faNifier  le  double  de  la  liste  en  leur 
garde,  il  doit  requérir  le  secrétaire  trésorier,  le  régistrateur 
et  toute  personne  ayant  la  garde  du  rôle  d'évaluation  qui  a 
servi  de  base  à  la  liste,  de  comiiaraîti-e  devant  lui  et  de  jîro- 
duiro  les  rôles  et  les  listes  en  leur  possession. 


i  juge. 


St.  i\u  temps  et  au  lieu  fixés  pour  la  comparution  de  Correction  de 
ces  i*ersonnes,  le  juge  après  avoir  examiné  les  doubles  de  la  ^^^i^ç  ^^  j^^ 
liste  produits  par  le  secrétaire-trésorier  et  le  régistrateur, 
ainsi  que  le  rôle  d'évaluation,  doit,  avec  ou  sans  plus  de 
preuve,  ordonner  les  modifications  ou  corrections  qu'il  croit 
nécessaires  pour  rendre  exact  et  fidèle  le  double  altéré  or. 
falsifié. 

12      , 


m 

n 

WÊ 

w 

tH^H 

^i/!^  '  ' 

'MM 

p^'^ 

^^ 

"P,ï>t',2 


—  172—  ;      "^V:  •;-:..    : 

Livraison  des     SH.  11  «st  du  devoir  du  stjcrttairo-trésorier  de  toute  mU' 

copies  de  la    n'u-ipyiit^  et  du  régistraleui*  do   toute  division  d'enrôgistro- 

honoraires.      ment,  ayant  la  garde  d'une  liste  deb  électeurs,  d'en  délivrer 

des  copies  certilites  à  quiconque  en  fait  la  demande  et  olî'ro 

de  i)a3'er  le  coût  do  toute  telle  copie,  à  raison  do  trois  cen- 

tins  par  chaque  dix  électeure  inscrits. 

Livr.  gratuite  5tt.  Le  secrôtairo-trésoricr  de  toute  municipalité  duit,  sur 
aux  sous-offi- (jgjjjjjj^jg  ^  (.y^  ottot,  donner  gratuitement  à  tout  sous  ofH- 
ciers-rappor-       ,  .  ■  ■      i-     •  ,     ,  .    .      ,. 

teurs.  cier-ra|jportour  a^ls»ant  dans  les  Uinites  do  la  municipalité, 

une  copie  coilitiéo  de  lu  liste  des  électeuis  qui  doit  borvir  à 
l'élection,  ou  de  la  partie  do  cotte  liste  qui  se  rapporte  à  la 
localité  pour  laquelle  le  sous-otticier-rapporteur  agit. 

Recours  pour  ©O.  Le  coût  des  copies  de  la  liste  dos  électeurs  donnés  par 
refus  de  les  ^q  régistrateur,  en  conséquence  du  refus  ou  do  la  négligence 
du  sccrétaire-trésoriei*,  do  les  fournir,  en  vertu  de  l'article  59, 
peut  être  recouvré  de  ce  secrétaiio-trésorier,  ou  de  la  corpo- 
ration dont  il  est  l'otticiev,  par  le  régistrutourqui  a  donné 
les  copies  ou  par  lofficior-rapporteur  ou  le  sous-ofticier-rap- 
porteur  qui  se  les  est  procurceb. 

Ol.  Tout  secrétairo-trésorierqui  refuse  ou  néglige  défaire 
une  libte  alphabétique  des  électeurs,  telle  que  requise  par 
cette  loi,  ou  qui,  en  faisant  cette  liste,  y  inscrit  ou  ou  omet 
sciemment  quelque  nom  qui  ne  doit  pas  être  inscrit  ou  omis, 
et  qtii  lu  remet  ainsi  après  l'avoir  attestée  sous  serment  sui- 
vant la  loi,  devient  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  cinq 
cents  piastres,  et  à  défaut  de  paiement,  d'un  emprisonnement 
pour  une  période  n'excédant  pas  douze  mois. 

OSS.  Toute  personne,  ayant  la  garde  des  listes  des  électeurs 
et  tenue  d'en  délivrer  des  copies,  qui  sciemment  a  fait  quel- 
que insertion  ou  omission  dans  les  copies  fournies  et  certi  • 
liée»  par  lui,  devient  également  passible  de  l'amende  édictée 
par  l'article  (il.  • 


Pénalité 
contre  sec. 
très,  pour 
fausses  en- 
trées, etc. 


Pénalité  pour 
offense  par 
gardiens  des 
listes. 


§.  7. — Des   xrrondissements  de  votation 


Division  en 
arrondisse 


63.  Lorsque  dans  une  municipalité,  le  nombre  des  élec- 

ments  par  le    teur»  dépasse  deux  c"-t«,  il  est  du  devoir  du  conseil  de  cette 
conMil. 


\'  ■; 


"'',  .'v 
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municipalité  de  diviser,  avant  le  premier  mare  suivant,  par  ' 

un  règlement  fait  en  la  manière  ordinaire,  la  municipalité 
CD  arrondissements  de  votalion,  de  telle  sorte  qu'il  n'y  ait 
pas  plus  de  deux  cents  C-locieurs  dans  chaque  arrondisse- 
ment. 

Les  limites  de  ces  arrondissements  doivent  être  bien  défi-  Limites 
nio8  et  ne  pas  diviser  un  bieii -fonds  qui  donne  le  droit  de  suf- ''''ceu't 
frago. 

64.  Au(>sitôtque  quelqu'un  des  arrondissements  de  vota- Nouvelles 
tien  contient  plus  do  deux  cents  électeurs,  il  est  du  devoir  du '^'^'^'""'*- 
COD'^eil  de  subdiviser,  par  règlement,  avant  le   premier  mars 

alors  suivant,  ces  arrondissements  en  d'autres  arrondisse- 
ments ne  contenant  pas  plus  de  doux  cents  électeurs  clia- 
cun. 

65.  Pour  la  plus  grande  commodité  des  électeurs,  le  con-  Amendement 

seil  peut,  en  tout  temps,  amender  ou  abroger  tout  règlement ''"''^t''.*^"'^"'* 

,  .1..         .  .•  iice  sujeL 

fait  en  vertu  des  articles  b'à  et  b-i,  et  taire  une  nouvelle  divi- 
sion, tel  que  prescrit  par  l'ariicie  (j3. 

66.  Nul  règlement  fait  en  venu  des  articles  G3,  *U  et  65  Ap^iel  prohi- 
n'oet  susceptible  d'appel  au  conseil  de  comté.  '^'^• 

67.  Tout  règlement  municipal,divisant  une  inunicii)alité  en  Anden.sarroB- 
arroudisseuaenlsde  votation  ou  autres  subdivisions  analogues,  dissements. 
en  vigueur  lors  de  la  passation  de  la  présente  loi,  doit  demeu-  ' 

rer  tel  jusqu'à  ce  qu'il  soit  remplace  ou  abrogé  en  venu  des 
articles  ci  dessus. 

Loi  AMEND.INT   I.A  Loi    ÉLECÏOR.VI.E  UE  QUÉBEC,  1H05 

(OJ   Vicf.,  ch.  10,  1899.) 

Sanctionnée  le  lo  mars  jSçç] 

1.  Le  premier  alinéa  de  larticle  U  de  la  loi  59  Victoria,  59  v.,  c.  9,  s. 
chapitre  J),  est  remplacé  comme  suit  :  9i  amendée. 

"  9.  Sont  inscriies  sur  la  liste  de.s  électeurs  les  personnes  Person 
Buivantes  et  nulle  autre,  qui  s^nt  du  sexe  masculin,  et  qui,  |)<mvaiu  ître 
au  moment  du  dépôt  de  la  liste  on  vertu  des  articles  25  et  2'»  Î^Tiste"  ^^^ 
de  la  présente  loi,  ont  vingt  et  un  ans  révolus,  sont  sujets 
de  Sa  Majesté  par  naissance  ou  par  naturalisation,  et  ne  sont 
frappés  1' 'aucun'-  incapacité  légale,  savoir  :  ", 


:-v  >  • 


^m 


™  I 


-remplacé. 


■Personnes 
ayant  un 
revenu  de 
$300. 


Id.,  s.  10, 
remplacée. 

InÊcriplion 
sur  la  liste 
sans  inscrip- 
tion au    rôle 
d'évaluation. 


2.  Le  paragraphe  11  de  l'article  9  àe  la  dite  loi,  tel  que 
remplacé  par  la  loi  fiO  Vic'ora,  chapitre  21,  section  24,  est 
de  nouveau  remplacé  comme  suit  : 

"  11.  Les  peri-onnes  qui  résident  dans  le  district  électoral 
depuis  un  an,  et  tirent  de  leur  salaire  ou  de  leurs  gages,  en 
argent  ou  en  nature,  ou  de  quelque  commerce,  emploi, métier 
ou  profession,  ou  do  quelque  ]>lacement,  un  revenu  d'au 
moins  trois  cents  piastres  par  année,  ou  les  pei^onnos  qui 
travaillent  à  la  piùce  dans  les  manufactures  et  qui  retirent 
de  tel  travail  au  moins  trois  cents  piastres  par  année." 

IV  L'article  10  de  la  loi  59  Victoria,  chapitre  9,  est  rem- 
placé par  le  suivant  : 

"  10.  Li  s  personnes  qui  ont  le  cens  électoral  juaventêtre 
inscrites  cm-  la  liste  éleclorale  sur  plainte  conformément  aux 
articl  s  32,  33.  34,  35,  3fi.  37.  38,  39,  40,  41,  42,  43,  44  et  45, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'elles  soient  inscrites  au  rôle 
d'évaluation,  lequel  ne  fait  preuve  que  de  la  valeur  do  l'im- 
meuble." 


Art.  aj. 
art.  II. 


après      4.  L'article  suivant  est  inséré  dans  la  dite  !oi  apr.'!S  l'ar- 
fcle  11  : 

Co-locataires.  '•  Ha.  Qunnd  deux  ou  plusiiMU's  pei-sonnes,  payant  cha- 
'  cuuM  nn  'oyer  iinnuel  sutïisant  pour  c  'uféver  le  cens  électoral, 
sont  locatidrrs  ou  so  s-locatnires,  on  vertu  de  baux  d'stincts, 
de  locaux  ditlerent-^  d'un  même  immeuble  évalué  pur  une 
seule  évaluation  -h  un  montant  suffisant  ]  our  attrilmcr  à  la 
part  de  chacune  d'elles  le  cens  électoral,  chaque  locataire  et 
soiis-locat;. ire  est  électeur  conformément  à  cette  loi,  et  doit 
être  ineicrit  sur  la  liste  des  électeurs. 

Insuffisance         Si  le  montant  auquel  l'immeub'e  est  évalué  n'est,  p  is  ^uffl- 

^encrcas""^"  ^'•"^  P*^*"^  *^*'*"^"'-'^"  ^  '^  P*""^  ^^  chacun  des  locataires  OU 
sous-loc.itairi's  le  Cvms  électoral,  sont  in.«crits  autant  des  loca- 
taires 01  sous-locataires  que  le  montant  requis  pour  conférer 
le  cens  électoral  est  compris  de  fois  dans  le  chiffre  do  l'éva- 
luation, en  commençant  par  les  noms  des  locataires  et  sous» 
locataires  dont  les  baux  sont  les  plus  anciens." 

Entrée  en  5,  Cette  loi  entrera  on  vigueur  le  jo  ir  de  sa  sanction. 

vigueur. 
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DE  l'eNREOISTREMENT  et  du   TaANSKEKT  KES  J)ÉBENTi;- 

HES  PAR    LES     CORPORATIONS    MUNICIPALES    ET 

AUTRES. 

1.  Sauf  les  dispositions  du  codo  municipal  à  cet  effet,  rela-  Transmissio» 
vemeiit  aux  corporations  municipales  auxquelles  il  s"api»lique  ^"  "l^'f" 

il  est  du  devoir  du  givliier  ou  du  secrétaire-trétorier,  ou  de  copies  certi- 
la  personne  agissant  comme  tel,  de  toute  corporation  muni- ''^'*^'*''^ .*'*'. 
cipale,  et  du  greffier  ou  secrdlaiie,  ou  de  la  i)ersonne  agis-  base  àl'em- 
eant  tomme  tel,  de  tout  autre  corps  légalement  constitué,  P"'"'* 
de  transmettre  au  régistruteur  du  comté  ou  'le  lu  divi- 
BJou  d'enregistrement  dans  ks  limites  desquels  se  trouve 
cette  corporation,  ou  autre  corps,  ou  son  bureau  principul, 
dans  le  uélai  de  deux  semaines  après  l'adoption  Hnale  de  tout 
règlement  passé  dans  le  but  de  faire  un  emprunt  au  moyen 
de  l'émission  de  débentures,  et  avant  la  vente  ou  la  jiromesso 
de  vente  de  ces  dtbentures,  émises  ou  devant  l'être  en  vertu 
d'icelui  règlement,  copie  dûment  certitiéc,  tel  que  ci-a2)rè8 
prescrit,  de  tout  et  chaque  règlement  passé,  comme  susdit, 
pur  telle  corporation  municipale  ou  tel  autre  corps  légale- 
ment constitué,  avec  un  rapport  selon  la  formule  delà cédule 
A,  do  la  présente  suction.  indiquant  la  nature  et  l'objet  de 
chaque  règlement,  les  sommes  à  emprunter,  le  nombre  de 
débentures  à  être  émises  en  vertu  de  ce  règlement,  leurs  mon- 
tants respectifs,  les  dates  respectives  do  l'échéance,  la  valeur 
cotisée  des  biens  meubles  et  immeubles  appan^îiiant  à  cette 
corpoi-ation  ou  ù.  ce  corps,  la  valeur  cotisce  de?  biens  meub.es 
et  immeubles  de  la  municipalité,  et  le  montant  annuel  do  la 
répartition  par  piastre  requis  pour  en  effectuer  la  liquida- 
tion. S.  li.  C,  c.  84,  s.  2,  et  34  V".,  c.  (J8,  s.  lOSO  j  art.  4(il7, 
S.  R.  (J. 

2.  Le  greffier  ou  le  secrétaire-trésorier,  ou  la  personne  Rarrort  fait 
agissant  comme  tel  de  toute  corporation   municipale,  ou  le  au  sec.  prov. 
grelHor  ou  lo  secrétaire  ou  la  personne  agissant  comme  tel 

de  toute  autre  corporation,  sauf  celles  qui  en  sont  exceptées 
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par  cette  Heclion,  est  tenu,  le  ou  avant  le  (lixi»^niejour  de  jan- 
vier de  chaque  annexe,  do  tranamettro  au  socrétniro  de  la  pro- 
vince, un  ^tat,  jusqu'au  trente  et  unième  jour  de  dt'cembro 
alors  dernier, dressé  Riivant  la  formule  de  la  cédule  B,  de  la 
prdtonte  section,  n^diquant  le  nom  do  la  corporation  munici- 
pale ou  autre  corporation  ;  lo  montant  do  sa  dette,  si  quel- 
qu'une il  y  a,  distinisjuant  lo  montant  do  la  dette.s'il  en  existe, 
encourue  en  vertu  do  la  section  seizième,  du  chapitre  cin- 
quième du  titre  quatrième  dos  pr<5contH  statuts  refondus,  con- 
cernant le  fonds  d'em])runt  municipiij,  d'avec  lo  reste  de  sa 
dette  ;  la  valeur  colisde  do«  biens  meubles  et  immeubles 
appartenant  à  telle  corporai  ion  municipale  ou  aut  re  corpora- 
tion, ou  la  valeur  cotisée  des  biens  meubles  ot  immeubles  de 
la  municipalité,  ou  les  deux,  suivant  le  cas  ;  lo  montant  total 
de  la  cotisation  par  ])iastro,  imposée  pour  quflquoa  fins  que 
ce  soit  sur  les  biens  en  dernier  lieu  mentionnés,  et  lo  montant 
des  intérêts  dus  par  la  corporation  municipale  ou  autre  cor- 
poration. S.  R.  C,  c.  84,  s.  a  ;  voir  C.  M.,  arts.  168  et  168a  ; 
art.  4618,  S.  T?.  Q. 

^'secrë '^  jrov      *'  ^®  secrétaire  do  la  pi'ovinco  doit  compiler,tous  les  ans, 

en  forme  de     "n  état  tabulaire  dos  rapports  ainf^i  triinsmis,  indiquant,dan8 

tableau,  pour  une  colonne,  los  noms  dos  différentes  corporations,  et  dans 
être  soumis  à  '  '  '  , 

la  \ég.  d  autres  colonnes   correspondantes   à  celles  de   la  cédule  ci- 

dessus  montionnée,  le  contenu  de   ces  rapports  en  retrard  de 
]  leurs  noms   respectifs;   il  en  fait   transmettre  une  copie  à 

chaqiie  branche  de  la  lécrislature,  dans  les  quinze  premiers 
jours  de  la  sepsion  qui  doit  avoir  lieu  après  qu'il  a  été  fait, 
ou  si  la  législature  est  en  session,  aussitôt  que  possible  après 
qu'elle  a  été  terminée.  S.  R.  C,  c.  84,  s.  4  ;  voir  C.  M., 
art.  Oisr  ;  art.  4619,  S.  R.  Q. 


Entrée  faite 
dans  un  livre 
avec  copies 
«les  rapports 
pcescrits. 


4.  Le  réffistrateur  du  comté  ou  de  ladivison  d'enregistre- 
ment, dans  les  limites  desquels  se  trouve  telle  corporation 
municipale  ou  autre  corporation,  ou  son  bureau  principal, 
reçoit  et  dépose  dans  ce  bureau  les  divers  règlements  qui  lui 
sont  transmis,  tel  que  ci-dessus  prescrit,  et  fait  faire,  dans 


177  — 


r 


un  livre  destiné  à  cotto  fin,  de  vraies  et  fidèles  copies  de» 
rapports  ci-dessus  oxigds  par  l'article  4Gn.  S.  R.  C,  c.  84, 
B.  5  ;  art.  46*20,  S.  R.  (J. 

II.  Le  régistratour  de  chaque  comté  ou  division  d'onregis-  s'il  en  est  re- 

tremont,  comme  suisJit,  doit  se  procui-er  un  livre  f^'oni'eKi^- {'râieur''enuè*" 
tromont,  où  il  fait  entrer  et  enrogi8trer,do  temps  à  autre  à  la  le  nom  du 
demande  dos  porteurs  originaires,  ou  de  tout   cos^ionnaire  P^^'^J^'^j'^^j^^^^ 
postérieur,  le  nom  de  ces  porteurs  originaires  ou  cessionnai-  ture. 
res  postérieure  ;  et  le  porteur  ou  ce88ionnaire,le  dernier  ins- 
crit dans  le  livro  d'enregistrement,  est  prima  facie  réputd 
le  propriétaire  et  possesseur  légal  do  toute   débentnro   ainsi 
enregistrée.  S.  R.  C,  c.  84,  s.  G  ;  art.  4C21,  S.  R.  Q. 

H.  Les  statuts  dont  il  est  fait  mention  dans  l'article  4617,  Mode  d'au- 
s'il  s'agit   d'une   corporation  municipale,  sont  certifiés  et  j^ijen^ujYs.  *^ 
authentiqués  sous   le  pceau  de  la  corporation  et  le  seing  de 
l'olttcior  principal,  ou  de  la  personne  qui  préside  l'assemblée  ,  ^ 

dans  laquelle  le  statut  originaire  a  été  fait  et  passé,  et  aussi 
sous  le  seing  du  greffier  ou  secrétaire  de  la  corporation  ;  et 
tous  les  statuts  des  autres  corps  légalement  constitués,  sont 
attestés  et  authentiqués  sous  le  sceau  de  tels  corps  et  sous  le 
seing  de  l'ofticior  principal.  S.  R.  C,  c.  84,  s  7  ;  art.  4622, 
S.  R.  q. 

^  m 

T.  Les  copies  certifiées  des  statuts,  dont  il  est  fait  men-  Statuts,  rap- 
tion  plus  haut  et  transmises  comme  susdit,  ainsi  que  les  rap- JjPJj^j^^gj.  'JJf^ 
ports  mentionnés  dans  l'article  4617,  les  livres  d'entrée  de  verts  à  l'ins- 
ces  ra])port8  et  enregistrements,   sont  ouverts  à  l'inspection  p^ij'i^""  '  " 
et  examen  du  public,  qui  y  a  accès  en  tout  temps  et  à  toute 
heure  convenables,  moyennant  paiement  de   certains  hono- 
raires, tels  que  ci  après  réglés.  S.  R.  C,  c.  84,  s.  8  ;  art.  4623, 
S.  R.  Q. 

8.  Les  honoraires  suivants  sont  payés  aux  régistratours,  Honoraires 
en  vertu  de  la'  présente  section  :  payables. 
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Pour  l'enregistrement  do  toute  copie  certifiée  do  sta- 
tut, la  somme  de $  2  (HK 

Pour  l'enregiutrement  des  rapports,  tel  que  pivscrit 
dans  la  cédule  A,  pour  tout  tel  rapport,  la  bomme 
de 1  00 

Pour  l'enregistrement  du  nom  du  porteur  ou  ce^sion- 
naire  d'un  nombre  quelconque  de  débentures,  mais 
n'excédant  pas  cinq,  la  somme  de 0  25 

Au-delà  de  cinq,  mais  n'exccdant  pas  quinze,  la  som- 
me de 0  50 

Au-delà  de  qumze,  mais  n'excédant  pas  trente,  la 
somme  de 0  75 

Au-delà  de  trente,  la  somme  de 1  00 

Pour  recherches,  in^pecliou  ei  examen  Uo  chaque  lo- 
pie  do  btatut  et  des  entrées  y  relative» 1   00 

S.  li.  C,  c.  84,  s.  9  ;  art.  4G2i,  S.  K.  q. 

9.  Chaque  fois  qu  il  est  nécessaire  de  soumettre  un  statut 
à  la  sanction  du  lieutenant-gouveineur,  il  faut  au  préalable 
obtenir  ctve  saitctiou  pour  que  tel  statut  soit  susceptible  de 
tomber  sous  l'opération  des  mots  '-adoption  tinalo"  contenus 
dans  l'article  4U17.  S.  E.  C,  c.  84,  s.  lU  ;    art.  4025,  S.  K.  Q. 

10.  Les  dispositions  précédeiites  de  lu  prisenlc  section  ne 
s'appliquent  pas  aux  règlements,  ni  uux  débentures  émises 
en  veitu  d  iceux,  par  aucune  compagnie  de  chemin  for  ou 
corporation  ecclésiuslique,  ni  aux  débentures  émises  par  au- 
cune dénomination  religieuse,  comme  corps  légalement  cons- 
titué en  cette  province.  !S.  R.  C,  c.  84,8. 11  ;  ait.  4020.  S.R.Q. 

11.  Tout  greffier,  secrétaire  ou  secrétaire-trésorier  d'une 
corporation  municipale  ou  d'un  corps  contmo  susdit,  qui 
néglige  do  remplir,  en  temps  convenable,  quelqu'un  des 
devoirs  que  lui  impote  la  préeento  section,  est  passible  d'une 
amende  de  deux  cents  piastres,  ou,  à  défaut  de  paiement,  de 
l'emprisonnemeat  jusqu  à  ce  que  l'amende  soit  payée,  mais 
pour  une  période  de  pas  plus  de  douze  moia  ;  la  poursuite 
devant  être  portée  au  nom  du  procureur  général  devant  tout 
tribunal  compétent.  S.  R.  C,  c.  84,  s.  12  ;  art.  4627,  S.  RQ, 
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12.  Tonte  débenturo  émise  avec  le^  formalitite  prescrites  Traïufert  des 
par  la  loi,  par  une  corporalioa  municipale  ou  autre  corps,  ^^^^^y 
payable  au  porteur,  ou  4  une  personne  y  dénommée  ou  au  [wrteur  par 
porteur,  peut  être  transférée  par  délivrance  ;  et  ce  transfert  "^^* 

en  transmet  la  propriété  au  possesseur,  et  lui  donne  le 
droit  de  maintenir  une  action  sur  cette  débenlure,  en  son 
propre  nom.   S.  R.  C-,  c.  84,  s.  13  ;  art.  4G28,  S.  i{.  Q. 

13.  Toute  débenture,  émise  comme  susdit,  payable  à  une  si  elles  sont  à 
personne,  ou  à  une  personne  ou  àHonordi'eoMt,aprâ4  l'endos- °'^'*»'"*y*V 
wment  d'icelle  par  telle  personne,  tranférable  par  délivrance  saiie. 

à  dater  de  tel  endocisument  ;  ce  transfert  en  transmet  la  pro- 
priété au  possee«seur,  et  lui  donne  le  droit  de  maintenir  une 
action  sur  telle  débenture,  en  son  propre  nom.  S.  li.  C,  o. 
84,  8.  14  ;  irt.  4629,  S.  R.  Q. 

14.  Dan3i.>Ht<     oui>aite  ou  action  sur  semblable  dében- Ce  qu'il  suffit 

turo,  il  n'est  pas  n.  .•e»8air-i  d'alléiruer  dans  la  déclaration  ou^'"^"" 
'  *  °  dans  toute 

dans  toute  autre  piocédurt  ou  de  prouver  de  quelle  manière  poursuite  ou 
une  personne  est  devenue  en  possession  de  telle  débenture,  *'=''on  sur  dé- 
ni d'alléguer  ou  prouver  les  avis,  statuts  ou  autres  en  vertu 
desquels  la  débenture   a  été  émise  ;  mais  il   suttit  do  dési- 
gner le  demandeur  comme  étant  en  possession  de  cette  dében- 
ture (énonçant   l'endossement),  d'alléguer  brièvement  son 
ett'et  K'gal,  et  de  faire  la  preuve  en  conséquence.  S.  R.  C.  c. 
84,  8.  15  ;  art.  4630,  S.  R.  Q. 


15.  Toute  débenture,  émise  comme  susdit,  est  valide,  et  Déhentures 
recouvrable  enontier.bien  qu'elle  puisse  avoirété  negociéo.par  [e      îeln'"' 
cette  c'oiporation  ou  ce  corpb  à  un  taux  au-dessous  du  puir,  montant,  bien 
ou  à  un  taux  d'intérêt  de  plus  de  six  pour  cent  par  année,  ^"^d  "ssous'^du 
«t  ne  peut,  sans  avis,  être  entachée  d'invalidité  entre  les  pair, 
mains  d'un  possesseur  de  bonne  foi,  pour  valeur.  S.  R.  C,  c. 
84,  8.  16  ;  art.  4631  S.  R.  Q.     ' 
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Capitalisa- 
tion. 
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De  la  capitalihation  des  dett£8  municipales. 

16.  Il  est  permis  à  toute  corporalion  de  cite,  de  ville,  de 
village,  de  paroisse,  de  canton  et  autres  coi7X>ration8  inunici* 
pales,  de  capitaliser  les  dettes  par  elle  légalement  contrac- 
tées, en  vertu  de  règlements  passés  avant  le  29  août  1881  et 
soumis  aux  électeurs,  et  d'en  btipulerlo  paiement  par  annui- 
té embrassant  un  terme  n'excédant  pas  cinquante  uns.  44-4S 
V.,  c.  26,  s.  1  ;  art.  4632,  S.  R.  Q. 

17.  Il  n'est  pas  nécesëairo  de  soumettre  le  règlement  au 
vote  des  électeurs.  44-45  V.,  c.  26,  s.  4  ;  art.  4633,  S.  It.  Q. 

IS.  L'intérêt  sur  la  dette  capitalisée  ne  doit,  un  aucun 
cas,  excéder  le  taux  de  six  pour  cent  par  an,  et  cet  intérêt 
est  pa^'able  aux  époques  qui  sont  convenues,  tous  Les  ftiis  ou 
plus  souvent.  44-45  V.,  c,  26,  s.  2   ;  art.  4634,  S.  H.  H. 

141.  Ces  corporations  peuvent  émettre,  par  une  résolution 
du  conseil,  des  débeuturcs  pour  le  paiement  de  telles  dettes 
capitalisées  payabiea  aux  époques  et  aux  lieux  fixés  dans  les 
débentures.  44-45  V.,  c.  26,  s.  3  ;  art.  4635,  S.  li  Q. 

DE  l'emploi  DU  FONDS  d'aMOUTISSEMENT  DES  MUNICIPALITES 

Emploi  du  20   (Juand  une  corporation  municipal»  de  cité,  de  ville, 

fonds  d'amoi-(jg  villacre  OU  autre  municii)aiité  a  contracté  un  emprunt  au 
tissement.  .       ,  .    ,,        ^     i.i-    ,     ,       i  i.      ,    ., 

sujet  duquel  elle  est  obligée  de  placer  un  fond  d  amurtisse- 

ment,  elle  peut  employer  ce  fonds  d'amortissement  au  rachat 

des  débentui-es  par  elles  émises  pour  emprunt,  lîouivu  que 

l'intérêt  des  débentures  ainsi  rachetées  soit  ensuite  employé 

de  la  même  manière  que  le  fonds  d'amortissement.  42-43  V., 

0.  42,  s.  1  ;  art.  4636,  S.  R.  Q. 


Règlement 
non  soumis 
à  l'approba- 
tion. 

Intérêt  limi- 
té. 


Débentures. 


Froviso. 


Garantie  gén. 
des  bons. 


21.  L'article  précédent  s'applique  aux  emprunts  fait» 
par  les  municipalités  depuis  le  31  octobre,  18*79,  et  à  ceux 
faits  avant  cette  époqiie,  pourvu  que  dans  ce  dernier  cas,  il 
n'y  ait  eu  aucune  stipulation  différente  sur  la  manière  dont 
le  fonds  d'amortissement  devait  être  placé.  42-43  V.,  c.  42, 
8.  2.   ;  art.  4637,  S.  R.  Q. 
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ou  F0ND8    I)K8   MUNICIPALITÉS  ' 

§  1 — De  la  composition  de  ce  fonds 

3S.  Les  sommes  d'argent  provenant  des  réserves  du  cler-  Fond»  prove* 
gé  dans  la  province  de  Québec,  continuent  à  former  un  fonds  ^^f^  ^V 
séparé  appelé  "  Fonds  des  municipalités  delà  province  de  clergé. 
Québec.'  S.  R,  C,  c.  25,  s.  1  ;  art  4638,  S.  R.  Q. 

23.  Ce  fonds  des  municipalités  se  compose  de  toutes  les  CompoiîUon 
sommes  d'argent  provenant  de  la  vente  des  réserves  du  cler- 
gé dai  s  cette  province,  qu'elles  soient  maintenant  placées 

dans  le  Royaume  uni  ou  dans  la  Puissance  du  Canada,  ou 
qu'elles  demeurent  non  placées. 

De  l'intérôt  et  des  dividendes  des  sommes  d'argent  formant  Intérêt»  sur 

"ce  fonds, 
partie  do  ce  fonds  ; 

De  l'intérêt  sur  les  ventes  à  crédit  des  réserves  du  clergé  Jm^'êts  sur 

°    les  ventes, 
en  cette  province  ;  et 

Des  rentes  et  profits  provenant  des  réserves  du  clergé,  ï^'ofif  prove* 
,     .  ,     ,  ^  .        ,.        .  ^     '  nant  de»  ré- 

louées ou  le  devenant  pour  un  nombre  d  années,  et  autres  serves  du 

revenu»  casuels  et  périodiques  provenant    des  réserves  du<='"B^' 

clergé  en  icelle  province,  après  avoir  déduit  de  ces  sommes 

les  dép<  nso^  nt^ce^saires  faites  pour  la  vente  de  ces  réserve-»  et 

de  leur  administration  ainsi  que  du  fonds. 

Les  sommes  de  derniers  formant  ce  fonds  sont  versées  Emploi  du 
entre  le«>  mains  du  trésorier  de  lu  province  et  sont  par  lui  ""  ** 
eioployi'es  aux  fins  mentionnées  ci  ajjrès  en  vertu  de   celte 
section  ou  de  tout  arrêté  émis  p;ir  le  lieutenant-gouverneur 
en  conseil  S.  R.  C,  c.  25,  s.  2  ;  art.  4039,  S.  R.  Q. 

24.  Les  terres  qui  ont  pu  être,  en  vertu  de  quelque  acte  Terres  cen- 
en  vigueur  jusqu'au  18  décembre,  1854,  acceptées  en  l'change  ^^y^  ju 
pour  des  terres  formant  originairement  partie  des  réserves  clergé." 
du  clergiS  en  quelque  partie  de  cette  province,  sont  réputi'es 

être  des  réserves  du  clergé  pour  toutes  le^  fins  de  la  présente 
section.  S.  R.  C,  c.  25,  s.  15  ;  art.  4640,  S.  R.  Q. 
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§.  2 — De  V appropriation  et  du  résidu  de  ce  fonda. 

Appropria-  SU.  Le  montant  du  fonds  ct-dewus,  après  paiement  de» 
ttut  du  foodâ.  <^^*i'K*B  portées  dans  l'acte  de  rt^serve  du  clei^é,  de  1854, 
(18  Viot.,  ohap.  2),  doit  être  approprié  aux  fins  énoncée» 
dans  la  section  troisième,  du  chapitre  huitième  du  titre  sixiè* 
me  de*  présents  statuts  refunduH,concemant  l'allocation  aux 
municipalités  de  comté  \w\xt  leurs  palais  de  justice.  S.  B.  C, 
c.  25,  s.  6.  ;  art.  4641,  S.  R.  Q. 

SE  L'XXEMPTION  vite  TAXK8  MUNICIPALES  K.H  rAVEUK  DES 
MANUFACTURES. 

Exemption  de     36.  Dans  le  but  d'encourager  l'introduction  et  l'étabiiS' 

^^  ^         Sdment  de  nouvelles  manufactures  dans  leurs  limites,  il  est 
nvcur  Qcs 

munufrctures  loisible  aux  municipalités  de  cité,  de  ville  et  de  village,  d'ex- 
Donvelles.  «mpter  des  taxes,  cotisations  et  impôts,  pour  un  tem^M  n'ex- 
cédant pas  dix  années,  les  manufactures  autres  que  les  mou- 
lins à  farine,  usines  à  guz  et  distilleries,  que  des  individus, 
des  sociétés  commerciales  ou  corps  politique»  et  corporations 
ont  entrepris  et  entreprennent  d  y  établir. 

Exteniion  de     2.  Cette  exemption  s' 'tend  non  seulement  aux  édifices  et 
wtte  exemp-  terrains  occupés  et  employés  pur  ces  manufacturi^  mais 

encore  aux  meubles  et  machines  qui  y  sont  employés  ainsi 

qu'aux  objets  qui  y  sont  fubriqué». 

Exemption  3.  Dans  le  cas  où  l'exemption  de  taxes,  comme  ci-dessus 
aux  manufac-  mentionnée,  en  laveur  d'une  nouvelle  manufacture  ix)urrait 
usantes.  porter  préjudice  aux  intérêts  d'une  manufacture  déjà  éta- 
blie, ou  créer  un  privilège  injuste  envers  cette  dernière,  il  est 
loisible  à  l'autorité  municipale  d'accorder  la  même  exemp- 
tion ou  une  exemption  proportionnée  à  toute  telle  ancienne 
manufacture.  34  V.,  c.  18,  ss.  1  3  et  4  ;  art.  4(>42,  S.  R  Q. 

Demande  de       3*7.  Quiconque  désire  établir  une  manufacture,  comme 
ribu'***  *îif  ci-dessus,  est  tenu  de  demander  au  conseil  municipil  le  pri- 
obl^cnra.    '  vilège  de  l'établir,  de  spécifier  le  genre  de  manufacture,  le 
lieu,  l'étendue  du  terrain  requis,  et  s'il  entend  se  servir  d'en- 
gins à  vapeur. 
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Ce  privilège  ne  peut  être  accordé  sanit  avis  |>réttlable  adres-  AvU  à  cet 
\té  et  donné  au  coiiMil  ;  sur  ce,  le  conseil  peut  passer  à  cet*'  '^'' 
«fiet  un  règlement,  qui  doit  être  soumis  à  ha  dtlibérution  à 
deux  assemblées  différentes  ;  une  fois  adopté,  le  règlement  à 
[foroe  de  contrat  en  faveur  des  propriétaires  de  la  manufac- 
[tare  y  mentionnée,  leurs  hoirs  et  ayants  cause,  pour  tout  le 
It^mpe  spécifié  dans  ce  règlement.   34  Y.,  o.  18,  s.  2  ;  art. 
4643,  S.  R  Q. 


Pénalités 
contre  ceux 
oui  donnent 
des  présents 
etc. ,   pour  in* 
fluencer  cer- 
taines {lerson- 
nés  dans  leur 
vote. 


DE8  MANOSUVRIH  VRAVDlTLBtTMBS  BT  DK  LA  CORRirPTION 
DANS  LES  APKAIRK8Mt'NICII>ALfeM 

38.  Toute  personne  qui,  directement  ou  indirectement, 
promet,  offre,  donne  ou  fournit,  ou  contribue  A  faire  promot- 
Jtre,  offrir,  donner  ou  fournir,  en  tout  ou  en  partie,  à  un 
[membrvi  du  conseil  municipal  d'une  municipaKté  de  cité  ou 
de  ville,  ou  à  un  officier  de  telle  municipalité,  avunt  ou  après 
qu'il  8  urit  rendu  habile,  et  a  pris  son  siège  ou  qu'il  est  entré 
en  fonctions,  quelque  somme  d'argent,  effet,  droitd'uction  ou 
lutre  chose,  valeur  ou  avantage  pécuniaire,  actuellemeni  ou 
en  perstpective,  ou  quelque  part  dans  un  contrat  ou  une  entre- 
prise, aveu  l'intention  d'influencer  son  vote,  son  opinion,  son 
kagement  ou  sa  ligne  do  conduite  à  l'égard  d'une  question, 
iffairo,  cause,  ou  procédure  qui  i)eut  être  alors  pondante,  ou 

eut,  t'ii  vertu  de  la  loi,  être  en  tout  temps  amenée  devant 
|ai,  en  ta  qualité  officielle,  est  pas^^ible  d'une  amende  de  pas 

Qoins  de  cinq  cents  piastres,  si  la  somme  d'argent  ou  la 
jraleur  des  effets,  droits  d'action  ou  autres  cho^s,  offerts  don> 
hi^  ou  fournis,  n'excède  pas  le  montant  de  cinq  cents  pias- 
b\  et  d'une  amende  égule  à  la  somme  ou  à  la  vuleur  mais 

)  devant  pas  excéder  cinq  mille  piastres  si  cette  somme  ou 

aleur  excède  cinq  cents  piastres  et,  à  défaut  de  paiement, 
l'incarcération  dans  la  prison  commune  tant  que  l'amende 
^'e8t[)as  payée. 

2.  Toute  telle  personne,  qui  accepte  un  présent,  une  pro-  Pénalités 

.      ,  ou  une  entreprise,  avec  l'entente  que  ce  présent,  cette  con^f^  ceux 
l  ^A      ^         •       •   n  .  .  1"'  acceptent 

Iromesse  ou  cette  entreprise  influencera  son  vote,  son  opi*  des  présents, 


•;  f 
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,ttc.i  dans  le 
'  but  d'influeii' 
«er  leur  vote. 


Pénalités 
dans  les  au- 
tres munici- 
palités. 

Provîso. 


Kffets  de»  ju 
céments    ren 
dus  contre 
ces  person- 
nes. 

Les  cent  rêve 
nants  sont 
des  témoins 
compétents. 


Recouvre- 
ment des 
pénalités. 


n!on,8on  jugement  ou  si  ligno  de  conduite,  &  l't^gard  do  toute 
question,  affaire,  cuui-e  ou  proct'dure  a'ors  pendante  ou  qui 
pourra,  en  tout  temps,  ôtreumeuëu  devant ille,  en  aa  qualité 
otflcielltt,  e»t  paat>iblu  d'une  nmeiide  du  pai*  moins  lio  cinq 
cents  piastres,  si  le  prissent,  la  promesse  ou  l'entreprise  uccep- 
tJe  n'excède  pas  m  vaUur  la  somme  do  cinq  cents  piastres, 
et  d'une  amende  égale  à  la  valeur  mais  ne  devant  pas  excé- 
der cinq  mille  piustres  si  cette  valeur  excède  cinq  cents  pins» 
très,  et  à  défaut  de  paiement,  de  l'incarcéiation  duus  U  pri- 
son commune  tant  que  l'amende  n'ist  pus  payée.  49-50  y.,c. 
23,  s.  1  ;  art.  4G45,  S.  R.  Q.  * 

SU.  Dans  les  autres  municipalités  que  celles  mentionnées 
dans  l'article  précédent,  l'amende  est  des  deux  fois  la  Somme 
oiTorte  ou  acceptée,  pourvu  que  telle  amende  ne  boit  pas 
moindre  de  vingt  ni  de  plus  de  cent  piastres.  49-50  Y.,  c.  23, 
s.  1  ;  art.  4646,  S.  R.  q. 

80.  AprNs  jugement  final,  la  personne  .^uaamnée  perd 
de  plus  sa  charge  et  devient  inhabile  à  occuper  une  charge 
publique  quelconque  dans  la  province.  49-60  V.,  c.  23,  s.  1  ; 
art.  4647,  S.  K.  q. 

81.  Toute  iKirsonne  qui  conti-evient  à  quelqu'une  des  dis- 
positions de  la  présente  section,  est  témoin  compétent  con- 
tre toute  autre  pen-onne  qui  se  rend  coupable  de  contmven- 
tion  dans  la  même  tranf action,  et  peut  être  forcée  à  rendre 
témoignage  devant  tout  tribunal,  de  la  même  manière  que 
les  autres  personnes  ;  mais  le  témoignage  ainsi  rendu  ne  doit 
être  emp]o3'é  contre  la  personne  qui  l'a  rendu  dans  toute 
poursuite  instituée  conti*e  elle  49-50  Y.,  c.  23,  s.  2  ;  art.  4648, 
S.  R.  Q. 

83.  Toute  pénalité,  décrétée  par  la  présente  section,  peut 
être  recouvrée  par  quiconque  en  fait  la  poursuite,  tant  en 
S)n  nom  qu'au  nom  de  Sa  Majesté  ;  les  deux  tiers  de  la  péna- 
lité appartiennent  à  la  couronne  pour  l'usage  de  la  province, 
et  l'autre  tiers  à  la  partie  poursuivante,  à  moins  que  la  pour- 
suite ne  8oit  prise  au  nom  de  la  couronne  seulement,  dans 
lequel  cas  la  pénalité  appartient  totalement  à  Sa  MajetU 
pour  l'usage  de  la  province.  49-50  Y.,  c.  23.  s.  3. 
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J>l  LA    RB8PON8AmKITf  I>K8    Mt'NICIl>AMTÉd    KT  BK8    COMPA- 
ON1E8  PRKNANT  I>K8  ACTtO.NM  UANtl 
liKM  rilIMINM  1)1  KCK 

ttS.  La  rsfi)onHubilit^  dés  eunmrations  municipales  et  de»  Re»|»n»*W- 
.      ,/    ,  .      *  ,  .        j^lu^dei  muni» 

compagnies  légalement  constituées,  comme  actionnaires  de  cip^jn^  «t 

corapagi)ics  do  chemins  do  fer,  est,  o^mme  colle  des  particu-  compagnies 

liers,  limit^^e  au  montant  qui  a  été  léjt^alement  bouscrit  pargcfbni. 

elles.  :{5  V.,  c.  8,  s.  14  ;  art.  4640,  S.  R.  Q. 

DKS  JUR>iS  KT  JURYS 

SKCTlltN  I. — 1>ISP0«ITI(»NS  nÉ("I,VRAT(HRE8ET  INTKRPRÊ- 

TATIVK8. 

1.  Le  présent  chapitre  peut  Ctre  désigné  et  cité  sous  le  Citation  delà 
iiora  do  "  Loi  des  jurés  de  la  province  de  Québec." 

2.  Dans  ce  chapitre  le  mot  "  municipalité  "  comprend  les  Interprétation 
villes,  villages  et  cités  do  toute  corporation  municipale  quel*  „,ot,, 
conque  ;  et  les  mots  "  la  cour  "  siijniHent  la  cour  ayant  juri- 
diction criminelle  ou  civile,  selon  le  cas,  niégeantaux  temps 

et  lieu  uù  chacune  des  dispositions  de  la  présente  loi  dans 
laquelle  ces  mots  se  rencontrent,  doit  ôtre  mise  en  vigueur. 

3.  La  présente  loi  ne  b'appU  |ue  qu'aux  matières  criminelles,  Application 
sauf  les  cas  dans  le-qaeU  le  contexte  en  étend  clairement  les 
dispositions  à  d'autres  fins  ;  art.  2617  S.  R.  Q. 

SECTION  II. — DE  LA   QUALITÉ  DES  JURtS. 

§.  l— Des  personnes  habiles  à  remplir  les  fonctions  de 
de  grand  juré. 

2.  Sauf  les  exceptions  et  inhabilités  ci-des^u4  établies,  les  Grands  jurés  t 
personnes  suivantes  peuvent  servir  comme  grands  jiirés,  et 
sont  tenues,  après  tirage  et  assignation  régulièrement  faits 
•d'agir  comme  tels,  savoir  :  . 

13 
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Dans  les  vlllea  Tout  habitant  mA!e,  ayant  son  domioilu  dans  une  ville  ou 
et  cités  i  gj^^  (}',^„  moins  vingt  mille  ftmes,  ou  dans  leur  banlieue,  qui 
eat  pcrt^  sur  le  rôie  d'évaluation  comme  pi-opriétuire  d'im- 
meuble» de  la  valeur  totale  de  plus  de  «ix  mille  piastre;*,  ou 
comme  occupant  ou  locataire  d'immeubles  d'une  valeur  annu* 
elle  de  plut  de  cinq  conta  piattreA.— 58  V.  v.  31.  s.  1. 


Dans  Gospé 
et  Bonaven- 
turc  I 


m 


i 


Dant  les  au- 
tres munici- 
palités. 


Petits  jurés 


2.  Tout  habitant  mfilv,  ayant  »on  domicile  dan»  les  limites 
de  toute  municipalité,  dans  les  comtés  de  (îa8])é  et  Bonaven- 
ture,  ou  dans  le  district  de  Pontiac,  qui  ebt  porté  t>ur  le  rôle 
d'évaluation,  comme  propriétaire  d'immeubles  pour  une 
valeur  déplus  de  mille  piastres,  et  lei  occupants  ou  locatai- 
res,pour  une  valeur  annuelle  de  plus  de  cent  piastr.-s.'— 58  Y. 
0.  31,  s.  5. 

îi.  Tout  habitant  mule,  dans  les  autres  parties  do  la  pro- 
vince, ayant  son  domicile  dans  une  municipalité  dont  quel* 
que  partie  se  trouve  dans  un  rayon  de  quarante  milles  du 
siège  de  la  cour  de  circuit  qu'il  habite,  qui  est  porté  sur  le 
rôle  d'évaluation  comme  propriétuire  d'immeubles  do  la 
valeur  totale  do  plus  de  trois  milles  piastres,  ou  comme  occu- 
pant ou  locataire  d'immeubles  d'une  valeur  annuelle  do  plus 
de  trois  cents  piastres. — 58  V.  c.  31  s.  2. 

§  2. — Des  personnes  habiles  à  remplir  les  fonctions 
de  petit  juri 

8.  Sauf  les  exemptions  et  inhabillités  ci-dessous  établies, 
les  personnes  suivantes  peuvent  servir  comme  petits  jurés,  et 
sont  tenues,  après  tirage  et  assignation  régulièrement  faits, 
d'agir  comme  tels,  savoir  : 


Dans  les  villes  !•  Tout  habitant  mâle,  ayant  son  domicile  dans  une  ville 
et  cités }  oxi  une  cité  d'au  moins  vingt  mille  âmes,  ou  leur  banlieue, 
qui  est  porté  sut*  le  rôle  d'évaluation  comme  propriétaire 
d'immeuble  de  la  valeur  totale  d'au  moins  deux  mille  pias- 
tres, mais  de  pas  plus  de  six  mille  piastres,  ou  comme  occu- 
pant ou  locataire  d'Immeuble  d'une  valeur  annuelle  d'au 
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jnoins  deux  cents  piastree,  mai«  de  pas  plus  de  cinq  cents 
piastre*.— 58  V.,  ch.  31,  s.  3. 

2.  1  tat  habitant  mftie,  ayant  son  domicile  dans  les  limites  Dans  Gatpl 
de  toute  municipalité,  dans  les  oumlën  de  Gaspé  et  de  Bona-  ''  ^n^^*"* 
venture  eu  dans  le  diittriot  de  l'ontiac,  qui  est  porté  sur  le 

rôle  d'ëval  lation  comme  propriétaire  pour  une  valeur  tota* 
le  d'au  rr.oins  quatre  cents  piastres,  mais  de  pas  plus  de  mille 
piastre8,et  le»  ocoupunttt  ou  locataires,  pour  uco  valeur  annu 
elle  d'au  moins  quarante  piabtres  et  de  |ms  plus  de  cent 
piastres  ; 

3.  Tout  habitant  m&le,  dans  les  autres  parties  de  la  pro-  Dans  les  au- 
Tinre,  ayant  son  domicile  dans  une  municipalité  doni  quel-  "^*^^n><:'' 
que  panio  se  trouve  dans  un  rayon  do  quarante   milles  du 

tiègo  de  la  cour  du  district  qu'il  habite,  qui  est  porté  sur  le 
r6le  d'évaluation  comme  propriétaire  d'immeuble  de  la  valeur 
totale  d'au  moins  quinze  cents  piastres,  mais  de  pas  plus  de 
trois  mille  piastres,  ou  comme  occupant  ou  locataire  d'im- 
meubles d'une  valeur  annuelle  d'au  moins  cent  viugt  piastres, 
mai<4  de  pas  plus  do  trois  centu  piastres. — 58  V.,  ch.  31,  s.  4  ;  • 
Ml.  26iy,  S.  H.  (i. 

S  3, — Des  personnes  inhabiles  à  remplir  les  fonctions  de  juré. 

4.  Les  personnes  suivantes  sont  respectivement  incapables  Personnes  ne 
d'être  grand  jurés  ou  petits  jurés  :  pouvant  être 

1.  Celles  qui  no  possèdent  pati  les  conditions  requises  par  Par  inhabile- 
les  précédents  articles  de  la  présente  section  ;  ^^  • 

2.  Celles  qui  n'ont  pas  atteint  l'&^e  de  vingt  et  un   ans  Par  défout 
accomplis  ;  «lâge  ; 

3.  Celles  qui  souffrent  de  cécité,  do  surdité  ou  autre  infir-  Par  surdité, 
mité  corporelle  ou  mentuie  incompatible  avec  l'accomplisse-  *^"^* 

mant  des  devoirs  de  juré  ; 

4.  Celles  qui  sont  arrêtées,  ou  sout>  caution,  sur  accusation  Pout  cause 
de  trahison  ou  de  crime  punissable  par  plus  de  deux  années''  *"**'*^'""  » 
d'iDcarcération,  ou  de  la  peine  capitale,  ou  qui  en  ont  été 
convaincues.— 58  V.,  c.  31,  s.  6  ;  art.  2630,  S.  K.  Q. 

5.  Les  aubains.  Les  aubains. 


]' 


% 


.  :li 


'T, 


—  190  — 

§  4. — Des  personnes  exemptes  de  remplir  les 
fonctions  de  jurés. 

Penonnes  (j.  i^es  personne  suivantes  sont  exemptes  de  servir  coni' 

exemptes  de  .      , 

servir  comme  ^^  jures  : 
Jurés. 

1.  Leb  membres  du  clergé  ; 

2.  Les  membre:!  du  conseil  privé,  du  sénat,  ou  de  la  cbam' 
bre  deâ  communes  du  Canada,  ou  les  personnes  au  service 
du  gouvernement  du  Canada  ; 

3.  Les  membres  du  conseil  exécutif,  du  conseil  législatif 
ou  de  i'assembk^e  législative  do  Québec,  ou  les  personnes  au 
service  du  gouvernement  de  (Québec  ou  de  la  législature  de 
cette  province  ; 

4.  Les  juges  do  la  cour  suprême,  de  la  cour  du  banc  de  la 
reine,  de  la  cour  supérieur»',  de  la  cocvr  de  circuit,  les  juges 
-des  session?,  les  magistrats  de  district  et  les  recorders  ; 

5.  Les  officiers  des  coui-s  de  Sa  Majesté  ; 
(J.  Los  régistrateurs  ; 

7.  Los  avocats  et  notaires  pratiquants  ; 

8.  Les  médecins,  chirurgiens,  dentistes  et  pharmaciens 
pratiquants  ; 

« 

9.  Les  professeurs  dans  une  U1liver^ité,  dans  un  collège 
lycée  {High  School)  ou  dans  une  école  normale,  et  les  insti- 
tuteurs : 


10.  Les  caissiers,  gérants  ou  payeurs,  commis  et  compta- 
.b.es  dos  banques  constituées  en  corporation. 

11.  Les  greffiers,  trésoriers  et  autres  officiers  municipaux 
<les  (dtés  de  Québec  et  Montréal  : 

12.  Les  officiers  de  l'armée  de  terre  ou  de  mer  en  activité  de 
service  ; 


COItt' 


cliam* 
service 


gisUtif 
mes  att 
ture  de 


Qc  de  la 
as  juges 
'8  ; 


rmaciena 


collège 
I  le»  insti* 


,  compta- 
InicipauX 
Ictivitéde 
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13  Les  officicr8,Pou6-officiers  et  soldats  de  la  milice  active  ; 

14  Les  pilotes  dûment  munis  de  licence  du  quinze  murs 
AU  premier  décembre  de  chaque  année  ; 

15.  Les  patrons  et  équipages  de  bateaux  à  vapeur  et  les 
capitaines  de  goélettes,  pendant  la  navigation  ; 

16.  Toutes  les  per8onnes*employée8  dans  le  service  des  con- 
vois de  chemin  de  fer  ; 

17.  Toutes  les  personnes  employées  à  faire  marcher  un 
moulin  à  farine  ; 

18  Les  pompiers  ; 

19  Les  personnes  ayant  plus  de  soixante-cinq  ans  ; 

20  Les  membres  du  conseil  et  du  bureau  d'arbitrage  de 
commerce  de  Montréul,du  bureau  de  commerce  de  Québec.et 
de  la  chambre  de  commerce  de  Montréal. — 58  V.,  c.  31,  s.  7; 
60  V.,  0*49,  s.  10  ;  art.  2621,  S.  R.  Q. 

SECTION  III. — DES  EXTRAITS  DES  ROLES  D'ÉVALUATION 

CONTENANT  LES  NOMS  DES  PERSONNES  HABILES 

A  REMPLIR  LES   FONCTH>NS  DE  JURÉ. 

6.  Un  bureau  appelé  "  bureau  de  révision  "  est  chargé  Bureau  de 
d'examiner  et  reviser  les  listes  des  jurés  et  de  les  renouve-  "^^^'^'o"- 
1er,  s'il  y  a  lieu  de  le  faire  d'après  l'article  2622. 

♦ 

Ce  bureau  est  composé  : 

1.  Dans  les  districts  de  Québoc  et  do  Montréal,  du  juge  Composition 
desscissions  de  la  paix,  du  shérif  et  du  greffier  de  la  couronne  ;  ^^  "  bureau. 

2.  Dans  les  autres  districts,du  shérif,  du  greffier  de  la  cou- 
ronne et  du  régistrateur, — le  mot  régistratour,  pour  telles 
finâ,8' entendant  du  régistrateur  pour  la  divison  d'enregistre- 
ment où  se  trouve  le  chef-lieu  du  district  judiciaire. 


''SÎ 


v  -^"i 
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Quand  il  y  a  dans  un  district  plus  d'un  juge  des  seèsionsde 
la  paix  ou  plus  d'un  shérif,  ou  dans  la  division  d'enregistre- 
ment du  chef-lieu  plus  d'un  rëgistrateur,  celui  des  dits  juges 
des  sessions,  shérifs  et  régistrateurs  dont  le  nom  patronymi- 
que est  le  premier  dans  l'ordre  alphabétique,  formera  partie 
du  bureau  de  révision. 

Le  député  shérif  est  ex-officio  fe  grefflier  de  ce  bureau,  et 
doit  personnellement  et  sans  aide  en  remplir  les  devoirs. 

Les  séance  de  ce  bureau  ne  sont  point  publiques. — 58  V., 
ch.  31,  s.  8  ;  art.  2621a,  S.  R.  Q. 

Extrait  du  "7.  Chaque  fois  que  le  bureau  de  révision  juge  à  propos  de 

tion  lorscjue  le  renouveler  les  listes  des  jurés,  parce  que  les  registres  qui  les 

shérif  renou-   contiennent  commencent  à  se  détériorer  ou  sont  remplis,  ou 

■  parce  que  les  corrections  sont  devenues  assez  nombreuses 

pour  rendre  ces  listes  illisibles,  le  greffier  ou  le  pecrétaire- 

trésorierde  toute  municipalité  est  tenu,  lorsque  demande  lui 

en  est  faite  do  la  part  du  bureau  de  révision,  de  délivrer  au 

shérif,  dans  le  mois  qui  suit  telle  demande,  un  e»trait  du 

rôle  d'évaluation,  conformément  à  la  formule  A  de  cette  loi 

contenant  les  noms  de  toutes  les  personnes  inscrites  pur  ce 

rôle,  domiciliées  dans  la  municipalité,  et  ayant  les  qualités 

requises  pour  être  grands  et  petits  jurés. — 53  V.,  ch.  34,  s.  3  ; 

art.  2622,  S.  R.  Q. 


Liste  supplë-     8.  Chaque  année,  dans  le  cours  du  mois  qui  suit  l'adop- 

que  l'extrait    ^^^^  °"  ^*  révision  du  rôle  d'évaluation  dans  toute  municipa- 

n'est  pas  de-    lité  située,  en  tout  ou  on  pai*tie,dans  les  quarante  milles  du 

"*'"    ■  siège  de  la  cour  du  district  dans  lequel  cette  municipalité  est 

située,  il  est  du  devoir  du  greffier  ou  du  secrétaire-trésorier, 

lorsque  l'extrait  ci  dessus  mentionné  n'est  pas  demandé  par 

le  bureau  de  révision,  de  délivrer  gratuitement  au  shérif, 

une  liste  supplémentaire,  conformément  à  la  formule  B  de 

cette  loi,  contenant  : 

Contenu  de  la     1.  Les  noms  des  personnes  devenues  habiles  à  servir  corn* 
*>*^*«  me  jurés  dequis  le  dernier  extrait  ou  la  dernière  liste  supplé* 

mentaire  : 


Vadop- 

micîpa- 
liUes  du 
lalité  est 
]résorier, 

îdé  par 
shérif, 

lie  Bde 

nr  corn- 
Bupplé* 
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2.  Les  noms  de  toutes  les  personnes  qui  à  sa  connaissance, 
depuis  la  transmission  du  dernier  extrait  ou  de  la  liste  sup- 
plémentaire précédente,  sont  décédées  ou 

Ne  résident  plus  dans  les  limites  de  la  municipalité,  ou, 

Sont  devenues  inhabiles  à  remplir  les  fonctions  de  juré  ou 
exemptes  de  servir  comme  tels,  et 

3.  L»s  noms  des  personnes  portées  ou  omises  par  erreur 
sur  les  extraits  précédents,  ou  listes  supplémentaires  précé- 
dentes.—53  V.,  ch.  34,  s.  4  ;  59  V.,  ch.  25,  s.  2  ;  art.  2623, 
S.  E.Q.  •        • 

9.  En  donnant  les  noms  des  personnes  qui  ont  cessé  d'être  Devoirs  du 

•  Q^^       ^  ITé'A       AVI 

jurés  depuis  le  dernier  extrait  ou  la  liste  supplémentaire  donnant  les 
précédente,  le  greffier  ou  le  secrôtiire-trésorier  doit  les  iden-  noms  de  ceux 
tifier  correctement  en  indiquant  leur  état,  le  montant  de  'a  ^IV^^'^'.  ^^ 
cotisation  et  le  domicile  qu'elles  occupaient  lorsque    leurs 
noms  ont  été  transmis  pour  la  pi'emièro  fois  au  shérif,  lors 
de  l'extrait  ou  depuis  ;  art.  2G24,  S.  R.  Q. 

10.  Le  greffier  ou  b  secrétaire-trésorier  doit,  en  prenant  Pouvoir  du 
les  informatiijns  nécessaires  lora  de  la  confection  du  rôle  d'é-  fai^nt  lé  rôle 
valuatian,  s'assurer  des  noms  des  pers:>nne3  domiciliées  dans  «"elatif  aux 

sa  municipalité,  qui  sont  inhabiles  à  remplir  les  fonctions  deg^pigs^  ett^"* 
juré  ou  qui  en  sont  exemptes,  et  il  ne  peut,  sous  peine  d'une 
amenda  de  pas  moins  d'une  piastra  et  de  pas  plus  de  vingt 
piastres  pour  chaque  nom,  porter  sciemment  sur  un  extrait 
ou  une  liste  supplémentaire  dont  la  transmission  doit  être 
faite  au  shérif,  le  nom  des  pei*sonnes  déclarées  ainsi  exerap' 
tes  ou  inhabiles  par  les  articles  2(320  et  2621,  des  présents 
statuts  refondus  ;  art.  2625,  S.  R  Q. 

11.  Cet  extrait  et  cette  liste  suijplémentaire  doivent  cons-  Contenu  de 
tater:  1  extrait,  etc. 

1.  Le  nom  ou  les  nom  et  prénoms  dos  personnes  qui  y  sont 
portiJes  ; 

2.  Leur  état  ; 


5      iAÂ2 
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3.  Lear  domicile  ; 


4.-  Le  montAnt  de  leur  évaluation  comme  proprk^taires  ovt 
comme  occupants  ou  locataires  ;  et 

5.  Tous  les  détails  et  renseignements  nJce^saires  pour 
constater  leur  identité. 

Pour  les  fins  du  présent  article,  comme  \wm'  tous  ceux  de 
secrétaire-       j^  présente  loi,  le  greffier  ou  le  sccrétaire-tréborier  sont  censés 
être  officiers  du  tribunal. 

• 
Dans  l'extrait  délivré  au  bhérif,  le  nom  de  la  môme  i^rson- 
ne  ne  doit  apparaître  qu'une  fois  comme  juré  ;    art.  2626, 
S.  K.  Q. 


Greffier  ou 
secrétaire- 
trésorier  cen- 
sés officiers 
de  la  cour. 


12.  Le  greffier  ou  le  secrétaire -tréborier  doit  faire  un  dou- 
ble de  chaque  extrait  ou  de  chaque  liste  suppémentaire  dont 


Confection 
d'un  double 

de  la  liste       1*  transmission  doit  être  faite  au  shérif  comme  susdit,  et  le 

supplémen-     garder  dans  son  bureau,  dans  un  endroit  où  le  public  puisse 

d'Iceiui.*^^"      en  prendre  grctuitemont  communication  ;  art.  26:^7,  S.  R.  (J. 


Affidavit  qui 
doit  accom- 
pagner les 
extraits  ou 
listes  supplé- 
mentaires. 


13.  Tout  extrait  ou  toute  liste  supplémentaire  doit  être 
accompagné  d'un  affidavit  du  groffierou  du  tecréiuii'e  tréso- 
rier, suivant  la  formule  C  de  la  présente  loi,  que  cet  officier 
écrit  et  signe  en  présence  d'un  juge  de  paix,  et  par  lequel 
affidavit,  il  affirme  sous  serment,  qu'il  croit  à  l'exactitude  de 
eut  extrait,  de  cette  liste  supplémeniuire  et  des  renscignuments 
qui  y  sont  contenus  ;  j,rt.  2G28,  S.  E.  Q. 


Honoraires         1^-  -^^  greffier  ou  le  secrétaire  trésorier  a  droit  de  rece- 
du  greffier  ou  voir  de  la  corporation  ou  du  conseil  municipal  dont  il  est 
trésorier* pour  l'officier,  la  somme  de  cinq  contins  pour  chaque  nom  entré 
des  entrées     par  lui  dans  Cet  extrait  ou  dans  cette  liste  supplémentaire,  et 
I-  il  a  faites.   ^^  ^.inquante  centins  pour  chaque  affidavit  qu'il  est  tenu  de 
faire,  et  ce  sur  la  production  du  certificat  du  shérif,  cons- 
tatant que  cet  extrait  ou  cette  liste  supplémentaire  est  faite 
de  la  manière  voulue  par  la  présente  loi  ;  art.  2629,  S,  R.  Q. 
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15.  Avant  do  délivrer  un  extrait  ou  une  liste  Bupplémen-  Avis  pr&ra- 
taire  au  shérif,  le  greflfter  ouïe  secrétaire-trésorior  de  la  mu-  délivrer"' Te 
nicipa.itû  doit  djnner  un  avis  public  comportant:  •         trait. 


1.  Que  cet  extrait  ou  cette  lidte  sera  soumis  à  la  considé- 
ration du  conseil  municipal  aune  session  générale  ou  spéciale 
du  conseil  convoquée  à  cette  fin  ; 

Que  les  personnes  qui  ont  droit  à  l'exemption  de  servir 
comm  !  juré  en  vertu  de  la  loi,  aient  à  s'assurer  auprès  du 
greffier  ou  du  secrétaire-trésorier  que  leurs  noms  ont  été 
rayJs  d»  l'extrait  ou  de  la  liste. 

Cet  avis  doit  être  publié  15  jours  avant  l'assemblée  du  con-  Publication  de 
seil  municipal  de  la  manière  suivante  :  *^'* 

1.  Dans  les  cités  et  les  villes,  il  est  publié  deux  fois  par 
gemaino  durant  deux  semaines  consécutives,  dans  un  jour- 
nal publié  dans  la  langue  française  et  dans  un  journal  publié 
dans  la  langue  anglaise,  ou  dans  les  deux  langues  dans  le 
même  journal,  s'il  n'y  a  qu'un  seul  journal  publié  dans  la 
localité  ; 

2.  Dans  toute  autre  partie  de  la  provice,  il  est  publié  en  la 
manière  voulue  par  le  code  municipal  pour  la  publication 
des  avis  publics. 

3.  Le  conseil  municipal,  à  l'assemblée  convoquée  comme  Examen  de- 
susdit,  doit  examiner  l'extrait  ou  la  liste,  y  faire  toutes  les^'^^fai^  ^'c; 
corrections  qu'il  juge  ncce>8aire3,  et  rapi>rouver,aprè8  avoir 
constaté,  avec  tout  le  soin  possible,  que  les  noms  de  toutes 

les  personnes  inhabiles  ou  exemptes  de  servir  comme  juré 
n'y  ont  pas  été  inscrits. 

En  fi)i  de  cette  approbation,rextraitou  la  liste  supplémen-  signature  de 
taire  est  bigné  par  le  chef  du  cnnseil  ou  le  conseiller  prési  -  ^'^'''"''»  *'*^ 
dant  l'assemblée  ainsi  que  le  greffier  ou  le  secrétaire-trJso  - 
rier;art.  2630,  S.  E.  Q. 
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Mode  de  se 
procurer  les 
«xtraits  et 
listes  supplé- 
mentaires 
s'ils  sont  re> 
fuses  au 
«hérif. 


16.  Si  un  gK-ffier  or.  un  secrétaire-trésorier  néglige  de 
faire  transmettre  un  extrait,  ou  une  liste  supplémentaire, 
selon  le  cas,  dans  le  délai  et  de  la  manière  prescrits  par  li 
présente  loi,  le  shérif  doit  se  le  procurer  de  lui,  et  est  autori- 
sé à  prendre  communication  des  rôles  d'évaluation  et  autres 
documents  qui  lui  fiont  nécessaires  pour  dresser  lui-même 
cet  extrait  ou  cette  liste  supplémentaire,  et  il  peut  recouvrer 
do  la  municipalité — sauf  recours  de  cette  dernière  contre  ce 
greffier  ou  secrétaire  trésorier, — devant  tout  tribunal  compé- 
tent, les  frais  encourus  pour  se  procurer  ces  extraits  et  la 
liste  supplémentaire  ;  2631,  S.  E.  Q. 


Confection  de 
la  liste  des 
jurés  dans  les 
municipalités 
où  le  rôle  d'é- 
valuation 
n'existe  pas. 


Mode  de  les 
dresser. 


17.  Si  le  rôle  d'évaluation  n'existe  pas  dans  une  munici- 
palité dans  laquelle  des  jurés  doivent  être  assignés,  le  shérif 
doit  faire  dresser,  aux  frais  de  cette  municipalité,  des  listes 
des  personnes  domiciliées  dans  la  localité,  qui  ont  les  qualités 
exigées  pour  être  respectivement  grands  et  petits  jurés. 

Ces  listes  sont  dressées  d'après  les  meilleurs  renseignements 
qui  peuvent  être  donnés  et  sont  attestées  sous  serment  par 
la  personne  chargée  de  les  dresser. 


Fins  pour  les-     Elles  sont  employées  pour  les  même  fins,  t'e  la  même  ma- 
sont  em-""    nielle,  et  avec  le  même  effet  que  si  elles  étaient  des  extraits 
|)Ioyées.         des  rôles  d'évaluation  transmis  au  shérif  sous  l'autorité  delà 
pn^sente  loi  ;  art.  2632,  S.  E.  Q. 

*  DES  LISTES  ET  TABLEAUX  DES  JURÉS. 

§  1. — De  la  liste  des  jurés  faite  par  le  bureau  de  révision. 


Préparation 
4les  listes  par 
le  shérif. 


IS.  Sur  réception  deë  extraits  des  rôles  d'évaluation,  le 
bureau  de  révision  doit,  au  jour  fixé  par  le  shérif  qui  fait 
partie  de  ce  bureau,  dresser  deux  listes,  la  première  devant 
contenir  les  noms  des  grands  jurés,  la  seconde,  les  noms  des 
petits  juré». — 53  Vict.,  cb.  34,  s.  6  ;  53  Vict,,  eh.  '5,  s.  2; 
art.  2633,  S.  E.  Q. 
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19.  Cette  liste  des  grands  et  petits  jurés  se  f^it  par  le  Mode  de  &irc 
bareau  de  révision,  en  inscrivant  l'un  après  l'autre  et  sans 
interruption,  dans  des  registres  tenus  à  cet  effet,  le  nom  de 

la  première  personne  dans  chaque  extrait  qui  est  délivré  au 
shérif  (on  commençant  par  l'extrait  de  la  municipalité  dont 
le  nom,  abstraction  faite  des  mots  Saint  ou  Sainte,  quand  il 
s'y  trouvent,  est  le  premier  dans  l'ordre  alphabétique,  et  ainsi 
de  suite,  suivant  le  dit  ordre),  puis  le  nom  de  la  seconde  per- 
sonne, et  ainsi  de  suite  à  tour  de  rôle,  jusqu'à  ce  que  les  noms 

do  toutes  les  pergonnes  portées  sur  chaque  extrait  soient 
épuisés. 

Si  le  nombre  des  personnes  portées  sur  chaque  tel  extrait  ^°^^'  "  '• 
^  *  ^  nombre  sur 

excède  le  nombre  porté  sur  d'autres,  le  bureau  prend  suc-  un  extrait 
cessivement  de  chnqne  extrait  contenant  un  nombre  propor-  "'^^f*  *^'*"' 
tionnel  de  noms,  de  façon  que  les  jurés  de  chaque  municipa-  d'autres, 
lités  puissent  Tître  répartis  sur  toute  la  liste,  de  manière  à 
correspondre,  aitssi  près  que  possible,  à  la  proportion  qui 
exibte  entre  m  nombre  total  des  jurés  dans  cette  municipalité 
et  le  nombre  total  des  jurés  portés  sur  la  liste. 

Pour  les  fins  du  présent  article,  chaque  quartier  d'une  cité 
ou  d'une  ville  contenant  au  moins  vingt  mille  âmes  est  censé 
être  une  municipalité  distincte,  et  l'énumération  des  noms 
des  habitants  de  tel  quartier  est  censée  Otro  un  extrait  dans 
le  sens  dans  lequel  ce  mot  est  employé  dans  le  présent  article. 
—58  Yict.,  eh.  31,  s.  9  ;  art.  26.S4,  S.  K.  Q. 

20.  Les  listes  des  jurés,  ainsi  inscrites  dans  ces  registres,  Mode  d'au- 
Bont  rendues  authentiques  par  le  certificat  et  la  signature  du  listes."^"  ' 
greffier  du  bureau  de  révision,  et  il  ne  peut  y  être  fait  de 
changement  que  de  la  manière  prescrite  dans  la  présente  loi. 

—53  Viet.,  ch.  34,  s.  8  ;  art.  2635,  S.  E.  Q. 

21.  Ces  registres  doivent  être  conservés  dans  le  bureau  Dépôt  des 
du  shérif  ;  et  aussitôt  après  la  confection  de  la  liste  des  grands  j^g'^^'^csq'» 
jurés,  il  est  de  son  devoir  d'en  donner  avis  au  protoriotaire  nent. 

de  la  cour  supérieure,  qui  est  tenu,  pans  délai,  d'en  prendre  ^'^^  "."  P'°*  ' 
une  copie  pour  l'usage  de  ce  tribunal  ;  art.  2636,  S.  R  Q. 


i 


■'    i 


1  .If-S."*''! 
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Accès  aux  33.  Toute  porsonno  a  libre  accès  aux  copies  dos  listée  des 

^Mo^atia    g'*"<l8Jur«S8  déposas  dans  le  bureau  du  protonotaire,  eutro 
chez  le  pro-     neuf  heures  du  matin  et  quatre  heures  do  l'après-midi  de 
tonotaire.        chaque  jour  juridique,  sans  être  pour  cela  tenue  do  payer 
aucun  honomire  ou  émolument  ;  art.  3637,  S.  ii.  Q. 

§  2. — De  la  révision  des  listes  de  jurés. 

Révision  des       SS.  Lod  libtes  des  jurés  sont  revibées  par  le  bureau  de  révi- 
*"***•  sion  une  fois  par  année. 

Qiiaiid  elle  Cette  révision  doit  ctro  terminée  au&oitôt  que  possible,  mais- 

^^u^re  ter-  ^^^  ^^^^  ^^^  ^^^  ^^.^j^  ^^^j^  api^ès  la  date  de  leur  récep- 
tion ; 

Base  d'icelle.  Elles  est  bâëée  sur  1rs  renseignements  contenus  dans  la^ 
listes  obtenues  des  municipaiit»îs  en  vertu  delà  loi. — 53  V.  Or 
31,  s.  9  ;  art.  2()38,  S.  R.  Q. 


Comment 
fiûte. 


34.  Cette  révision  est  fuite  : 

1  En  passant  une  ligne  à  l'encre  sur  le  nom  de  chaque  juré 
qui  est  décédé,  ou  qui  a  transporté  bou  domicile  hors  de  la 
municipalité,  ou  qui  est  devenu  inhabile  ou  exempt  ; 

2  En  ajoutant  aux  listes  des  jurés  les  noms  et  prénoms  en 
toutes  lettres  uiubi  que  lu  résidence  et  l'état  de  toutes  les 
personnes  indiquées  comme  nouveaux  jurés  dans  les  listes 
supplémentaires. 

Ces  noms  additionnels  sont  ari'angés  et  répartis  sur  la  liste 
des  jurés,  de  la  manière  i^rescrite  pour  la  répartition  des 
noms  des  jurés  inscrits  sur  cette  liste,  lors  de  h&  confection  ; 
art.  2639,  S.  K.  q. 

Raison  pour        3S.  Lorsqu'un  nom  est  ainsi  rayé,  la  raison  qui  l'a  fait 
rayer  un  nom  jaygr  doit  être  écrite  en  regard  de  ce  nom  et  être  paraphée 
des  initiales  du  greffier  du  bureau  de  révision. 

Noms  ajoutés.  Lorsqu'un  nom  est  ajouté,  la  date  de  cette  addition  est 
écrite  en  regard  de  ce  nom,  ou  à  la  fin  des  noms  si  plusieurs 
sont  ajoutés  le  même  jour,  et  le  fait  en  est  attesté  par  le 


Répartition 
des  noms 
additionnels. 
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greffier  du  bureau  de  rt^vision  fous  sa  nignaturo,  de  la  même 
panière  qu'il  eët  tenu  de  le  faire  lors  do  la  confection  pre< 
roière  des  registres  contenant  les  listes  des  jurés.— 53  V.  o. 
34,  s.  10  ;  art.  2640,  S.  R.  Q. 

26.  Immédiatement  après  la  révision  des  listes  des  jurés, 
le  phérif  doit  informer  de  cette  révision  le  protonotaire  de  la 
cour  supérieure,  lequel  est  tt-nu  do  cnrriarer  immédiatement 
la  copie  en  sa  possession  pour  la  rendre  conforme  aux  listes 
des  jurés  ainsi  revisées,  et  ces  corrections  doivent  ôiro  certi- 
fiées par  le  shérif  ;  art  2641,  S.  R.  Q. 

27.  S'il  est  démontré  devant  le  bureau  de  révision  d'une 
manière  satisfaisante,  par  affidavit  écrit,  que  le  nom  d'une 
personne  inhabile  ou  exempte  a  été  par  erreur  porté  sur 
l'extrait  ou  la  liste  supplémentaire  qui  a  ét.3  délivrée  au 
shérif,  ou  qu'un  juré  est  décidé  ou  a  transporté  son  domicile 
hors  do  la  municipalité,  ou  est  devevu  inhabile  ou  exempt — 
ce  bureau  doit  faire  rayer  par  «on  greffl  'r  tel  nom  de  la  liste 
en  en  donnnnt  la  rai'W)n  en  reiçard  d'iceliii,  dans  une  des  colon- 
nes lai-8;*0!i  en  blanc  pour  cet  objet. 

Le  greffier  du  bureau  de  révision  doit  apposer  ses  initia- 
les au  chantrement,  et  le  shérif  doit  en  donner  avis  au  gref- 
fier ou  au  secrétnire-trésorierdela  municipalité,  qui  est  tenu 
de  faire  les  mêmes  changements  sur  le  double  de  l'extrr'it 
ou  de  la  liste  supplémentaire  en  sa  po8ses^ion. — 53  V.,  c.  34 
s.  11  ;  art.  2642,  S.  R.  Q. 

28.  Sur  plainte  accompagni^e  d'un  avis  à  la  partie  inté- 
ressée, et  fc'Ur  preuve  qu'en  dns-ant*une  liHte  des  jurés,  on  y 
a  inséré  le  nom  de  quelques  jHîrwnnes  ne  possédant  pas  len 
qualités  requises  pour  servir  comme  juré,  ou  inhabile  ou 
exempte,  ou  que  le  nom  de  quelques  personnes  possédant  les 
conditions  exigées  pour  agir  comme  tel,  y  a  été  omis  ;  le  tri- 
bunal ou  un  de  ses  juges,  en  vacance,  peut  orJonner  de  rayer 
de  cette  liste  le  nom  de  toute  personne  ainsi  inhabile  ou 
exempte,  d'y  faire  insérer  le  nom  de  toute  personne  habile  à 
remplir  les  fonctions  de  jurés,  on  de  faire  dresser  la  liste  de 
nouveau,  ou  de  la  faire  corriger,  selon  le  cas. 


Corrections 
par  le  proto* 
notaire  des 
copien  de 
listes  entre 
ses  mains. 


Pi)uvoirs  du 
shérif  de 
rayer  les 
noms  sur 
nffidavit   dans 
certains  cas. 

Raisons  qui 
les  fait  rayer 
doivent  être 
constatées. 


Pouvoir  du 
tribunal  de 
faire    corriger 
les  listes. 


"«1 


m 

m 

11 . 


il 


yVais. 


Ordre  du  tri- 
bunal pour 
faire  reviser 
ou  renouveler 
lei  listes  des 
jur^ 


Validité  des 
anciennes 
listes  dans  ce 
cas. 
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Le  tribunal  ou  le  juge  peut  alor.i  décerner  l'orJre  n^ces' 
saire  dans  aa  diBcrétion,  quant  aux  frais  oeoasiunnéH  par  ces 
corrections  ou  par  là  confection  d'une  nouvelle  liste. — 53  V., 
0.  34,  s.  12  ;  art.  2643,  S.  K.  Q. 

39.  Si  les  listes  des  jurés  que  le  bureau  de  révision  est 
tenu  de  drosser,  reviser  ou  renouveler,  ne  sont  pas  dressées, 
révisées  ou  renouvelées  de  la  manière  et  à  l'époque  ci-dessus 
déterminées,  alors,  aussitôt  que  le  fait  est  porté  à  la  connais- 
sance du  tribunal  siégeant  dans  le  district,  ou  d'un  juge 
d'icelui,  en  vacance,  par  le  procureur  général,  le  greffier  de 
la  paix  ou  le  greffier  de  la  couronne,  le  tribunal  ou  le  juge 
ordonne  au  bureau  de  révision  de  dresser,  reviser  ou  renou' 
vêler  ces  listes  «de  jurés,  et  fixe  par  cet  ordre  une  époque 
pendant  laquelle  ellcd  doivent  être  drossées,  révisées  ou  re- 
nouvelées, les  anciennes  listet;  restant  en  vigueur  jusqu'à  la 
confection  ou  la  révision  des  nouvelles. — 53  V.,  c.  34,  s.  13  j 
art.  2644,  S.  R.  Q. 


Validité  des        30.  Loe)  listes  drOBséos,  révisées  ou   renouvelées,  on  vertu 

listes  revisées  jj^  ^q^^^  ordre  semblable,  ont  la  même  vigueur  et  le   même 

ourenouve-        ^  .  ..,.,. 

lées.  effet,  et  restent  en  vigueur  cammo  si  elles  lavaient  été  dan» 

dans  le  temps.— 53  V.,  c.  34,  s.  14  ;  art.  26 15,  S.  K.  q. 

N.  B.— Les  art.  2646  et  2647  des  S.  R.  P.  il  sont  abrogé» 
par  53  Vict  c.  34,  s.  15. 

§  3. — Des  tableaux  de  Jurés 

Placement  des     81.  Pour  dresser  un  tftbleau  des  grands  jurés  ou  des 

noms  sur  les    p^tj^g  jurés,  le  shérif  du  district  commence  par  le  premier 

nom  sur  le  rogistra,  lorsqu'il  est  nouvellement  fait,  et  subsë* 

quemment,  par  le  premier  nom  qui  suit  celui  du  dernier 

juré  déjà  assigné  ;  art.  2648,  S.  R.  Q. 

Idem  à  Mont-     83.  Dans  los  districts  de  Québec  et  Montréal,  et  dans 
réal,  Québec   ohaque  district  où  le  shérif  est  tenu  d'assigner  un  nombre 
très  districts,  égal  de  jurés  parlant  la  langue  française  et  la  langue  anglai- 
se, il  doit  commencer  le  tableau  des  grands  ou  des  petit» 
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juréH  en  inscrivant  lo  pivraii'r  nom  français  ou  le  premier 
nom  aiiglai«  ^uivant  imm^Uiatemout  le  dernier  nom  anglais 
des  jurért  un  dernier  lieu  aMignt5s  ;  art.  264!),  8.  H.  Q. 

88.  Kxcopt«$  dans  les  districts  de  Quél>ee  et  Montréal,  et  Mode  de  lairer 
dans  Us  autres  districts  ou  les  jurj's  composés  pour  moitié  deVêllInd»* 
de  perHunnOi)  parlant  la  langue  française  et  pour  moitié  de  jurés  ailleurs 
personnes  parlant  la  langue  anglaibc,  sont  ou  seront  auto- ?|j"àf  OuHIhîc 
risés  par  lu  lui,  le  tableau  des  grands  jurés  devant  être  assi-  et  autres. 
gD^s  pour  tout  terme  de  la  cour  du  banc  do  la  roine,ou  pour 
toute  bt.S!iion  de  la  cour  de  sessions  générales  de  la  paix,dans 
un  dmtiict  quelconque,  doit  être  pris  des  listes  des  grands 

I  jurés  alors  en  vigueur  dans  co  district  en  y  prenant  les  noms 
de  douze  pei'sonnes,  à  tour  de  rôle,  en  buivant  sans  interrup- 
tien  et  successivement  Tordra  de  ces  listes,  et  commençant 

j  de  la  munièro  proscrite  par  les  deux  articles  prc-cédonts,  et 

{ ainsi  de  suite  successivement  jusqu'à  ce  que  le  nombre  des 
jurés  portés  sur  ces  listes  ait  été  entièrement  épuisé,  et  re- 
communçunt  de  nouveau  pour  l'épuiser  de  la  même  munièro. 

1-59  V..  ch.  25,  s.  3  ;  art.  2G50,  S.  R.  1^. 

34.  Excepté  dans  les  districts  do  (Québec  et  Montréal,  et  Mode  de  faire 

Idans  les  autres  districts  où  les  jur3's  composés  par  moitié  de  '"  '.»Weau  de& 
I  .         <     ■  i.  •  ...  petits  jures, 

personne  parlant  la  langue  trançaise  et  pour  moitié  de  per- ailleurs  qu'à. 

IsonneH  pariant  la  langue  anglaise  sont  on  seront  autorisés  ^Jo"'""^»'' 
I..1         •■  j  ••/!  ..  Québec  et 

Ipar  la  lui,  le  tableau  des  petits  jures  devant  être  assignés  autres. 

Ipour  tout  terme  de  la  cour  du  banc  de  la  reine,  ou  pour 

[toute  Hession  de  la  cour  de  sessions  générales  de  la  paix,doit 

[être  pris  des  listes  des  petits  jurés  alors  en  vigeur  en  y  pre- 

Inant  les  noms  de  quarante  personnes,  à  tour  de  rôle,  en  sui- 

Ivant  l'ordre  de  ces  listes,  et  en  commençant  de  la  manière 

Iprescrite  par  les  articles  2648  et  2649,  et  ainsi  de  suite  suc- 

Icessivcment,  jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  jurés  portés  sur 

ptelistoH  ait  été  entièrement  épuisé,  et  recommençant  de 

nouveau  pour  l'épuiser  de  la  même  manière  ;  art.  2651,8.  R.Q, 

35.  Dans  les  districts  de  Québec  et  Montréal,il  doit  y  avoir  Nombre  des 
douze  grands  jurés  et  soixante  petits  jurés  assignés  pour  ser-  8'*"^*  et  pe» 


r 

!  " 
i  ■■ 
V 


m 


tel' 
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(iiujurén  nui-  vil*  dcvnnt  tout  tribiinul  de  juridiition  criminelle,  mi  îtië des- 
«r  Montréai?*^  quels  est  (  omiK)i<(e  de  ix-n'Onnes  parlant  la  langue  française, 
et  l'autre  moitié,  de  pei  sonnes  |  arlant  lu  langue  an^l:«i8i>. 

Ordre  flan»  le      Ces  personnes  sont  piipes  par  leshëiif  sur  les  listes  dw 

prU.  *  *  *""      grands  et  petits  jurés  dans  l'ordre  dans  lequel  le  nom  de  ch«- 

que  cla»8e  y  sont  représentés,  commençunt  de  lu  manière 

pnscrite  par  la  présente  loi  pour  la  cont'eciion  don  tableaux 

des  grands  jur^s  et  dis  jetits  Jurés  respectivement. 

Application  à      Les  dit- positions  du  présent  article  fouvcnt  s'appliquera 
d autreii  du-      .  ..  ,    ,  ^   ,   ,      ,•      ,  »*     » 

trict*.  ^'^^^  auti'e  dibtriot,  par  un  arrêté  du  lieutenant  gouverneur 

en  cont'eil  sur  l'adressodu  grandjury  de  tel  district,  approu- 
vée pur  le  juge  siégeant  en  icelui,  constatant  l'opportunité 
de  cette  meauro— 59  V.,  ch.  25,  s.  4  ;  art,  2H52,  S.  lî.  il 


Jury  Je  medie 
iate  liugtta: 


Mode  d'assi- 
gnation- 


Insertion 
dans  ce  ta- 
bleau des 
qualités  spé- 
ciales des 
jurés. 


3tt.  Dans  les  districts  autres  que  ceux  do  Québec,  Mont- 
réal, et  ceux  où  1rs  dispositions  de  l'article  précédent  sont 
rendues  applictibles,  sur  demande  faite  pour  un  jury  ^/e  meâit' 
tate  lingua'  au  juge  du  district  où  doit  siéger  le  tribunal,  ce 
dernier  peut,  s'il  le  juge  opportun,  autoriser  le  shéiif  dudis- 
tiict  à  assigner  un  petit  jury  composé  pour  moitié  de  per- 
sonnes parlant  la  langue  française  et  pour  moitié  de  per- 
sonnes parlant  Iq  langue  anglaise. 

Cette  assignation  ectt  faite  en  la  manière  voulue  par  le 
paragraphe  3  de  l'article  2660  ;  art  2653,  S.  R.  Q. 

87.  Si,  pur  Ift  présente  loi,  ou  par  un  oixlre  donné  en 
vertu  d'icelle,  le  shérif  ou  le  protonotaire  est  requis  d'insérer 
dans  un  tableau  les  noms  de  personnes  ayant  une  qualité  spé- 
ciale soit  BOUS  le  rapport  de  la  la  langue  ou  de  l'état,  il  doit 
inscrire  cette  qualité  sur  le  tableau,  vis-à-vis  le  nom  du  juré; 
et  la  désignation  de  cette  qualité  fait  foi  prima  facie  que  le 
juré  possède  la  qualité  inscrite  en  regard  de  son  nom  ;  art. 
2654,  S.  R.  Q. 
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88.  Ni  le  tableau  du  grand  jury,  ni  le  tableau  du  petit  Communîct. 
.  I  ,,  ,  .    , ,  tion  det  ta- 

jury,  m  le  nom  d  une  pe»onne  quelconque  sur  cos  tableaux,  hi^au,  n'eti 

ne  sont   communiques,  t<oit  vorl)alemont,  «oit  autrement,  A  faite  qu'nprèi 
..  1      1  y  T  L    •     .  i>      i  avoir  été  rap« 

qui  que  ce  soit  i)ar  le  «liénf,  hcb  hui8SiurH,ou  par  d  autres  per-  p^,,^,  „„  ^^j'. 

Bonnes  empIoyveH  pur  lui,  avant  que  cos  tableaux  u'uiciit  ét<J  «unal. 
rapjiortiÎ!»  au  tribunal  ;  et  aucune  personne  no  i)eut  examiner 
ni  pieudro  connai8^anco  de  et  s  tableaux  ni  des  re/urisli-es  con- 
tenant les  lihtes  des  jurés,  oxcoptddu  i.h<5iif  ou  nés  omploytîs, 
et  le  protonotaire  pour  les  tins  de  l'article  2(536,  à  moins  d'un 
ordre  Hpécial  du  tribunal  ou  d'un  ju/je  ;  art.  2t)55,  S.  U.  Q. 

SRCTION   V. — |)K  l'aHSKJNATION  1)K8  Jl-RÉH. 


*5  l.—De  Vassignation  des  Jurés  dans  les  causes  criininellea. 

81*.  Dans  chaque  district,  excepté  ceux  do  QuObec  et 
Montrt^al,  lo  greffier  delà  couronne  ou  le  greffier  do  la  paix, 
suivant  le  cas,  avant  de  donner  instruction  au  shérif  d'assi- 
gner des  personnes  à  servir  comme  grands  Jurés  ou  petits 
jurés,  doit  transmettre  au  procureur  général  une  liste  de 
toutes  les  causes  criminelles  qui  doivent  être  instruites  au 
prochain  terme  ou  à  la  prochaine  session  de  toute  juridiction 
criminelle  qui  doit  y  ôtre  tenue  ;  et  le  greffier  do  la  couronne 
ou  le  gi-effier  de  la  paix  ne  peut  donner  instruction  au  shérif 
d'assigner  un  grand  juiy  ou  un  petit  juiy  pour  tel  te»me  à 
moins  d'y  ôtre  autorisé  par  le  procureur  général. 


Excepta  à 
(Québec  et 
Montréal  la 
liste  des 
causes  crimi- 
nelles est 
transmise  au 
procureur 
(général. 

Assij^nation 
des  jurés  doit 
être   autorisée 
par  ce  der- 
nier. 


Tout  tel  tribunal  doit  siéger  néanmoins  au  temps  fixé  par  la  Assignation 
loi  e*  si  alors,  il  appert  que  la  chose  soit  néceesaii-e  pour  Tins-  j/tribunal 
truction  ou  le  jugement  d'une  cause  portée  devant  lui,  ce  dans  certains 
tribunal  peut  ordonner  au  shérif  d'apsigner  le  grand  jury  ou 
le  petit  jurj'  pour  le  jour  auquel  la  cour  est  ajournée. 

Toutes  les  pi-océdures  qui  ont  lieu  devant  cette  cour  ainsi  Procédures 
.       ,.  ,  .     ,,  .  ,.        j  ^devant  le  tn« 

ajournée  sontau^si  valides  que  si  elles  avaient  eu  heu  devant  bunal. 

telle  cour  à  l'époque  de  ses  séances  ordinaires  ;  et  tout  juge 

présidant  lo  tribunal  doit  ajourner  la  cour,  de  jour  en  jour, 

tant  qu'il  y  a  des  affaires  à  expédier  ■,,mai8  rien  do  contenu  ProvUo. 

dans  cette  di-position  ne  peut  empêcher  le  tribunal  do  procé- 

14 


t,; 
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der,  en  l'absence  dos  grands  jurés  ou  des  })etlt8  jurés,  à  l'ex- 
pédition des  attttires  qui  n'exigent  pas  la  présence  des  un», 
ou  des  autres— 46  V.,  c.  l(i,  s.  39  ;  art.  2ti5G.  S.  K.  Q. 

Instruction  40.  Dans  chaque  district,  le  greflSer  do  la  couronne  ou  le 

tion'desjîfrés.  greffier  de  la  paix,  suivant  le  cas,  doit,  sur  l'autorisation  du 
procureur  général  comme  susdit,  donner  au  moins  trente  jours 
avant  le  terme  do  la  cour  instruction  au  shérif  d'assigner  les- 
grands  jurés  et  les  jietiti*  jurés  ;  art.  26511.  S.  R.  Q. 


Devoirs  du 
greffier. 


40a.  Avantde  donner  instruction  au  shérif  d'a'isigner  les 
grands  et  petits  jurés  pour  un  terme  d'une  cour  ayant  juris- 
diction  criminelle,  le  greffier  de  la  couronne  ou  le  greffier  de 
la  paix  doit  s  informer  du  shérif  s'il  connaît  quelque  caut-e 
légale  qui  le  rend  inhabile  à  assigner  les  jurés  pour  ce 
terme. 

Avant  cette  demande  le  dit  greffier  doit  transmettre  au 
ehérif  une  liste  do  toutes  les  causes  qui  seront  mises  en  juge- 
ment durant  le  terme,  indiquant  les  noms  des  accusés  et  des- 
poursuites  privées  ou  des  parties  lésées. 

Si  le  shérif  admet  quelque  motif  qui  peut  le  rendre  inha- 
bile, le  greffier  de  la  couronne  ou  le  greffier  de  la  paix  doit 
en  notifier  immédiatement  le  procureur  général,  et  sur  appli- 
cation du  représentant  de  la  couronne  spécialement  autorisé, 
tout  juge  qui  puut  tenir  la  cour  ou  présider  le  tribunal  devant 
lequel  les  jurés  sont  pour  être  assignés,  doit  ordonner  que  le 
mandat  ou  ventre  facias  juratores  pour  le  terme  de  la  cour 
Boit  adressé  et  confié  pour  son  exécution  au  coroner  du  dis- 
trict.—54  \.  ch.  24,  s.  1  ;  art.  5657rt.  S.  R.  C^. 

406.  Si  le  coroncrest  aussi  légalement  inhabile  à  agir  à  la 
place  du  shérif  pour  l'assignation  de  tels  jurés,  (laquelle  inha- 
bilité doit  être  constatée  et  portée  à  la  connaissance  du  pro* 
oureur -général  de  la  même  manière),  alors  le  juge,  sur  sem- 
blable application, ordonne  que  le  mandat  ou  venire  soit  adres- 
sée, et  confié  pour  son  exécution  au  grand  constable  du  dis- 
trict, ou  au  cas  d'inhabilité  de  ce  dernier  officier,  constatée  et 
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rapportée  de  la  même  manière,  à  deux  personnes  du  district, 
désigaées  dans  l'ordre  du  juge,  et  assermentées  comme  éli- 
Beurs.— 64  V.,  c.  24,  s.  1  ;  art.  26576.  S.  R.  Q. 

40.C  Le  mode  de  confection  des  tableaux  et  d'assignation 
des  jurés  par  le  shérif  dans  les  causes  criminelles,  tel  qu'il  est 
prescrit  dans  ce  chapitre,  doit  être  observé  et  suivi  par  les 
coroners,  les  grands  coastables  et  les  éliseurs  chargés  de  cette 
fonction. 

A  cet  eilet,  ils  ont,  durant  les  heures  de  bureau,  libre  accès 
aux  registres  et  aux  listes  des  grands  et  des  petits  jarés  dans 
les  bureaux  du  shérif  du  district. 

Et  tout  coroner,  grand  constabloou  éliseurqui,  d'après  tel 
ordre,  agit  aux  lieu  et  place  du  shérif,  possède  tous  les  pou- 
voirs et  est  soumis  à  toutes  les  obligations  qui  se  rapportent, 
ea  quelque  manière  que  ce  soit,  à  la  confection  et  à  la  prépara- 
tion des  tableaux,  et  à  l'assignation  des  jurés  y  mentionnés,  ain 
Bi  qu'aux  demandes  d'exemption,à  l'assignation  de  jurés  sup- 
plémentaires et  au  rapport  des  tableaux,  tels  qu'ils  sont  défi- 
nis dans  ce  chapitre  ou  inhérents  à  la  fonction  de  shérif  d'un 
district,  quant  à  ce  qui  concerne  les  jurés  assignés  par  lui  en 
vertu  d'un  mandat  semblable.— 54  V.,  c.  24,  s.  1  ;  art.  2657c. 

S.      B.      Q.      .,; 

4^0.(1  Les  honoraires  et  déboursés  du  coroner,  du  grand 
coDStable  ou  des  éliseurs,  sont  les  mêmes  que  ceux  accordés 
au  shérif  pour  des  fonctions  analogues  en  vertu  de  l'article 
2661.— 54  V.,  c.  24,  s.  1  ;  art.  2657</.  S.  R  q. 

41.  Aussitôt  après  avoir  reçu  instruction   d'assigner  les  Devoirs  du 
grands  jurés  et  les  petits  jurés,  le  shérif  prépare  une  somma- shérif,  après 
tien  i)our  chacun  des  jurés  dont  le  nom  se  ti*ouve  au  tableau  instruction'^ 
et  dont  la  présence  est  requise  pour  le  terme  suivant.  d'assigner  les 

jurés. 

L'assignation  des  jurés  peut  être  faite  par  tout  huissier  de  Par  quiTassi 
la  cour  supérieure  ou  par  toute  personne  majeure,  sachant  gnaiion^est 
lire  ot  écrire,  et  la  signification  en  est  constatée  par  un  cer- 


;!'' 
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Si  l'assigna- 
tion ne  peut 
être  faite. 
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tificat  mentionnant  si  elle  a  dté  faite  personnellement  ou  eU 
parlant  à  une  personne  raiijonnable  de  la  famille,  le  nom  dtt 
juré,  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  de  l'as^igtiation,  ainsi  que  la 
distance  ni'ccssairement  parcoui'ue  pour  faire  cette  significa- 
tion. 

Les  personnes  employées  comme  commis-voyageurs  ne  sont 
con.aidérées  légalement  assignées  qu'en  autant  qu'elles  l'ont 
été  personnellement.— 58  V.,  ch.  32,  ».  1  ;  art.  2658.  S.  E.  Q. 

Certificat  42.  Le  certificat  de  l'huissier  est  fait  sous  son  serment 

d  assignation^  d'ottice  ;  et  celui  fait  par  toute  autre  personne  est  assermenté 

devant  un  juge  do  paix,  le  shérif  ou  son  député. 

Dans  le  cas  où  ^a8^ignation  n'a  pu  êlre  faite,  soit  parce 
que  la  personne  dont  la  présence  est  requise  comme  juré  est 
décédéé,  ou  ne  réelde  plus  dans  les  limites  de  la  municipalité, 
on  n'a  pu  être  trouvée  ;  les  faits  sont  mentionnés  dans  le  cer, 
tificat  d'assignation  ;  art.  2G59.  S.  lî.  Q. 

43.  Le  shérif  est  tenu  :    -  -      ■>  . 

1.  Dans  le  cas  de  premiers  tableaux  : 

a.  De  faire  assigne '•  les  jurés  du  premier  tableau  qu'il* 
drc>t8é,  au  moins  quatorze  jours  avant  le  premier  jour  juri- 
dique du  terme,  et 

h.  De  faire  assigner  les  jurés  supplémentaires  de  ces  ta- 
bleaux, six  jours  au  moins  avant  le  terme,  aux  fins  de  rem- 
placer ceux  qui  n'ont  pu  être  assignés,  ou  qui  ont  donné  avis 
de  leur  intention  de  demander  leur  exemption  ; 

2.  Dans  le  cas  de  tableaux  subséquents, 

a.  De  faire  assigner  les  jurés  qui  j'  sont  mentîonn's,  six 
jours  avant  la  date  où  ils  sont  appelés  à  comparaître  devant 
le  tribnnal,  et 

h.  De  faii-e  assigner  les  jurés  supplémentaires  de  ces  tableux, 
au  moins  quarante  huit  heures  avant  la  date  où  ils  sont  appe- 
lés à  comparaître  ; 


Devoirs  du 
shérif. 


—  207  — 

3.  Dans  le  cas  do  l'article  2653,  de  les  faire  assigner  con- 
formément à  l'ai  6a.  h  du  paragraphe  2  du  présent  article  ; 
art.  2660.  S.  K.  Q. 


44.  Toute  assignation  faite  à  un  juré  pour  requérir  ses  ^vis  que  doit 
services  comme  tel,  doit  contenir  un  avis  par  lequel  il  est  contenir  l'as- 
informé  ^que,  dans  le  cas  où  il  se  proposerait  de  réclamer  le  *'^"*  '°"* 
bénéfice  d'exemption  en  vertu  des  articles  2620  et  2621,  il 
doit,  dans  les  trois  joure  juridiques  de  la  signification  de  la 
Signification,  fournir  au  shérit  un  affidavit  par  écrit,  asser- 
menté devant  un  juge  do  la  paix,  ou  devant  lui  ou  bOn  dépu- 
té, exposant  les  raisons  qui  lui  font   réclamer  cette  exemp- 
tion ;  et  si  tel  juré  néglige  de  ce   faire,  le   bénéfice  d'exemp- 
tion lui  est  refusé  :  art  2662.  S.  E.  U.  , 


45.  Aucun  juré  n'est  exempté  pour  autres  causes  Exemption 
que  celles  mentionnées  dans  les  articles  2620  et  2621.  Cepen-  P"  le  juge, 
dant  le  tribunal  ou  le  juge  peut,  à  sa  discrétion,  si  l'intérêt  .    ,. 

public  le  permet,  accorder  l'exemption  sur  demande  par  écrit 
soutenue  par  un  utlidavit  contenant  les  causes  d'exemption  et 
les  raisons  pour  lesquelles  elle  n'a  pas  été  réclamée  dans  les 
délais  ci-dessus  mentionnés  -ô-      '-.  - 


De  même,  lorsque  deux  ou  plusieurs  membres  d'une  société  Idem  dans  le 

commerciale  ont  été  assignés  à  servir  comme  iurés,  le  tribu- '^''*^  de  sociétés 

j.  .  j  )  commerciales, 

nal  ou  le  juge  peut,  à  sa  discrétion,  exempter  les  membres  de 

cette  société,  à  l'exception  d'un  seul,  bien  qu'aucun  avis  n'ait 
été  donné  de  l'intention  de  réclamer  le  bénéfice  d'exemp- 
tion ;  art  2663.  S.  R.  Q. 

46.  Aussitôt  après  la   réception  des  afftdavits  produits  Remplace- 

comme  ci  dessus  pour  réclamation  d'exemi)tion,  le  shérif  doit  ri^"'  ''"j*  **' 

ajouter  aux  tableaux  un  nombre  de  jurés  égal  au  nombre  de  jurés  qui  ont 

ceux  qui  ont   transmis  ces  atfidavits  et  de  ceux  qui  n'ont '^'^"''■"'' '''''''''*' 
.....  .  ,  ^  vit  pour 

pas  reçu  d  assignation,  soit  pour  cauiie  de  décès,  absence  ou  exemption. 

autre  raison  suffisante,  et  ces  noms  sont  pris  de  la  liste  des 

jurés  de  la  manière  ci -dessus  établie. 


fi 


^âii 
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L'assignation      L'assignation  do  cesjurés  supplémentaires  doit  être  fait* 
prjmentairesr  ^^^  '"^  même  manière  que  s'ils  eussent  originairement  fait  par- 
tie des  tableaux  ;  art  2664  S.  E.  Q. 

Application  4'7.  Toutes  les  dispositions  ci-destus  mentionnées,  quant 
don^cTdessus  ^  l'avisa  donner  aux  jurés,  concernant  le  bénéfice  d'exemp- 
aux  rempla-  tion  ;  à  la  manière  dedemander  l'exemption  ;  à  la  nullité  des 
çan  s,  réclamations  d'exemption  faites  sans  qu'il  ait  été  préalable- 

mentdélivré  d'affidavit  ;  et  aussi,  quant  à  l'assignation  des 
jurés  supplémentaires  appelés  à  remplacer  ceux  qui  n'ont  pu 
être  assignés  ou  qui  ont  transmis  un  affidavit  à  l'appui  de  leur 
réclamation  d'exemption,  — s'appliquent  aux  jurés  ainsi  ajou- 
tés aux  tableaux,  de  la  même  manière  et  au  même  degré 
qu'aux  jurés  inscrits  originairement  sur  ces  tableaux  ;  art 
2GG5.  S.  E.  Q.  :   '  ,        ;  --      ' 

Formules  48.  Le  shérif,  avant  de  rapporter  les  tableaux  au  tribu- 

J^rapporter"''^^^'  ^^^it  y  inscrire,  en  regard  du  nom  de  tout  juré  qui  a 
ces  tableaux    fourni  cet  affidavit,  qu'icelni  a  été  produit,  ainsi  que  les  rai- 
sons données  par  le  juré  à  l'appui  de  sa   réclamation  ;  art 
2G6G.  S.  E.  Q. 


au  tribunal. 


Rapports  des     4Î>.  Le  i-hérif  doit   rapporter  a\i  tribunal  les  tableaux 

opérTt^'onf  du  ^^'^^  ^  pré])arés  d'abord,avoc  toutes  les  additions  qu'il  y  a  fai- 

shérif.  tes  par  la  .suite,  et  doit  faire  en  même  temps  rapport  do  ses 

t.:  opérations,  y  compris  les  certificats  ou  essais  d'assignation 

■  aux  per.sonnes  dont  les  noms  su  trouvent  sur  ces  tableaux  et 

dans  ces  additions  ;  art  26C7.  S.  E.  Q. 


Renvoi  du 
surplus  des 
jures. 


De  quels 
noms   ce  '-sur- 
plus est 
formé. 


fSO.  Lorsque  par  suite  du  rejet  des  réclamations  de  béné- 
fice d'exemption  il  reste  plus  de  soixante  jurés  présents,  1ô 
tribtmal  peut  renvoyer  le  sui'plus. 

Ce  surj)lu9  est  pris  dos  noms  ajoutés  aux  premiers  tableaux, 
en  commençant  par  la  fin  d'iceux,  ù  moins  que,  par  un  ordre 
spéc'al,  le  tribunal  n'en  dic'de  autrement  ;  mais  ces  jurés 
ainsi  renvoyés  sont  considérés  comme  ayant  servi  pendant 
le  terme  de  la  cour  pour  lequel  ils  avaient  été  assignés  ;  art 
2668.  S.  E.  Q. 
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51.  S'il  apport,  soit  avant,  soit  pendant  un  tevme  de  la  ^]^*nj  "  j, 
cour  du  banc  de  la  reine,  ou  de  la  cour  do  sessions  générales  bleau. 

de  la  paix,  que  le  nombre  des  causes  à  être  instruites  exige 
un  second  tableau  des  petits  jurés,  le  tribunal  ou  tout  juge 
d'icelui  peut,  sur  la  demande  du  représentant  de  la  couronne, 
ordonner  au  shérif  d'apsigner  un  second  tableau  des  petits 
Jurés,  tle  la  même  manière  et  pctant  le  même  nombre  de 
jurés  que  le  premier  tableau. 

Ce  second  tableau  est,  pour  la  cour  du  banc  de  la  reine,  ^gnatfonl'*^' 
assigné  i)oui-  le  douzième  jour  juridique  du  terme,  et  pour 
la  cour  de  sessions  générales  do  la  paix,  pour  le  dixième  jour 
juridique  de  la  session. 

Les  petits  jurés  mentionnés  dans  chaque   second  tableau  vice^des    ^'' 
sont  tenus  de  comparaître  et  de  servir  pour  le  reste  de  cha- petits  jurés 
que  terme  ou  session,  à  moins  que  le  tribunal  n'ait   ordonné   ''"''"  c^ 
un  troisième  tableau,  auquel  car  ils  ne  sont  pas  tentis  de  ser- 
vir plus  de  onze  jours  pour  la  cour  du  banc  do  la  reine,  ou 
Jieuf  jours  pnir  la  cour  de  sessions  générales  do  la  paix. 

Lorsqu'un  second  tableau  des  jurés  est  as^iigné  comme  ci-  ju^"sX/  '^'' 
dessus,  pour  un  terme  ou  une  ses'^ion,  les  jurés  du  premier  premier  ta- 
tableau  sont  renvoyés  le  onzième  jour  juridique  de  ce  terme,  i'.^^^ç  "econd 
ou  le  neuvième  jour  juridique  de  cette  session,  selon  le  cas  ;  est  assigné, 
iirt  2009.  E.  S.  Q. 

• 

52.  Chaque  fois  que  le  tribunal  e^t  d'avis  que  les  î^ffaire»  d\Ssième 
du  terme  ou  de  la  session  requièrent  1«,  présence  des  jurés  tableau, 
assignés  sur  le  deuxième  tableau,  pendant  une  période  de 

plus  de  quatorze  jours  juridiques  de  terme  dans  la  cour  du 
banc  de  la  reine,  on  déplus  de  onz3  jours  juridiques  de  terme 
dans  la  cour  do  sessions  générales  <io  la  paix,  il  peut,  sur  la 
demande  du  représentant  de  la  couronne  autorisé  spéciale- 
ment par  le  procureur  général,  ordonner  au  shérif  d'assigner 
un  troisième  tableau,  de  la  même  manière  et  portant  le  mê- 
me nombre  de  jurés  que  le  deuxième  tableau  ;  les  jurés  assi- 
gnés sur  ce  troisième  tableau  sont  tenus  de  servir  durant  le 
reste  du  terme  ou  de  la  session. 


s. 
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Date  de  l'assi-     Ce  troisième  tableau  des  petits  juives  est,  pour  la  Cour  du 
gnation.         Banc  de  la  Heine,  assigné  pour  le  vingt-troisième  jour  juri- 
dique du  terme,  et  pour  la  cour  des  sessions  générales  de  la 
paix,  pour  le  dix-neuTièiue  jour  juridique  de  la  session. 

§.  2 — De  l assignation  des  jurés  dans  les  affaires  ciinles. 

Assignation  53.  L'assignation  et  les  autres  procédés  se  rapportant  au 
des  jures  en  ^^^  ^^  matières  civiles  sont  réglés  par  articles  357  et  sui- 
viles.  vants  du  code  de  procédure  civile  ;  art.  2G71,  S,.  E.  Q. 

DE  l'indemnité    des   JURÉS. 

Indemnité  des  54.  Chaque  juré  appelé  à  servir  comme  grand  ou  petit 
jures.  juré,  qui  a  son  domicile  en  deliors   des  limites  de  la  munici- 

palité où.  est  tenue  la  cour,  reçoit  une  indemnité  de  ime  pias- 
tre et  cinquante  contins  par  chaque  jour  qu'il  est  nécessaire- 
ment absent  de  son  domicile  pour  comparaître  devant  le  tri- 
bunal ;  et  de  une  piastre  lorsqu'il  a  sou  domicile  dans  les  limi- 
tes de  telle  municipalité. 


Gaspé  et  Bo- 
naventure. 


Le  comté  de  Gaspé  et  celui  de  Bonaventure  sont  chacun 
considérés  comme  un  district  pour  les  tins  du  présent  arti- 
cle ;  2672,  S.  R  Q. 

•         .        .  DESPÉNALITÉS.  /       ' 


Pénalité  pour  55.  Tout  shérif,  protorotaire,  greffier  de  la  paix  OU  gref- 
infraction  à  la  ^gj.  ^jg  jy^  couronne  qui,  par  négligence  ou  volontairement, 
enfreint  quelqu'une  des  dispowiions  de  la  présente  loi  encourt, 
pour  la  première  offense,  une  amende  de  pas  plus  de  soixante 
piastre,  ni  moindre  de  quarante  piastres  ;  pour  la  deuxième 
offense,  une  amende  do  pas  plus  de  quatre-vingts  piastres, 
ni  moindre  de  soixante  piastres  ;  et  pour  la  troisième  ou  toute 
offense  subséquente,  une  amende  de  pas  plus  de  deux  cents 
piastres,  ni  moindre  de  cent  piastres  ;  2673,  S.  K.  C^. 

Pcnirtéco:»-  56.  Toute  personne  assignée  comme  juré,  en  vertu  de  la 
tre  les  ;ures  pp^gente  loi,  qui  refuse  ou  néglige  de  joinnaraître  conformé- 
coinpaïaïixt.    ment  à  l'assignation,  sans  en  donner  d'excuse  valable,  ou  sans 
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juste  cause,  outi*e  qu'elle  n'a  pas  droit  d'être  payée  encourt, 
pour  chaque  semblable  ott'ense,  une  amende  do  cinq  piastres, 
mais  n'excédant  pas  en  totalité  cinquante  piastres  pour 
toutes  ks  oft'cnses  de  cette  nature  commises  pendant  le  terme 
d'une  cour. 

Ces  amendes  sont  imposées  par  le  tribunal, séance  tenante  ;  Leur  imposi- 
art.  26T4,  S.  R.  Q.  ''°"- 

57.  Tout  greffier  ou  secrétaire-trésorier  d'une  municipalité,  Pénalités 

.     ,   1  •  V  •       1       •      ■  1      X  .  contre  gref- 

qui  néglige,  après  un  avis  de  six  joui-s,  de  transmettre  au  tiers  et  secré- 

shérif  un  exrait  ou  liste  supplémeiiLairo  que  la  présente  loi '"'fes-tréso- 
.     i    j     1    •  •  !■  .1-     fiers  négli- 

requiert  de  Iim,  ou  qui  ne  se  conlorme  pas  aux  autres  dis- ggant  de  trans- 
positions d'icelle,  est  sujet  à  une  pénalité  de  vingt  piastres,  mettre  a- 
et  une   pénaliité  ultérieure  de  cinq  piastres  pour  chaque  et^.  "^ 

jour  après  la  signification  qui  lui  est  faite  d'une  dénoncia- 
tion ou  plainte  ou  sujet  de  cette  négligence  et  durant  le- 
quel il  continue  d'être  en  défaut  ;  art  2675.  S.  R.  Q. 

58.  Les  amendes  imposées  par  la  présente  loi  apj)artien-  Emploi  des 
nent  au  fonds  de  bâtisses  et  des  jurés  du  district  dans  lequel 

l'offense  a  eu  lieu.  •*  .  "/ 

Elles  hont  recouvrées  en  vertu  d'une  règle  ou  d'un  ordre  de  Leur  recou- 
I  tribunal  par  le  grand  connétable  ou  un  huissier  du  district,  ^'^'^"^^"^* 
sur  les  biens  et  effets  de  la  pereonno  condamnée,  de  la  ma-      _. 
nière  voulue  par  les  dispositions  du  code  de  procédure  civile 
pour  l'exécution  des  effets  mobiliers  ;  art  267tî.  S.  K.  C^.  , 


5».  Sur  rapport  du  grand  constablo  ou  de  l'huissier  chargé  Emprisonne- 

de  l'exécution  de  la  règle  ou  de  l'ordre,  que  la  personne  cun- î?^*^"',^  '^^' 
1  °  'il  faut  de  meu- 

Itre  qui  il  a  été  procédé,  en  vertu   des  articles  2(JT4,  2675  et  blés  suffi- 

12676,  n'a  pas  de  biens  et  effets  ou  que  ces  biens   et   effets ^'^".'IR""' 
I  ,  ^  ^  .       .  satisfaire  au 

Inontpasété  suffisants  pour   satisfaire  cette  exécution,  un  jugement 

Imandat  d'emprisonnement  peut  être  émané  contre  cette  por- 
Isonne,  qui  est  incarcérée  pour  une  période  n'excédant  pas 
quinze  jours,  à  la  discrétion  du  tribunal,  qui  a  le  droit  de 
diminuer  ou  de  remettre  l'amende  ou  faire  cesser  l'emprison- 
nement en  tout  temps  ;  art.  2677,  S.  R.  Q. 


ïyi 
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Pour  les  formules,  voir,  I,  S.  R.  Q.  page  766, 

Les  formules  A  et  B  delà  loi  concernant  les  jurés,  dans  les 
«tatuts  refondus  de  Québec,  sont  amendées  en  ajoutant,  après 
le  mot  "  rue  ",  dans  la  troisième  colonne  des  dites  formules 
respectivement,  les  mots  "  et  quartier  ". — 58  V.,  c.  31,  s. 
10  ;  art.  2677.  S.  lî.  Q. 


LA  LOI  DES  LICENCES  DE  QUÉBEC 


STATUTS   REFONliUS    DE   QUÉBEC 

Arf.  S 27  et  suivants  :  53  Virt.,  ifi.  /j  ;  /j  Vtrt,  th.  16,  17  et  r8  ;■  S4 
Viit.,  th.  ij  ;  Jj-j6  l'iit.,  ch.  11,  jj et  14  ;  j6  Vict,  ch.  16  ;  J7  Fiel,, 
(h.  13  ;  jS  Viit.,  ih.  14  ;  .59  Vict.,  (h.  14  ;  bo  Vict.,  ch.  23  ;  61  r»V/,, 
ch.  14. 


§.  1. — Dispositions  déclaratoires  et  interprétatives. 


i?vl. 


m 


'Citation  de  la     S2T.  Cette  loi  peut  être  désignée  et  citée  sous  le  nom  do 
'■  "  Loides  licences  de  Québec. 

Application         Elle  s'applique  aux  divisions  minières,  tantque  le  paragra- 
d'icelle.  p}jQ  vingt-quatrième  do  la  présente  section  n'est  pas  rais  en 

vigueur  par  proclamation. 

82S.  Les  termes  et  expressions  ci-après  employés  dans 
celte  loi,doivent  être  interprétés  de  manière  à  leur  faire  pro- 
duire l'acceptation  suivante,  à.  moins  qu'une  disposition  spé- 
ciale ne  révèle  un  sens  ditïérent  : 


Interpréta- 
tion : 


Liqueurs 
,enivrantes. 


1.  Les  "  liqueurs  enivrantes  "  sont  l'eau  de  vie  (brandy), 
le  guildive  (ou  rum),  le  whiskey,  le  genièvre  (ou  gin),  les 
vins  de  toute  sorte,  l'aie,  la  bière,  le  lager  béer,  le  porter,  le  | 
cidre,  et  toute  autre  liqueur  qui  contient  un  principe  enivrant, 
et  tout  breuvage  composé  en  tout  un  en  partie  de  quelqu'une! 
de  ces  liqueui*s.  (La  loi  56  V.  c.  17,  relative  à  la  bière  de  4  [ 
pour  cent,  est  abrogée  par  57  Y.,  c.  12.) 
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2  Les  liqueurs  de  tempérance  "  sont  les  sirops  de  toutes  J^|^"^^|[*  *^* 
sortes  tt  autres  liquides  ou  breuvages  semblables,  simples  ou 
composés,  dans  lesquels  il  n'entre  aucun  principe  enivrant. — 
54  V.,  c.  13,  s.  1,  §  1. 

3.  Les  maisons  appelles  '•  mni^ons  d'entretien  public,"  sont  Jî^^^^^^jj^^j 
les  maisons  ou  lieux  publics  affectés  à  la  réception  des  voya-  public, 
lueurs  et  du  public,  où,  moyennant  paiement,  l'on  donne  ha- 
bituellement à  loger  et  à  manger. 

Ces  maisons  d'entretien  public  sont  les  auberges  et  les  hô- 
tels de  lempiîranee. 

4.  Une"  auberge"  comprenant  les  établissements  aussi -'^"'^^'S^* 
appelés  hôtels  et  tavemos,  est  une  maison  d'entretien  public 

où  l'on  Vend  des  liqueurs  enivrantes. 

"  Le  mot  "  buvette  est  tout  endroit  situé  en  arrière  d'un 
comptoir,  dans  lequel  ou  conserve  les  dites  liqueurs  pour  les 
vendre.   '—57  V.,  c.  13.,  s.  1. 

.5.  TTn  "  hôtel  de  tempérance  "est  une  maison  d'entretien 'if"'^',''^ 
,,.,,,  ^  Tempérance, 

public  ou  il  nest  pas  vendu  de  liqneui'S  enivrantes. 

n.  T^n  "  restaurant  "  est  un  étahlissement  où,  moyennant  l'instaurant, 
paiement,  l'on  donne  haliituellemont  à  manger,  sans  fournir 
(le  logon-îcnt,  et  où   l'on  vend  des  liqueurs  enivrantes. — 51- 
52  V.,  c.  10.  p  1. 

C>a  Vno,  licence  pour  vendre  du  vin,  de  l'aie,  de  la  bière,  du 
lager  béer,  du  porter  et  du  cidre  exclusivement,  est  appelée 
*  licence  pour  bière  et  vin,'  et  signifie  une  licence  d'auberge 
ou  de  restaurant,  selon  le  cas,  qui  donne  t\  la  personne  munie 
de  telle  licence  le  droit  de  vendre  de  l'aie,  du  lager  béer,  du 
porter  et  du  cidre,  ainsi  que  du  vin  du  pays,  fait  dans  la  pro- 
vince de  Québec,  ne  contenant  pas  plus  de  quinze  pour  cent 
d'alcool,  et  du  %in  étranger  léger,  ne  contenant  pas  plus  do 
quinze  pour  cent  d'alcool,  mais  non  du  proto,  du  sherry  ou 
du  vin  de  madère,  ni  aucune  autre  liqueur  enivrante,  le  tout 
sujet  aux  conditions  contenues  dans  l'article  854rt. — 54  V.,  c. 
13,  s.  1.  §  2. 


b 


Il     I 


Buvette  de 
bateau  à 
vapeur. 

Bâtiment. 
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7.  Uno  "  buvotto  do  bateau  à  vapeur,"  est  tout  local  oil 
appartement  consacr<$  à  la  ventu  dou  liqueuroenivrantod,  dan» 
un  bateau  à  vapeur  et  tout  autre  bAtiment  :  le  mot  bâtiment 
comprenant  toute  embarcation  quelconque  ; 


Buffet  de  8.  Un  "  buffet  de  chemin  de  fer,"  est  tout  local  ou  appar- 

chem.  de  fer.  ^j^ent  compris  dans  une  station  do  voie  lerréo  où,  moyen- 
nant paiement,  on  donne  habituellement  ou  par  occasion  à 
manger  aux  voj'ageurs  on  chemin  do  fer  et  où  l'on  vend  des 
liqueurs  enivrantes  ; 


Taverne  dans 
les  mines. 


Magasin  de 
liqueurs. 


9.  Une  "  taverne  dans  les  mines,"  tsl  une  auberge  tenue 
dans  un  rayon  do  sept  milles  de  distance  du  lieu  d'exploita- 
tion d'une  mine. 

10.  Un  "  magasin  de  liquour8,"est  tout  magasin  ou  échoppe, 
où  l'on  vend  des  liqueurs  enivrantes,  sans  fournir  le  logement 
ni  la  nonrrituro. 


Division  d'i-        11.  Les  magasins  de  liqueurs  sont  divisds  en  magasins  de 
ceux.  gros  rit  de  détail  ;  . 


Magasin  de 
liqueurs  de 
gros. 


Magasin  de 
liqueurs  de 
détail. 


12.  Un  "  magasin  do  liqueurs  de  gros  "  est  celui  où  l'on 
vend,  en  uno  seule  et  même  fois,  des  liqueuriionivrantes  en 
quantités  non  moindres  que  deux  gallons,  mesure  impériale, 
ou  d'une  douzaine  de  bouteilles  no  contenant  pas  moin» 
qu'une  chopine  chacune,  mesure  impériale  ; 

13.  Un  "  magasin  de  iiqueurd  de  détail  "  est  celui  où  l'on 
vend,  en  une  seule  et  même  fois,  des  liqueurs  enivrantes  en 
quantités  non  moindres  qu'une  chopine,  mesure  impériale  ; 

13rt.  Une  licence  pour  vendre  du  cidre  de  pommes  fabri- 
qué par  le  vendeur,  ou  du  vin  du  pays  fait  de  raisins  ou 
autres  fruits  cultivés  et  récoltés  dans  la  province  de  Québec, 
et  fabriqué  par  le  vendeur,  donne  le  droit  de  vendre,  en  une 
seule  et  même  fois,  ce  cidre  ou  vin  du  pays  en  quantités  non 
moindres  que  doux  gallons,  mesure  impériale,  ou  une  dou- 
zaine de  bouteilles  ne  contenant  pas  moins  qu'une  chopine 
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chacune,  mesure  impériale,  pour  être  entièrement  emport<?8 
et  non  bus  dans  l'établisHoment. — 58  Vict.,  cli.  14,  s.  1. 

13ft.  Une  licence  pour  vendre  sur  échantillon  ou  à  com- 
mission donne  la  droit  do  vendre  sur  «échantillon  ou  à  com- 
mission des  liqueurs  enivrantes,  en  quantit«5s  d'au  moins 
deux  gallons,  mesure  impériale,  ou  d'une  douzaine  de  bou- 
teilles d'au  moins  une  cho]»ine  chacune,  mesure  impériale, 
en  une  POule  fois,  que  ces  liqixeurs  soient  dans  les  limites  de 
la  province,  ou  en  entrepôt  ou  autrement  hors  des  limites  de 
la  province.— 54  V.,  ch.  13,  s.  1  ;  55  5G  V.,  ch.  11,  s.  1,  ^  3  ; 
68  Vict.,  ch.  14,  s.  2. 

14.  Toute  livraison  de  liqueurs  enivrantes,  faite  à  tout  Ce  qui  consti- 

....  .  .  tue  une  vente 

flutre  titre  qu  a  titre  purement  gratuit,  constitue  une  vente,  je  liqueurs. 

dans  le  sens  de  cette  loi. 

15.  Ija  gratuité  do  la  livraison  s'infère  des  circonstances  Livraison 
sous  lesquelles  elle  est  faite,  de  l'intention  de  celui  qui  fait  la 
livraison  et  de  celui  qui  reçoit  les  liqueurs. 

15a.  Toute  livraison  de  liqueur  enivrante  dans  une  maison 
malfamée  ou  de  rendez-vous  est  une  livraison  pour  valeur 
et  une  vente,  dans  le  sens  de  cette  section. — 59  Vict.,  ch.  14, 

s-  1,  §a-  

16.  Toute  livraison  non  gratuite  est  considérée  comme  Effet  délivrai- 
faite  à  titre  de  vente,  «ans  qu'il  soit  nécessaire  do  prouver  tuite. 

une  tradition  d'argent,  ou  la  prestation  de  quelque  objet 
ayant  une  valeur  pécuniaire,  comme  prix  de  vente  de  ces 
liqueurs.         -'  : 

17.  La  licence  pour  la  vente  des  liqueurs  enivrantes,  dans  Quand  licence 
une  auberge,  un  restaurant,  une  buvette  de  bateau  à  vapeur  ^"^de  boire 
ou  un  buffet  de  chemin  de  fer,  comprend  la  faculté  de  laisser  sur  place, 
boire  sur  place  la  liqueur  vendue  ;    mais  le  même  privilège 

ne  s'étend  pas  au  magasin  de  liqueurs  ;  en  ce  dernier  cas,  la 
liqueur  délivrée  ne  peut  être  consommée  que  hors  du  magasin. 


liv'.^ 


h  A, 


h\ 


Fréter  sur 


Preuve  re- 
quise. 
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18.  Prêter  sur  gages  signitio,  pour  les  tinu  de  la  prdHoritd 
loi,  prôtor  moyennant  profit  Btipuk'  o.Kplidtomont  ou  impli- 
citement on  laveur  do  celui  qui  proie  une  Hommo  d'argent 
ou  une  chose  quelconque  converlible  en  argent,  ou  ayant 
une  valeur  pdcuniuire,  en  prenant  un  gage,  pour  uiMurur  la 
reHtitution  de  la  somme  d'argent  ou  de  lu  cliosu  prôiéo,  avec 
ou  sans  le  profit  stipulé. 

Préteur  et  19<  Celui  qui  reçoit  ce  prêt  et  reyoit  ce  gage  e^t  le  prêteur 

emprunteur     gm-  «jages  ;  celui  qui  reçoit  la  somme  d'argent  ou  la  chose 
sur  gages.  ,  !  ,  „ 

prêtée  et  donne  le  gage,  est  1  emprunteur  sur  gages. 

Ce  qui  cons-       20.  Faire  le  commerce  de  prêteur  sur  gages,  est  faire 

titue  le  corn-  habituellement  ces  prêts, 
tnerce  de  pré- 
teur. 

21.  Pour  établir  que  co  commerce  est  fait,  il  n'est  pas 
indispensablement  nécessaire  que  plu8ieur.s  prêts  sur  gages 
soient  prouvés,  quoique  lu  suttisance  de  co  mode  do  preuve 
soit  reconnue. 

22.  Un  seul  prêt  sur  gages  précédé  ou  suivi  d'un  ou  de 
plusieurs  autres,  ou  accompagné,  précédé  ou  suivi  de  circons- 
tances qui,  dans  l'opinion  du  tribunal  chargéde  juger  le  fait, 
témoignent  de  l'habitude  do  faire  ces  prêts,  ou  do  l'intention 
de  faire  ce  commerce,  constitue,  pour  les  tins  do  la  présente 
loi,  une  preuve  suffi!»ante  que  le  prêteur  le  fuit  réellement. 

Percepteur  du  23.  L'oiaicier  du  revenu,  nommé  on  vertu  de  l'article  745, 
revenu  de  la  auquel,  en  vertu  de  l'urticle  74'J,  une  ou  plusieurs  parties  de 
province.  cette  province  érigées  en  districts  de  revenu  sont  assignées, 
qui,  par  la  présente  loi,  a  lo  pouvoir  d'octi'oyer  des  licences, 
et  qui,  dans  le  code  municipal,  est  appelé  "  le  percepteur  du 
revenu  de  l'intérieur,"  est,  pour  les  tins  de  la  présente  loi, 
appelé  "percepteur  du  revenu  de  la  provinc»." 

District.  24.  Le  mot  "  district,"  employé  seul,  signifie  un  de  ces 

districts  ainsi  établis  par  le  dit  article  749. 


Suffisance  de 

certaine 

preuve. 
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25.  Lt  territoire  organise  est  toute  partie  du  territoire  do  Territoire 

la  province  érigé  en  municipalité?,   et  le  territoire  non   o'*K"- nyn""ùrynis^. 
nïaé  est  la  partie  de  ce  nu'nio  territoire  qui  n'est  pus  ainsi 
érigé  municipaloment. 

25a.  Pou/  ica  ♦Ins  do  cette  loi,  l'île  Ste-l[él(^no  ot  le  Parc 
Mont-JJoyal  sont  assimilés  A  un  territoire  organisé,  et  consi- 
iérés  f'omme  faisant  partie  de  la  cité  Ue  Montréal. — 59  Vict. 
(h.  14,  s.  1,  g  6. 

26.  Le  mot  "  poudre  "  comprend  toute  substance  cxploi-  Poudre, 
tiblo,  que  ce  soit  de  la  poudre  à  cunon  ou  à  tirer,  ou   de  la 
poudre  à  mine,  ou  toute  autr«  poudre  ou  nitro-glycorine  et 

toute  autre  substance  de  cogcnn.'  de  quelque  manière  qu'elle 
Boit  préparée  ou  otterte  en  vente,  soit  à  l'état  llDi-e,  en  baril 
ou  autrement,  soit  lorsqu'elle  entre  en  quelque  quantité  que 
ce  soit  dans  un  article  do  commerce,  tel  que  cartouches,  pé- 
tards, pièces  pyioLechniques,  l'ustosetauti-cs,  et  la  poudrière 
est  l'endroit  où  on  garde  do  la  poudre. — 59  Vict.,  ch.   14 

il.  Le  "dénonciateur"  est  la  personne  qui  donne  les  ren-  Dénoncia- 
seignemonls  sur  lesquels  une  poursuite  en  justice  pour  con-  '•"'• 
travention  do  la  prébente  loi  est  instituée,  et  qui,  n'étant  pas 
incompétente  à  rendre  témoignage,  dépose  des  faits  princi-  • 

paux  lors  du  procès. 

28.  Abrogé  par  59  Vict.,  ch.  14,  s.  1,  g  </ 

29.  Les  mots  "  tables  de  billard,"  outre  leur  signification  Tables  de 
propre,  comprennent  aussi  toute  table  employée  dans  les  '''l'^^'*- 

j  jeux  de  trou-madame  {Pigeon  hole),  mississipi,  poule,  baga- 
telle etautres  jeux.— 55-56  V.,  ch.  11,  s.  1,  §  2. 

30.  Un  embouteilleur  est  celui  qui  embouteille  ou  met  en  Emlnjuteil- 
futailles  les  liqueurs  fermentées  connues  sous  le  nom  de  '^"'" 
bière,  aie,  porter  et  stout,  les  vend  et  les  livre  chez  lui  ou 

chez  l'acheteur,  dans  les  limites  de  toute  municipalité  pour 
laquelle  il  a  une  licence,  soit  en  bouteilles,  en  quantité  d'au 


l'f. 


lîr- 


Club. 


Arrondisse- 
ment de  vo- 
ta tion. 


—  218  — 

moins  une  douzaine  de  bouteilles,  à  la  foia,  ne  contenant  pas 
moins  d'une  chopine,  rac  sure  impériale,  chacune  ;  eoit  en 
futailles,  en  quantité  non  moindre  que  deux  gallons,  mesure 
impériale,  à  la  fois. — 59  Vict.,  ch.  14,  s.  1,  §  e. 

31.  Un  "club"  est  une  associati  «n  dans  laquelle  les  profits 
de  la  vente  des  liqueurs  enivrantes  et  de  l'usage  de  tables  de 
billards,  appartiennent  aux  membres  du  club,  qui  sont  pro- 
priétaires bonâfide.  de  tous  les  effets  mobiliers  contenus  dans 
le  dit  club,  et  sont  les  propriétaires  ou  locataires  de  l'éta- 
blissement. 

31a.  Pour  être  membre  de  bonne  foi  d'un  club,  au  sens  de 
cette  loi,  il  faut  avoii  été  régulièrement  élu  et  avoir  acquitté 
l'honoraire  d'admission,  ainsi  que  toutes  autres  contributions 
fixées  par  les  règles  du  club. — 58  Vict.,  ch.  14,  s.  3. 

32  Un  "  arrondissement  de  votaiion",dans  toutes  Ips  mu- 
nicipalités, excepté  les  cités,  est  toute  subdivision,  pour  les 
fins  de  la  vgtation  aux  élections  des  députés  à  l'assemblée  lé- 
gislative, d'une  division  électorale  dans  la  province  telle  que 
constatée  par  la  liste  électorale  ayant  servie  à  la  dernière  élec- 
tion,—54  Vie,  ch.  13,  s.  1,  §  5.  .  .  . 

Dans  les  cités,  les  expressions  "  quartion  de  la  cité  ","  ar- 
rondissement de  votation  ",  "  district  de  votation  "  et  "  dis- 
trict électoral  ",  quand  elles  concernent  le  certificat  de  licence, 
ou  une  opposition  à  ce  certificat,  signifient  toute  subdivision 
de  votation  pour  les  élections  municipales,  telles  qu'établies 
par  les  listes  électorales  de  la  cité,  qui  ont  sef  vies  pour  les 
dernières  élections  des  échevins. — 54  V.,  c.  13,  s.  §  5. 

33.  Les  autorités  compétentes  sont  les  officiers  chargés  de 
confirmer  ou  rejeter  les  certificats  ée  licence  pour  la  vente 
de  liqueurs  enivrantes — 52  V.,  c.  15.  s.  1. 

34.  Le  mot  "  colporteur  "  comprend  non  seulement  les  col- 
porteurs qui  vont  de  ville  en  vi'le,  mais  aussi  ceux  qui  col- 
portent dans  les  limites  d'une  cité,  d'une  cité,  d'une  ville,  d'un 
village  ou  d'une  paroisse. — 54  V.,  c.  13,  s.  1,  §  6. 


'-ri 
H 


enant  pas 
:   Eoit  en 


i8,  mesure 


les  profits 

0  tables  de 
i  sont  pro- 
tenus dans 
s  de  l'éta- 

^  au  sens  de 

01  r  acquitté 
ntributions 

3. 

utes  lo8  mu- 

on,  po^'^^^ 
isseuiblée  lé- 

^ce  telle  que 

irnière  élec- 


cité  ","  ar- 

[n  "  et  "  dis- 

it  de  licence, 

subdivision 

Is  qu'établies 

lies  pour  les 

5. 

chargés  de 
3ur  la  vente 

tient  les  col- 
leux  qui  col- 
le ville,  d'un 


—  219—- 

35.  Les  mots  "  trains  de  chemin  de  fer  ",  dans  cette  sec- 
ition,  comprennent  tous  trains  de  voyageurs  ou  de  colons,  de 
tout  genre,  circulant  dans  une  partie  quelconque  de  la  pro- 
vince de  Québec  et  bur  tout  chemin  de  fer  «itu-S  dans  cette 
province. — 55-56  V.,  c.  11,  s.  1,  §  3. 

36.  Une  licence  dans  le  sens  de  cette  section,  est  un  privi- 
lège accordé  à  soa  détenteur  pour  les  fins  spécifiées  dans 
cette  licence  ;  elle  n'est  ni  vendable,  ni  transférable,  sauf 
dans  les  coniitions  das  articles  834a,  848  et  849. — 55-56  V., 
c.  11,  8.  1,  §  3. 

31.  Les  mots  "  quiconque  tient  ",  partout  où  ils  sont  em- 
ployés dans  cette  section,  comprennent  la  personne  qui  con- 
trevient aux  dispositions  de  cette  section,  f^oit  qu'elle  agisse 
pour  elle-même  ou  pour  une  autre  ou  d'autres  i)ei*8onnes— 
56  V.,  c.  16,  8.  1. 

38.  Une  licence  d'encant^  donne  le  droit  de  vendre  à 
l'encan  des  liqueurs  enivrantes,  quand  elles  font  partie  du 
fonds  do  magasin  d'une  personne  décédée,  ou  d'une  personne 
qui,  à  raison  d'insolvabilité  ou  autrement,  vend  son  fonds 
de  commerce,  ses  marchandises  et  effets. — 56  Vict.,  c.  16, 

8.1. 

39.  Pour  les  fins  de  cette  section,  quand  des  hqueura  spiri- 
tueuses  sont  importées  dans  cette  province,  en  bouteilles 
cachetées  ou  flacons  de  la  dimension  connue  dans  le  com- 
merce sous  le  nom  de  chopines  ou  flacon»,  bien  que  conte- 
,nant  moins  qu'une  chopine  impériale  chacun,  ces  bouteilles 
ou  flacons  sont  considérés  comme  contenant  une  chopine 
impériale  chacun. — 59  Vict.,  ch.  14,  s.  1,  §  f. 

40.  60  Vict.,  ch.  23,  s.  1  :— Eappelé  par  61  Vict.,  ch.  14, 

8.1. 

§2. — Des  prohibitions  générales.  *        ' 

M39.  Il  est  défendu,  sous  peine  des  amendes  et  pénalités  Prohibitions 
ci-après  édictées,  aux  personnes,  corporations  ou  clubs  de  ^n'i/moLm 
ïtenir  dans  les  limites  de  cotte  province  : 
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1.  Une  auberge  ou  un  hôtel  de  tempérance. 

2.  Un  restaurant,  buvette  de  bateau  à  vapeur,  wagon-res- 
taurant ou  buffet  ; 

3.  Un  magasin  de  liqueurs  de  gros  ou  de  détails  ; 

4.  Un  buffet  de  chemin  fer,  ou  une  taverne  dans  les  mines  ; 

6.  De  vendre  des  liqueurs  enivrantes,  soit  sur  échantil- 
lon, à  commission  ou  autrement  ; 

5a.  De  vendre  du  vin,  de  laie,  de  la  bière,  du  lager  béer" 
du  porter  et  du  cidre  ; 

bb.  De  vendre  du  cidre  de  pommes  ou  de^  vins  du  pays  fa- 
briqués par  le vendeur  ; 

5.  De  faire  le  commerce  ou  exercer  l'industrie  d'encànteur, 
de  prêteur  sur  gages,  de  colporteur,  de  passeur  ou  travei*sier 
entre  les  deux  rives  du  Saint- Laurent,  à  certains  endroits  ci- 
après  indiqués  ; 

7.  De  tenir  pour  lucre  aucune  table  de  billai*d  ; 

8.  De  t'jnir  une  poudrière  ou  de  vendre  de  la  poudre  ou  de 
la  garder  en  vente  ; 

9.  De  donner  des  représentations  équestres  ouexibitions 
d'animaux  féroces,  connues  et  déîjignées  sous  le  nom  de  cir- 
que et  de  ménagerie  ; 

10.  De  faire  le  commerce  d'embouteilleur  ; 

11.  Ou,  s'il  s'agit  d'un  droguiste,  de  vendre  des  liqueurs 
enivrantes  sans  un  certificat  de  médecin  ou  en  quantité  de 
plus  qu'une  chopine,  mesure  impériale,  à  la  fois  ; 

Sans  avoir,  au  préalable,  obtenu  du  gouvernement,  en  la 
manière  et  après  paiement  des  droits  et  honoraires  ci-après 
mentionnés,  une  licence  alors  en  vigueur  pour  chacun  de 
ces  objets.— 54  Vict.,  c.  13,  s.  2  ;  56-56  Vict.,  c.  11.  s.  2. 
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§  3. — De  l'octroi  des  licences  et  de  leur  durée. 

880.  L'officier  nommé  en  vertu  de  toute  loi  des  mines  en  Licences  ûan 
vigueur  en  cette  province,  ayant  la  âurveillunce  d'un  dis-  ''^  '"ineS' 
trict  ou  d'une  division  minière,  a  seul  le  droit  d'accorder  des 
Ijoencea  pour  la  vente  de  liqueurs  enivrantes,  dans  un  rayon 
de  bept  milles  de  toute  mine  en  exploitation. 

Les  licences  sont  sujeitus  à  tels  droits  que  le  lieutonant-gou-  Droits  axra- 
verneur  en  conseil  peut  tixer,mais  ne  devant  pus  être  moindres  ^'^'*  *"** 
que  coût  vingt- cinq  piastres  par  licence,  et  sont  détenues  su-  ties. 
jettes  aux  règlements  que  le   lieutenant-gouverneneur  en 
conseil  peut  adopter. — 55-5(>  Vict.,  ch.  11,  s.  3. 

831.  A  l'exception  des  licences  pour  tavernes  dans  les  Qui  accorde  et 
divisions  minières,  qui  sont  accordées  par  l'officier  auquel  il  f."***  '^* 
appartient  en  vertu  de  l'article  précédent,  et  qui  sont  les 
seules  licences  pour  la  vente  des  liqueurs  qui  peuvent  être 
accordées  dans  les  divisions  minière;»,  saut'  les  dispositions  de 
l'article  831a,  chaque  licence  pour  un  des  objets  quelconques 
ci-desi-us  mentionués,  est  accordée  au  nom  du  lieutenant- 
gouvuriieur  et  est  émise  par  un  des  percepteurs  du  revenu 
de  la  ju-ovince  ou  par  sou  adjoint. — 56  Vict.,  c.  16,  s.  2. 

H'àla.  Les,  dispositions  des  articles  830  et  831  concernant 
l'ociroi  des  licences  de  tavernes  ne  s'appliquent  pas  aux  cités 
el  villes  incorporées. — 55-56  V.,  c.  11,  t.  4. 

§33.  Chaque  pei-cepteur  du  revenu  de  la  province  délivre  Limites  de 

les  liceuces  dont  il  doit  être  fait  usage  dans  les  limites  du  J""''''^''»"  <•» 
j.  .  ■  •  I    •.  '      .       .^        1         >      •  ,  percepteur  dn 

district  qui  lui  est  assigne,  et  retu-e  les  di-oits  et  honoraires  revenu, 
inposua  bur  ces  licences  par  la  loi. 

S'il  s'agit  d'une  licence  do  buvetto  de  bateau  à  vapeur,  ce  Concernant 
I  devoir  incombe  au  percepteur  du  revenu  pour  le  district  où  '^^  buvettes 
résille  le  propriétaire,  le  maître  ou  la  personne  en  charge  du  vap^r!""*^ 
bateau  à  vapeur  ou  du  bâtiment  pour  lequel  une  licence  est 
demandée  ;  et  dans  le  cas  où  ce  bateau  à  vupcur  ou  bâtiment 
est  possédé  par  une  compagnie — au  percepteur  du  revenu 
I pour  le  district  dans  lequel  la  compagnie  tient  son  bureau 
Iprincipal  ou  à  sa  principale  place  d'alfaires. 


'    1 
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iij  i 


Adjoint. 


Dans  le  cas  de  licence  do  wagon-restaurant,  ce  devoîlf 
incombe  au  percepteur  du  district  de  la  province  dans  lequel 
est  situé  le  bureau  principal  ou  station  de  la  con^pagnie  du 
chemin  de  fer,  dans  la  province  de  Québec. 

L'adjoint  du  percepteur  du  revenu,  comme  son  principal, 
délivre  les  licences  et  i>erçoit  les  droits  et  honoraires.— 55-66 
Vict.,  ch.  11,  s.  5  ;  5G  Vict.,  ch.  16,  s.  3. 


Pouvoir  dis-      '  833.  Le  lieutenant-gouvemeur  en  conseil  peut,  de  temps 
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Certificat 

d'électeurs 

municipaux. 


qu'il  autorine  à  signer  et  délivrer  ces  licences  aux  percep- 
teurs du  revenu,  et  peut  également  on  déterminer  la  forme 
de  même  que  l'époque  de  leur  délivrance. 

834.  A  l'exception  dos  licences  do  pat>sageou  de  traverse 
à  l'égard  desquelles  la  présente  loi  contient  des  dispositions 
spéciales,  des  licences  de  buvette  de  bateau  à  vapeur,  qui 
expirent  lors  de  la  mii^e  en  hivernemtnl  des  bateaux,  ut  des 
licences  de  tavernes  dans  les  mines  dont  la  durée  est  men» 
Buelle,  les  licences  sont  accordées  pour  une  année  ou  fraction 
d'année  seulement,  et  expirent  le  premier  jour  du  mois  de 
mai  subséquent  à  leur  octroi. 

S34a.  Sujette  aux  dispositions  de  cette  section  quant  aux 
changements  et  transports  dos  licences,  toute  licence  pour  Ift 
vente  de  liqupui-s  constituex'a  une  licence  accordée  seulement 
à  lit  personne  y  désignée  .jt  pour  l'établissement  y  décrit,  et 
sera  valide  tant  que  cette  peraonne  occupera  le  dit  établisise- 
ment  et  sera  véritable  propriétaire  du  lomiuerce  qui  s'y 
fait.— 55-56  V.,  c.  li,  s.  6. 

„  §  4.  — Dei  Urences  d^ auberges. 

835.  Pour  obtenir  une  licence  pour  tenir  une  auberge,  les 
formalités  suivantes  doivent  être  observées  :      ;   .. 

Préalablement  à  l'obtention  de  la  licence,  pour  toute  partie 
de  territoire  organisé  de  cette  province,  le  requérant  duit 
fournir  an  percepteur  du  revenu,  un  certificat  suivant  la 
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formule  A  de  cotte  loi,  signé  par  un  quart  des  électeurs  mu- 
nicipaux rtîsidents  ou  une  majorité  des  électeurs  municipaux 
résidents  s'ils  sont  en  nombre  moindre  de  cinquaute,  de  la 
paroisse,  du  canton,  du  village,  de  la  ville  ou  du  quartier  de 
la  cité  dans  les  limites  desquels  e^t  située  la  m&ison  pour 
laquelle  la  licence  est  demandée^  attestant  que  le  requérant 
est  pei-sonnellement  connu  des  signataires,  qu'il  est  honnête, 
sobre,  de  bonne  réputation,  qu'il  a  qualité  pour  tenir  une 
maison  d'enti-etien  public,  que  la  maison  dont  il  est  question 
contient  le  logement  exigé  par  la  loi,  et  qu'on  y  a  besoin 
d'une  maison  d'entretien  public. 

Addenda.. — En  vue  des  difticultés  qui  se  rattache  au  fonctionnement 
des  dispositions  des  articles  835  et  836,  quant  au  nombre  des  signataires  du 
certificat  de  licence,  i!  est  dtclaré  par  les  présentes  que  ces  dispositions 
sont  suspendues  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  remises  en  vigueur  par  procla- 
mation du  lieutenant-gouverneur  en  conseil  ;  que  Jurant  cette  suspension 
le  nomi)re  des  signataires  ntcessaire  à  l'octroi  d'un  certificat  de  licence 
d'auberge  en  vertu  de  l'article  83Ç,  sera  de  vingt-cinq  électeurs  munici- 
paux, et  que  le  nombre  des  signataires  nécessaire  à  l'octroi  d'un  certificat 
de  licence  pour  la  vente  en  détail  de  liqueurs  enivrantes  c^ans  les  maçasins 
en  vertu  de  l'article  859,  sera  de  trois  électeurs  municipaux. — 52  V.,  c.  15,  ,  ,- 

s.    14.  :•■  .>.■'■,■■  .,  ■■  ',  •■■ 

•       -  >       ■■     '  *  ■  -1     •  -. 

H*^f^.  Le  certiiîcat  doit  être  accompagné  d'un   affidavit  Affidavit. 
donné  parle  requérant,  suivant  la  forme  de  la  cédule  B  de 
cette  loi,  et  assermenté  devant  un  juge  de  paix  du  district, 
et  dans  les  cités  de  Québec  et  Montréal,  devant  un  juge  des 
sessions,  le  magistrat  de  police  ou  le  recorder. 

Dans  les  cités  de  Québec  et  Montréal,  nul  certificat  pour  Conditions 

une  licence  ne  peut  être  accordé,  si  une  majorité  absolue  des  P'^ur  certifi- 

'■.  .  ,  '  ,    "'       ,  cats  à  Québec 

électeurs  municipaux  résidant  ou  ayant  leur  place  d'att'uires  et  Montréal. 

dans  le  district  de  votaiion  du  quartier,  signifient  leur  oppo- 
sition par  écrit'  à.  l'octroi  de  telle  liccuce,  ou  s  il  est  pi'ouvé 
de  manière  à  convaincre  les  personnes  chargées  de  confirmer  .  • 

le  ceriificat,  que  le  requérant  a  une  mauvaise  réputation,  >  . 
qu'il  a  déjà  souffert  ou  permis  livresse  ou  le  désordre  dans 
son  auberge,  qu'il  a  déji  été  condamné  deux  fois  à  l'amende 
pour  avoir  vendu  des  liqueurs  sans  licence,  ou  qu'il  a  été 
trouvé  coupable  de  faire  la  contrebande  des  liqueui*8  eni- 
vrautes.~54  V.,  c.  13,  s.  3  ;  57  V.,  c.  13,  s.  3. 
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836a.  Tout  porteur  de  licence  de  la  cité  de  Montréal  otl 
de  Québec,  ayant  une  bonne  réputation,  ayant  eu  une  licence 
et  s'étant  confornaé  à  toutes  les  exigences  de  cette  loi,  pen- 
dant les  douzo  derniers  taois,  et  n'aj'ant  été  convaincu  d'au- 
cune infraction  à  cette  loi,  et  produisant  un  aflRdavit  à  cet 
effet,  rédigé  selon  la  formule  de  la  cédule  suivante,  peut 
demander  une  licence  semblable,  pour  le  même  établissement, 
pour  l'année  suivante,  sans  être  obligé  de  produire  aucun 
cej  lificat  d'électeurs,  et  si  les  autorités  jugent  ses  affidavitet 
dorunnde  ut  Lisfais^ants,  il  en  sera  ensuite  disposé  comme  si  le 
t.eii,lJ.  ..,  étai»,  fiiit  suivant  la  formule  requise  par  l'article 
835.— 57  ^'i'it.,  c.  13,  s.  .3  ;  (  Voyez  à  la  fin  de  cette  loi,  la 
^'oriv.ilc  B.  U.  y)vr  affidavits). 

Mîl6i.  Pa  id  i.  ^léde  Montréal,  tous  les  certificats  et 
demandes  de  licences  annuelles  doivent  être  produits  au  bu- 
reau de  l'autorité  compétente  le  ou  avant  le  vingt  janvier  de 
chaque  année. — 57  Y.,  cb.  12,  s.  4. 


j'  .'<■■■ 


Dans  les  cas  exceptionnels,  l'autorité  compétente  peut,  à  sa 
discrétion,  permettre  la  production  du  certificat  et  de  la 
requête  après  la  dite  date. — 58  Yict.,  ch.  14,  s.  5. 


<Sîf  7.  Si  le  certificat  se  rapporte  à  une  maison  située  dans 


Cas  d'une 

cité;  mention,      ,■     .,        j,  •,  /     -i    j   «^  ^      ■         •     •  ^     ^^ 

des  quartiers    ^^^  limites  d  une  Cite,  u  doit  Contenir,  ainsi  que  la  licence 

et  rue.  elle-même,  la  désignation  du  quartier  et  do  la  nie  où  elle  est 

située. 


Effet  de  cette     La  licence  est  sans  effet  en  dehors  des  limites  de  tels  quar- 
licence.  ^\^y  g^  j.^q  saiaf  dans  le  cas  auquel  il  est  pourvu  par  l'article 

849a.— 59  Vict.,  ch.  14,  s.  2. 


Signataires 
dans  les  cités 
et  villes. 


838.  l~)an^  les  cités  et  los  villes  légalement  constituées, 
les  signataires  du  certificat  doivent  être  des  électeurs  muni- 
cipaux résidant  ou  ayant  leur  place  d'aftaires  dans  l'arron- 
dissement de  votation  dans  lequel  est  située  la  maison  pour 
laquelle  une  licence  est  demandée. 
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Les  autorités  chargées  de  confirmer  les  certificats  ne  peu-  ÇonfirmatioB 

.        ,  du  certificat, 
vent  confirmer  le  certificat  d'aucun  requérant,  si  la  majontô 

des  électeurs  municipaux  résidant  ou  ayant  leur  place  d'af- 
faires dans  l'arrondieseraent  de  votation  où  «e  trouve  la  mai- 
son à  laquelle  la  licence  devrait  s'appliquer,  s'y  opposent  par 
requête  signée  par  eux  et  produite  entre  les  mnins  du  gref- 
fier aviint  le  jour  fixé  pour  la  prise  en  considération  du  dit 
certificat. 

I)un^  le  cas  où  le  rt'q\iérant  pour   confirmation  de  certifi- j,^''  '^;j|;^'^  ^ 
cat  de  licence,  retire  sa  demande  pour  défaut  do  formalité  la  demande  de 
ou  autres  causer  quelconques,  après  qu'une  oppontion  a  ^té  ^P"^j'^j"^^^^°_° 
produite,  lu  môme  opposition  peut  servir  contre  toute  nou- nière  est 
velle  demanJe  faite,  la  même  année,  pour  le  même  établisse-  '"^^"^^■ 
ment,  par  la  même  personne  ou  toute  autro  personne,  dans 
son  intv5rêt. 

83».  Les  certifirats, — moins  ceux  rolntif^  aux  demandes  9'^"'''^"??'*o" 
...  .du  certificat 

de  licence  pour  les  cité^  de  Qut^bec  et  Monti'éal, — ri oi vent  par  le  conseil, 
être  confirmé^  par  une  décision  du  consoU  de  la  municipalité 
dans  les  limites  de  laquelle  la  maison  est  située,  rédigés  sui- 
runt  la  forme  de  la  cédule  C  de  cette  loi. 

La  cotifirmition  est  certifiée  sous  la  signature  du  maire  et  Signature  du 
du  grcftierou  secrétaire-trésorier  du  conseil  ;  et  aucun  cei'ti- 
ficat  n'fist  valable  s'il  n'est  ainsi  confirmé. 

L'octroi  de  la  confirmation  du  certificat.oule  refusd'icelui 
rest'3  h  la  discrétion  du  conseil,  sauf  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  842,  et  la  décision  du  C'^nseil  est  finale. — 59  Vict., 
cil.  14.  s.  8.  ,        . 

M31>(t.  Ces  certificats,  dans  toute  autx*e  municipalité  que 
les  cités  de  Montréal  et  de  Québec,  ne  seront  pris  en  considé- 
ration par  le  conseil  municipal  qu'après  avoir  été  remis,  au 
moins  huit  jours  d'avance,  an  gretfier  ou  au  secrétaire-tréso- 
rier.— 55-56  Yict.,  ch.  11,  s.  7.  „,,   ,  , 

,  '  Défaut  de 

«4©.  Si,  au  jour  fixé  pour  l'assemblée  du  conseil  où  la  ^"0'^".™'^"   . 
,.        ,  .^  .  ,  ,.,  .  .,     ,  conseil   muni* 

tontirmation  du  certificat  vient  en  délibération,  il  ny  a  pascipal. 


& 
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de  quorum,  l'aBsemblt^e  est  remise  de  jour  en  jour  jusqu'à  ce' 
qu'il  y  ait  un  quorum  et  tant  que  la  question  n'est  paa 
décidée. 


Devoirs  du  841.  Le  conseil  auquel  le  certificat  est  présenté  doit  s'as- 
conseil  avant  guyer^  en  prenant  les  renseignements  qu'il  juge  convenables, 
si  le  nombre  voulu  d'électeurs  ayant  la  capacité  requise  l'a 
signé  ;  il  doit  aussi  constater,  par  serment  reçu  devant  un 
des  membres  du  conseil,  l'authenticité  des  signatures,  et  si  le 
résultat  de  cette  double  recherche  est,  en  tout  ou  en  partie, 
défavorable  au  requérant,  il  refuse  la  confirmation  deman- 
dée. 

Refus  du  cer-     842.  Le  certificat  doit  être  i-efusé,  s'il  est  prouvé,  à  la 
tificat  :  satisfaction  du  conseil  : 


Pour  mauvai-     1.  Que  le  requérant  est  une  personne  de  mauvaises  mœure, 
ses  mœurs.      ayant  déjà   permis  ou  souttevt   l'ivrognerie   ou  le  désordre 
dans  son  auberge,  ou 


Gindamna- 
tion. 


Opposition. 


2.  Que  tel  requérant  a  déjà  été  condamné  à  l'amende  pour 
vente  de  liqueurs  enivrantes  en  contravention  avec  les  dispo- 
sitions de  cette  section,  deux  fois  dans  les  vingt-quatre  mois 
qui  précèdent  la  date  de  sa  requête,  ou 

3.  Que  sa  demande  pour  licence  rencontre  une  opposition 
écrite  do  la  majorité  absolue  de  tous  les  électeurs  résidents 
de  la  municipalité  ou  l'arrondissement  île  votation,  selon  le 
cas. 

4.  Ou  qu'il  a  été  trouvé  coupable  de  faire  de  la  contre- 
bande des  liqueurs. — 57  Viet.  eh.  13,  8.5  ;  59  Vict.  ch.  14,s.  4. 

842a.  Si  le  conseil  confirme  le  certificat  contrairement 
aux  dispositions  de  la  loi,  le  percepteur  du  revenu  de  la  pro- 
vince peut  refuser  d'émettre  la  licence,  et  s'il  est  procédé 
contre  lui  par  bref  de  mandamus,  il  peut  invoquer  en  défen- 
se tout  moyen  de  nullité  contre  la  confirmation  du  certifi- 
cat.—59  Vict.  ch.  14,  s.  5.  ' 
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843.  La  contirmation  du  certificat  est  accc>rd<5e  à  la  cour  Confirinatioir 
de  police  à  Québec,  pour  la  cité  de  Québec,  par  le  juge  des  à 'ouébèc^et 
sessions  de  la  paix  ou  le  recorder  ;   et  à  la  cour  do  police,  Montréal, 
à  Montréal,  pour  la  cité  de  Montréal,  par  les  deux  juges  de 
sessions  de  la  paix  et  le  recorder  ou  deux  d'entre  eux. 

2.  Dans  la  cité  de  (Juébec,  le  greffier  de  la  paix  agit  cora- Greffier, 
me  greffier  des  autorités  compétentes. — 52  Vict.,  ch.  15,  s.  2. 

2a.  Dans  la  cité  de  Montréal,un  greffier  des  autorités  com- 
pétentes est  nommé  par  lieutenant-gouverneur  en  conseil. 

Un  greffier-asbistant  est  nommé  par  les  autorités  compé- 
tentes dans  le  cas  de  maladie  ou  d'absence  du  greffier  pour 
agir  comme  tel. 

Le  salaire  du  greffier,  qui  ne  doit  pas  excéder  la  somme  de 
huit  cents  piastres,  ainsi  que  l'endroit  où  il  doit  tenir  son- 
bureau,  sont  tixés  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil. 

Le  greffier  ou  le  greffier-assistant  a  le  pouvoir  défaire' 
prêter  le  serment  requis  à  l'appui  dos  certiflcatb,  oppositions,  / 

requêtes   et  autres   documents  qui   peuvent  faire  preuve  ^ 

devant  les  autorités  comjjétentes. — 52  V.,  ch.  15,  s.  2. 

3.  Toute  pei-sonne  qui  a  l'intention  de  demander  la  contir-  Manière  de 

raation  d'un  certilicat  doit  s'en  procurer  la  formule  au  bu- ''^"V*"''^''.?'* 
,  „,  ,11.  .       confirmation, 

reau  du  gremer,  et  payer  une  taxe  de  deux  piastres  en  tim- 
bres apposés  sur  cette  lormule.     *  .  .  , 

Quand  il  s'agit  d'un  transfert  de  licence,  la  taxe  est  de 
vingt  piastres  payables  en  timbres  apposés  sur  la  formule  de  - 

ce  trauslerl.  '- 

Les  autorités  compétentes  ne  "peuvent  prendre  connais- 
sance de  pareils  certificats  que  s'ils  sont  revêtus  des  timbres 
requis. — 52  V.,  c.  15,  s.  3. 

4.  Le  greffier  doit  préparer  une  liste  et  l'afficher  dans  un  Liste  préparée 
endroit  apparent  de  son  bureau  ouvert  au  public  ;   la  liste  P"^^  greffier 


doit  contenir  la  date  de  l'inscription  de  chaque  demande,  les 


de  la  paix. 


Opposition  à 
la  demande. 


Audition. 
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nome,  occupations  ot  résidence  du  requérant,  la  situation  do 
la  maison  à  laquelle  s'applique  la  licence  et  le  jour  auquel  la 
demande  sera  prii^e  en  considération. — 52  V.,  ch.  15,  s.  4. 

Prise  en  con-       5.  Les  autorités  compétentes  doivent  prendre  en  considé- 
Sema'îldî    ^'^^^'^^  '*■»  demandes  de  licences,  suivant  la  date  de  leur  ins- 
cription f-ur  la  dite  liste  chez  le  ^n'ffior,mai8  pas  avant  vingt 
et  un  jours  après  la  date  do  la  dite  inscription. — (il  V.,c.  14, 
s.  2. 

6.  Toute  personne  peut  s'opposer  à  la  demande,  et  si  avis 
de  l'opposition  a  été  donné  au  greffier,  ce  dernier  doit,  trois 
jours  avant  la  prise  en  considération  de  la  demande,  donner 
avis  d'icelle  au  requérant  et  à  l'oppot^ant,  s'il  y  en  a  un.— 52 
V.,  c.  15,  s.  4. 

1.  Toute  poi'soime  produisant  devant  une  autorité  compé- 
tente, lorsque  la  demande  doit  être  prise  en  considération, 
ou  qui  a  produit  antérieurement,  devant  le  greffier,  verbale- 
ment ou  par  écrit,  les  oljjections  par  elle  fuites  à  l'octroi  de 
la  oontirmution  d'un  certificat,  a  le  droit  d'être  entendue  sur 
les  raillons  et  motifs  de  telles  objections  ou  de  toutes  autres 
objections  qui  peuvent  alors  être  soulevées. — 52  V.,  c.  15,s.4. 

7^/.  Le  paragraphe  précèdent  s'applique  à  tout  représen- 
tant accrédité  d'une  société  établie  dans  le  but  de  veiHeràla 
bonne  exécution  de  la  loi  des  licences  de  Québec,  et  à  tout 
représentant  accrédité  des  associations  constituées  en  corpo- 
ration d'hôteliers  et  de  commerçants  licenciés  de  vins  et  de 
liqueurs.— 50  Vict.,   ch.  14,  s.  6  ;  61  Vict.,  ch.  14,  s.  3. 

8.  L'autorité  compétente  doit  entendre  la  dite  personne 
aussi  bien  que  le  requérant,  sous  huit  jours  do  la  production 
de  l'opposition,  et,  s'il  y  a  besoin,  ajourner  l'audition  de  jour 
en  jour,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  adjugé  sur  la  dite  opposition. 

La  dite  autorité  compétente  peut,  en  tout  temps,  quand 
elle  le  juge  nécessaire,  procéder  à  la  preuve  sous  serment  ou 
affirmation,  et,  dans  ce  but,  assigner  toute  personne  quelcon- 


Jour  où  l'au- 
idition  a  lieu. 
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que  et  lui  faire  prêter  serment. 
£h.  14,  s.  4. 


-57  V.,  c.  13,  8.  G  ;  61  Yict., 


9.  Sur  l'audition,  aussi  bien  que  sur  tonte  demande  restée  Devoirs  dei 
flans  opposition,  il  est  du  devoir  do  l'autorité  collectivement 

.ou  Hépnrt^itient,  lorsqu'elle  le  juge  opportun,  do  faire  toutes 
les  recherches  qu'elle  juge  opportun  ou  m^cossaire  pour  se 
convaincre  elle-même  de'<  qualités  du  requérant  et  do  l'exac- 
titude des  faits  avancés. 

10.  L'autorité  peut,  à  cette  fin,  prendre  en   considération  Leurs  pou» 

voirs 
tous  documents,  entendre  ou  faire  entendre  par  quelqu'un 

<le  compétent  les  personnes  qu'elle  croit,  à  sa  connaissance 
pereonnolle,  ou  sur  indication  dos  partiosopposantes,  ou  d'au- 
tres, cajiables  de  donner  des  informations,  et  peut  générale- 
ment ri'coiirir  à  toutes  autres  sources  d'informations. 

11.  Lorsque  l'autorité  dt'siro  obtenir  de-»  informations  des  Renseigne- 
officiels  ou  des  membres  de  la  for^e  do   police  de  Québec  ou ||J^"g*jjg^ 
de  Montréal,  respectivement,  elle  peut,  par  l'intermédiaire  du  police, 
chef  do  police,  ordimner  ù  ses  fonetionnairos  de  comparaître 
devant  elle,  et  de  faire  toutes  les  rocherclus  qui  paraissent 
néccssjiires. 

12.  Lorsqu'il  y  a  opj^osition  à  une  demande  de  confirma-  Confirmation 

1  ....     1  ..  ..  .     ,s,  1  /      .  s'il  y  a  oppo- 

tion  du  cerl,iticat,  la  confirmation  ne  peut  etio  donnoe  a  sition,  par  qui 
Québo",  que  par  deux  juges  des  sessions  et  le  re(  onler,  et  à  tlonnée. 
Montréal,  que  par  le  magistrat  do  police  et  le  recoider. — 58 

V.,  c.  14,8.  G.  '■^■'■;:  ■  .;'-■  -.:';■,,■ 

13.  L'octroi  de  la  confirmation  du   cn-tificat  ou  le  refus  Octroi  ou 
d'icelui,  pour  une  cause  quelconque,  ri  ste  à  la  discrétion  de^      ..  ^""' 
l'autorité,  sauf  dans  le  cas  prévu  par  l'article  83G,et  leur  déci- 
sion est  finale. 

14.  !Nul!e  licence  ne  doit  être  octroyée  par  le  percepteur  Certificat  des 
du  revenu  à  moins  qu'un  certificat  no  soit  déposé  dans  ses  ^"5^^}^^*"^^, 
raains,  t-igné  par  l'autorité  susdite,  qui  doit  délivrer  au  requé-  octroi  de 
rant  le  C3rtificat  attestant  l'octroi  de  !a  confirmation.  icences. 


*'.  I 
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LUtedMcer       15.  Lo  grofflcr,  do  toinps  à  uutro,  doit  pn^parcr  uno  llslO 

tificat»,  pré-    dos  ccrtiticats  que  l'autoritë  a  confirmiîs  et  qui  sont  alors  on 

parée  par  le  ^  '■ 

greffier  de  la  viguour,  ct  garder  cette  liste  atHchéo  dans  la  cour  do  police- 

paix.  Qy  jjg^g  3011  Inireau. — 52  V.,  ch.  15,  s.  4. 

S48«.  J)unH  la  cit«î  do  Montréal,  pour  l'annoo  commen- 
çant lo  premier  mai  18UA,  lo  nombre  do»  licences  d'iiotoisot 
de  restaurants  est  limit«5  à  (juatro  cent  quarante,  et  pour 
l'année  commonvant  le  premier  mai  181)5,  à  quatre  conls  ;  et 
ce  nombre  no  sera  dôpassù  dans  aucune  année  Bubs<5quente. 
—57  V.,  0.  13,  s.  5. 

Le  §  5  et  l'article  844  sont  abrogés  par  55-50  V.,  ch.  11^ 

8.8. 

843^.  Le  certificat  pour  l'obtention  d'une  liconco,  si  tel 
oortiticat  a  été  contirraé  «vant  lo  premier  mai  d'uni;  année 
quelconque,  devient  caduc  si  la  licence  n'est  pas  prise  avant 
lo  trente  juin  ;  et,  s'il  a  été  confirmé  après  lo  premier  mai, 
■  V  il  devient  caduc  si  la  liconco  n'est  pas  prise  dans  les  soixante 
jours  suivant  telle  confirmation. 

Dans  la  ville  do   Montréal,   l'autorité   compéteiito  peut, 
advenant  la  cuducité  du  cortitic.il,  confirmer  lo  certificat 
y,    .     d'une  autre  pereonno  do  façon  à  former  le  nombre  do  licences 
fixé  par  l'arlicle  843a. — 58  V.,  c.  14,  s.  7. 

*    .  .  §  6. — Des  autres  dispositions  applicables  à  toutes  les 

"  ,    .■  licences  d'auberges. 

^  ■ 

Somme  paya-  H4k^!i.  Sur  chaque  confirmation  do  certificat  à  l'efVet  d'ob- 
ble  aux  corpo- ^gnii- une  licence,  pour  ks  cités  de  Québec  et  Montréal,  la 
somme  do  huit  piastres  est  paj'ée  à  la  corporation  de  cha- 
cune de  ces  cités  ;  et  une  somme  n'excédant  jius  vingt  pias- 
tres aux  autres  corporations,  pour  lo  même  objet,  dans  les 
limites  de  leur  juridiction,  peut  être  demandée  et  reçue. 


Droits  par 
chartes,  sau- 
vegardés. 


2.  La  disposition  précédente  n'onlôvo  cependant  pas  aux 
cités  et  villes  constitutîei  en  corpordtion,le  droit  qu'elles  peu- 
vent avoir  en  vertu  de  leurs  chartes  ou  règlements. 


d'ob- 

^al,  la 

cha- 

piu8- 

Ins  Ict) 
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«4«.  (Abroge  par  59  V.,  o.  14,  s.  8.) 

H47.  Les  certifieals  oxijiç»?»  par  cotlo  loi  sont  déposera  au 
bureau  du  porcoptourdu  revenu  provincial  compétent,  qui 
ne  doit  pas  émettre  de  licence  avunt  qu'il  soit  prouvé,  à  i>a 
satisfaction, que  le  lo  paiement  des  sommes  duos  en  vertu  de 
l'article  878  a  été  fuit— 59  V.,  c.  14,  s.  8. 

H4H.  Dans  lo<»  cités  de  Québec  ot  Montréal,  aucune  Hcen- Tranifert  d« 
.     ,  i  /.y     1  1  .....         11  «    '»  licence  à 

ce  n  est  transférable  qu  aux  héritiers  de  la  personne   munie  ouéiwc  et 

de  la  licence,  dans  le  cas  de  décès  avant  l'expiration  de  cette  Monirtal. 

licence. 

Cependant,  pour  dos  motifs  raisonnables,  lo  transfert  peut  "['"""/«î'*  . 
„  .  ...        1     1  ''ans  les  cir- 

en  etn^  lait  sur  autorisation   spéciale  du  trénorier  de  la  pro- constances 

vince,  i\  qiii  une  requête  doit  être  adressée,  si^H' e  par  le  exception- 
premier  détenteur  de  la  licence  ou  ses  représentants  ou  pur 
le  cesaioimuiro,  en  alléguant  les  l'aisons  |»our  lesquellen  on 
demande  le  transfert  ;  cette  i-equête  doit  êtn  approuvée  par 
les  autorités  compétentes  avant  d'être  pr  ntée  au  tréto- 
rier.  .  ■  .•■„■     ■  ,i  ■.,        " .,  i;;v:»"'i;  ,a  _,  ■    ;_    '■     .  ..  >, 

Pour  obtenir  cette  autorisation,  avis  doit  ôtre  donné,  àcet  Avis  pour 
effet  pur  la  partie  intéressée,  quinze  jours  d'avance  dans  deux  ^"J^/^g'JJ'""  ^ 
journaux  publiés  dnns  l'une  ou  l'autre  des  dites  cités,  suivant 
le  cas,  dont  l'un  en  fr»  nçais  et  l'autre  en  anglais 

L'avis  doit  mentionner  les  noms  et  prénoms  do  la  person  Contenu  de 
ne  qui  entend  opérer  le  transfert,  ainsi  que  ceux  de  la  per-'*^'*' 
sonne  ;l  qui  il  doit  être  fait,  et  la  date  de  la  présentation  de 
la  requête  à  cette  fin  au  trésorier. 

Sauf  dans  le  cas  de  cession  de  biens  ou  de  décès  de  la  per-  Délai  pour 
sonne   cit'cédée,  nul  transfert  de  licence  ne  peut  être  fait  î^'j^l" ,'""*' 
avant  trois  mois  de  la  date  de  l'octroi  de  la  licence  par  le  cence. 
percepteur  du  revenu  de  la  province. 

Dans  tout  autre  endroit  de  la  province  que  ceux  mention-  Transf.  dans 
nés  ci-dtssua,  si  la  personne  munie  de  la  licence  quitte  sa"'^"'""  P*'* 
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tie  de  la  pro-  maison  OU  meurt  avant  l'expiration  de  cotte  licence,  ses  re*- 
vince.  présentant»,  ou  lui-même,  suivant  lo  eus,  peuvent  la  trans- 

férer à  une  autre  personne. 

Droit  du  ces-  Le  cessionnaii'e,  dans  tous  les  cas.  peut  exercer  tous  le» 
sionnaire.  droits  conférés  par  la  licence,  à  la  personne  à  qui  elîe  était 
originairement  octr03'ée  dans  la  maison  qui  y  est  indiquée, 
ou  si  la  maison  se  trouve  dans  un  territoire  organisé  de  la 
province,  dans  tout  autre  local  situé  dans  les  limites  de  1& 
municipalité,  que  le  juge  des  sessions  de  la  paix  et  le  recor- 
der, à  Québec,  ouïes  deux  juges  des  sessions  de  la  paix  et  le 
recorder,  ou  la  majorité  d'entre  eux,  à  Montréal,  ou  le  con- 
seil "vunicipal  dans  toute  autre  municipalité,  suivant  le  cas 
appi 'U vent,  et  qui  est  désigne  dans  lo  certitioat  dont  il  est 
,    ';       parlé  dans  l'article  suivant. 

V  En  cas  de  décès  du  porteur  de  licence  ou  de  ccssioil  de 

biens  de  sa  part,  un  délai  de  trente  jours  est  accordé  à  ses 
.         ■  héritiers,  roprébentants  ou  curateur  de  ses  biens,  pendant 

lequel  la  licence  reste  en  vigueur  pour  leur  permettre  de 
demander  un  transport. — 54  V.,  c.l3,  s.  5  ;  55  5G  V^,  c.  11,  s. 
9  et  10  ;  2U  V.,  c.  5(j,  s.  •!  ;  58  V.,  c.  U,  s.  8. 

EflFet  dutrans-      S4©.  Le  transfert  n'a  cependant  son  effet  que  hi  le  ces- 
fert.  sionnaire,  dans  un  territoire  organise,  délivre  au  percepteur 

du  revenu  le  certificat  et  donne  le  cautiounement  au'iuel  lo 
porteur  do  la  licence  était  tenu  lui-même  ;  et,  dans  les  cités 
de  Québec  et  Montréal,  paie  lexcédant  du  droit  qui  peutr 
être  exigible  en  conséquence  do  la  ditîérence  du  loyer  ou  de 
la  valeur  aimuelle,  euiro  la  maison  occupée  par  le  possesseur 
originaire  de  la  licence  et  celle  occupée  par  le  cessionnairo. 

Meinion  ai-         ^®  transfert  doit  être  écrit  au  dos  de  la  licence  par  le  per- 
des du  irans-  oeptcur  du  revenu,  et  le  cessionnaire  doit  se  boumettre  àr 
toutes  les  formalités  auxquelles  était  obligé  le  requérant  ori- 
ginaire. ^  . 

Délai,  limité.  Ce  transfert  doit  être  ainsi  effectué  dans  les  trois  mois  qui 
suivent  la  mort  du  possesseur  de  la  licence,  ou  son  abandon 
de  la  maison,  sans  quoi  la  licence  perd  sa  valeur. 


r 
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840a.  Les  dispositions  de  cette  loi,  qui  s'appliquent  au 
transfert  de  la  licence  d'une  perbonne  à  une  autre,  s'appli- 
quent également  dans  le  cas  où  le  porteur  d'une  licence  désire 
changer  de  domicile  et  transporter  sa  licence  dans  une  autre 
partie  de  la  municipalité  pour  laquelle  il  l'a  obtenue. — 5î>  V., 
ch.  14,  8.  9. 

j>i50.  Nul  conseiller  municipal,  s'il  est  en  même  temps  Q"«  "«peut 
brasseur,  distillateur  ou  débitant  de  liqueurs  enivrantes,  ou  tjfi^".'^  ^"' 
maître  d'une  maison  d'entretien  public,  ne  doit  signer  le  cer- 
tificat mentionné  dans  l'article  835,  sous  peine  d'une  amende 
de  vingt  piastres  pour  chaque  contravention. 


HSil.  Xt'I  ne  doit  signer  sciemment  uïi  tel  certificat  sans  Pénalité, 
,'oir  qualité  pour  le  faire,  sous  pein 
piastres  pour  chaque  contravention. 


avoir  qualité  pour  le  faire,  sous  peine  d'une  amende  de  vingt  ^ns^  y  avoir 

ou  h. 


85ÎÎ.  Pour  obtenir  une  licence  d'auberge  dans  un  terri-  Licence  dans 
toii-e  non  organisé,  il  faut  seulement,  au  préalable,  donner,  ^^^  '""toi/e» 

°  '  ;  1  j  )  jjon  organises, 

en  présence  du  percepteur  du  revenu,  le  cautionnement  voulu 

par  letj  articles  846  et  847.  •  '       -^     „    , 


Les  demandes  pour  les  dites  licences  doivent,  au  préalable,  Soumission  de 
être  soumises  au  trésorier  de  la  province,  et  sont  sujettes  à  j*^tn?i^"*^^  *" 
60D  approbation;  .     . 


trésorier. 


S5i{.  Aucune  des  licences  ci-haut  mentionnées  ne  doit  Epiciers,  etc., 
éti-e  accordée  à  un  épicier  ou  à  une  personne  tenant  un  maga-  '^^^^       "'*^** 
sin  ou  boutique  pour  la  vente  d'épiceries,  provisions,  sucre- 
ries ou  fruits  dans  une  cité  ou  ville. — 54  V.,  ch.  13,  s.  6  ; 
55-56  V.,  c.  11,  s.  11. 

§  7. — Des  licences  de  restaurants.  .  ' 

854.  Les  conditions  et  formalités  exigées  relativement  Certificats 
aux  certificats  voulus  pour  obtenir  une  licence  d'auberge,  Ç"""^ '.'""" 
sont  applicables,  mutatis  mutandis,  aux  licences  et  restau-  rants. 
rants,  y  compris  les  dispositions  établies  pour  les  cités  de 
Québec  et  Montréal. 
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Aucune  lictnco  de  rebtnurant  ne  peut  ce|  endant  être  ac- 
cordée ailleurs  que  dans  les  cités  ou  villes.— 57  V.,  c.  13,  s.  8. 

§  Ta. — Licence  pour  la  vente  de  la  bière  et  du  vin. 

854a.  Les  conditions  et  formalités  exiajées,  relativement 
aux  certificats  requis  pour  obtenir  une  licence  d'auborge  ou 
do  restaurantjSolon  le  cas,  y  compris  les  dispositions  établies 
pour  les  cités  de  Québec  et  Montréal,  et  les  obligations  et 
pénalités  relatives  à  celui  qui  est  muni  d'une  licence  d'au- 
berge ou  de  restaurant,  selon  le  cas,  sont  applicables,  muta- 
tis  7mita7idis,  aux  licences  pour  la  vente  exclusive  du  vin, de 
l'aie,  de  la  bière,  du  lager  béer,  du  ])orter  et  du  cidre. — 54 
V.,  c.  13,  s.  7. 


•;!!! 


Of:«^i! 


Des  licences 
de  buvette  de 
bateau  et 
d'hôt.  de 
temp. 


§  8. — Des  licences  de  buvettes  de  bateaux  à  vapeur, 
et  d'hôtels  de  tempérance. 

HSS.  Les  licences  de  buvettes  de  bateaux  à  vapeur  sont 
accordées  gur  le  seul  paiement  des  droits  et  honoraiies  vou- 
lus, fait  au  percepteur  du  revenu  qu'il  appartient. 

Les  conditions  et  formalités  exigées  par  la  loi  pour  l'ob- 
tention d'une  licence  d'auberge  s'appliquent  aux  licences 
d'hôtels  de  tempérance,  y  compris  les  dispositions  établies 
pour  les  cités  de  Qut^bec  et  de  Montréal. — 56  V.,  c.  16,  s.  5  ; 
57  V.,  c.  13,  s.  9  ;  59  V.,  ch.  14,  s.lO. 

§  8a. — Des  licences  de  ivagons  restaurants.   " 

HSSia.  Sur  demande  faite  par  une  compagnie  de  chemin 
de  fer,  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  permettre 
d'accorder  à  cette  compagnie  une  ou  plusieurs  licences  de 
wagons-restaurants.  ■    ^    »    .  :. , 

Chacune  de  ces  licences  autorise  la  compagnie  à  vendre, 
dans  un  des  wagons-restaurants  ou  buifets,  les  liqueurs  dé- 
nommées dans  une  licence  pour  la  vente  du  vin  et  de  la 
bière. 


ître  ac- 
13,  8.  8. 

n. 

ivement 
lorge  ou 
établies 
liions  et 
ce  d'au- 
8,  muta- 
Lu  vin,  de 
idre. — 54 


peur, 


ipour  sont 
ail  Qi  vou- 


poar 


l'ob- 


Ucences 

établies 

L  16,8.5  ; 


le  chemin 
jennettro 
tcences  de 

vendre, 

liueurs  dé- 

et  de  la 
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Ce8  ventes  seront  limitées  aux  voyageurs  bonâfide  du  train 
-■auquel  sont  attachés  ces  wagons-restaurants  ou  buffets. 

Aucune  vente  ne  peut  être  faite  quand  le  train  se  trouve 
à  une  station  ou  dans  ses  limites,  et  aucune  liqueur  ne  peut 
jamais  être  vendue  aux  officiers,  employés  ou  serviteurs  de 
la  compagnie  ou  à  qui  que  ce  goit  pour  eux. — 55-56  V.,  c. 

§  86. — Des  licences  pour  vendre  sur  échantillon 

.:-.;..  ^    ,  ou  à  commission, 

HStib.  Les  licences  pour  vente  sur  échantillon  ou  à  com- 
mission seront  accordées  simplement  sur  paiement  des  droits 
et  honoraires  requis,  fait  au  percepteur  du  revenu  de  la  pro- 
vince.— 55-56  V..  c.  11,  s.  12. 


M       "if 


§  9. 


s. 

-Des  licences  de  magasins  de  liqueurs  et  de  clubs 

1° — LICENCES  DE    MAGASINS  DE  LIQUEURS 


HHii.  Les  conditions  et  formalités  imposées,  relativement  Licences  de 

■  '  liqueurs  dans 

aux  certificats  et  au  cautionnement  requis  pour  obtenir  une  les  magasins. 

licence  d'auberge  sont  également  applicables,wu<rt^"s  wiMfan-  •  -. 

(7is,  à  l'obtention  d'une  licence  pour  la  vente  en  détail  des 
liqueurs  enivrantes  dans  les  magasins,  y  compris  les  dispo- 
sitions pour  les  cités  de  Québec  et  Montréal,  sauf  que  le 
nombre  d'électeurs  signataires  du  certificat  est  limité  à  vingt-  ^ 

cinq.  ,  .         :. 

Voir  note  sous  art.  835 

§  la. — Licenees  de  droguistes. 

HtiHa.  Les  conditions  et  formalités  i-equises,  relativement      .      ' 
aux  certificats  et  aux  cautionnements  pour  obtenir  une  licen- 
ce pour  vente  de  boissons  en  détail  dans  les  magasins,  sont 
également  applicables  mutatis  mutandis  à  l'obtention  de  la 
licence  de  droguiste  mentionnée  dans  l'article  9096. — 56V.,  '         =• 
4!.  L6,  s.  6.       •  ' 

8566.  Abrogé  par  59  V.,  c.  14,  s.  11. 

16 


■  5*« 


:    ^         ■■       f«.    -,.1  ,  ■ 
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-LICKNCES   DE    CLUBS. 


Licence  pour     85T.  Les  licences  pour  la  vente  des  liqueurs  enivrantes 

clubs  dans  les  jj^jjg  |gg  (.iQJjg  dans  les  cités  et  villes  constituées  en  corpora- 
cités  et  villes.  '  ,     -,     ,  .  .  . 

tien  et  dans  la  banlieue  de  Québec,  si  ces  clubs  sont  consti* 

tués  en  corporation  en  vertu  de  l'article  5487  ou  par  une 

charte  spéciale,  sont  octroyées  sur  le  paiement  des  droits  et 

honoraires  requis  au  percepteur  du  revenu. 


Licence  dans 
les  autres 
municipali- 
tés. 


2.  I  p«»  conditions  et  formalités  imposées  relhtivomont  aux 
ceriificatb  voulus  pour  l'obtention  d'une  licence  à  l'cATet  de 
vendre  en  détail  des  liqueurs  enivrantes  dans  les  magasins, 
sont  applicables,  mutatis  mutandis,  aux  certificats  requis 
pour  la  vente  des  liqueurs  enivrantes  dans  tous  les  clubs  non 
constitués  en  corporation  dans  les  cités  et  villes,  dans  la  ban- 
lieue de  Québec  et  dans  tous  clubs  quelconques  dans  les 
autres  municipalités.  ,     . 

3.  Avant  de  délivi-er  aucune  licence  de  club,  la  constitu- 
tion et  les  règles  et  règlements  de  co  club  doivent  être  sou- 
mis au  trésorier  de  la  province,  qui  peut  refuser  d'accorder 
la  licence  s'il  le  juge  à  propos. — 54  Vict.,  c.  13,  s.  2  ;  5G  V., 
c.  16,  s.  7. 

HSTa.  Une  licence  spéciale  pour  la  vente  des  liqueurs 
enivrantes  aux  grandes  réunions,  telles  que  les  pique  niques 
d'associations  nationales  ou  commerciales  et  les  course8,peut 
être  accordée  par  le  trésorier  de  la  province  aux  associations, 
clubs  et  corporations  qui  en  ont  le  contrôle,  ou  à  la  jîereonne 
qu'ils  recommandent,  à  tels  taux  et  conditions  et  pour  tels 
termes  que  le  trésorier  de  la  province  détermine. 

Toutefois,  aucune  liqueur  enivrante  ne  peut  ôtie  vendue 
ni  donnée  par  qui  que  ce  soit,  dans  les  municipalités  de  vil- 
lage ou  de  campagne,  dans  la  salle  ou  sur  les  terrains  oît  une 
vente  par  encan,  un  concoure  de  labour,  une  exposition  ou 
une  réunion  politique  a  lieu,  ni  pendant  les  élections  munici- 
pales ou  scolaires,  excepté  de  la  bière  ou  du  vin  pendant  les 
repas,  à  table,  sous  peine  d'une  amende  n'excédant  pas  cin- 
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quante  piastre»,  et,  à  défaut  de  paiement,  d'un  emprisonne' 
ment  de  pas  plus  d'un  mois. — 59  V.,  c.  14,  s.  13. 

§  96. — I>es  licences  pour  la  vente  du  cidre  et  des 
vins  dv  pays. 

8976.  Les  licences  pour  la  vente  du  cidre  fabriqué  par 
le  vendeur  et  la  vente  des  vins  du  pays  fabriqués  par  le  ven- 
deur avec  des  raisins  cultivés  et  récoltés  dans  la  province  de 
Québec,  sont  accordées  sur  paiement  fait  au  percepteur  du 
revenu  de  la  province  des  dix^iis  et  honoraires  requis. 

Les  fabricants  de  vins  du  pays  peuvent  ajouter  aux  rai- 
sins indigènes  vingt-cinq  pour  cent  de  raisin  en  grappe,  de  * 
raisin  sec  ou  de  raisin  de  Corinthe  importé. — 54  V.,  c.  13,  r 
B.  9  ;  55  56  V.,  c.  11,  s.  13  ;  56  V.,  c.  16,  s.  8  ;    58  V.,  c.  14, 

8.14."       •    ■        -■    •      '  .•     .    ,     .  ■        - 

§  9. — Licences  d'embouteilleurs. 

SS^c.  Les  licences  d'embouteilleuas  sont  accordées  sur 
le  seui  paiement  des  droits  et  honoraires  voulus,  fait  au  per- 
cepteur du  revenu  qu'il  aiipartient.— 57  V.,  c.  13,  s.  11  ;  59 
V.,  ch.  15,  s.  13.     ,  . 

85S.  Sur  requête   présentée  par  une  compagnie  de  che-  Licences  aux 
min  de  fer  ou  une  compagnie  do  navigation  intéi'ieure,  le  stations  de 
lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  autoriser  le  percep- f^,^"""  *** 
teur  du  revenu  à  qui  il  appartient  à  délivrer  à  la  personne 
indiquée,  une  licence,pour  vendi*e  à  la  station  y  mentionnée 
par  telle  compagnie  de  chemin  de  fer,  ou  à  tout  hôtel  d'été, 
situé  dans  une  des  places  d'eau  do  cette  province,  apparte- 
nant à  la  dite  compagnie  de  navigation,  et  tenu  par  elle,  des 
liqueurs  spiritueuses  aux  voyageurs  sur  tel  chemin  de  fer, 
ou  aux  personnes  pensionnant  aux  dits  hôtels  et  à  nulles 
autres. — 61  V.,  ch.  ch.  14,  s.  5. 

859.  A  l'exception  des  dispositions  contenues  dans  les  Dispositions 
articles  depuis  835  jusqu'à  852,  et  de  celles  ci-après  mention-  iiPP'|<:ables  ^ 
nées,  relativement  au  logement  qui  doit  être  fourni  aux  roya-  chemin  de  fer. 


T1 
n 
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geurs  par  le  maître  d'une  auberge,  à  la  défense  do  vendra 
des  liqueurs  enivrantes,  à  la  fermeture  des  buvettes  pondant 
certains  jours  et  certaines  heures,  et  aussi  à  l'obligation  de 
recevoir  et  loger  les  voyageurs,  les  autres  dispositions  de  la 
présente  loi  s'appliquent,  mutatis  mutanflis,  aux  licences  de 
buffets  de  chemin  de  for  en  autant  qu'elles  ne  sont  pas  in- 
compatibles avec  telles  licences. 

Il  n'y  a  qu'une  personne  ainsi  munie  de  licence  par  cha- 
que station.        ,  '  .:  ,  r 

H59rt.  Le  premier  jour  des  mois  d'avril,  juillet,  octobre 
«tjanviorde  chaqtie  année,  le  greffier  ou  secrétaire-tréso- 
rier de  toute  cité,  ville  ou  municipalité  locale  de  cette  pro- 
vince, et  le  greffier  des  commissaires  des  licences  des  cités  de 
Québec  et  de  Montréal,  doivent  transmettre  au  département 
du  trésor  un  état  sous  leur  serment  d'office  de  tous  les  certi- 
ficats pour  obtention  de  licen'^es  d'auberge,  d'hôtel  do  tem- 
pérance, restaurant,  magasin  de  liqueurs  et  de  club,  en 
vertu  de  cette  section,  qui  ont  été  confirmés  pendant  le^  trois 
mois  précédents,  par  le  conseil  ou  les  commipsaii-es  dont  ce 
greffier  ou  ce  secrétaire-trésorier  est  l'employé  :  et  à  défaut 
de  ce  faire,  ou  dans  le  cas  d'une  omission  ou  d'une  déclara- 
tion fausse  ce  greffier  ou  secrétaire-trésorier  est  passible  d'une 
amende  de  vinsjt  piastres  et  de  deux  piastres  pour  chaque 
jour  de  négligence  de  ce  faire. 

Cet  article  s'applique  aussi  aux  résolutions  des  conseils 
municipaux  pour  l'obtention  des  licences  aux  vendeurs  ac- 
cordées dans  les  municipalités  où  il  existe  un  règlement  pro» 
hibilif  en  rigueur. — 56Y.,  ch.  16,  8.9. 


Cas  de   prohi- 
bition de 


§  11. — Des  restrictions  générales. 

MOO.  Chaque  fois  qu'un  règlement  municipal  a  été  passé 

V  nte  par      ®*  ratifié,  suivant  la  loi,  prohibant  la  vente  des  liqueurs  eni- 

conseil  muni-  vrantes  dans  les  limites  de  sa  juridiction,  et  qu'une  copie  en 

"P*''  a  été  transmise  au  percepteur  du  revenu  qu'il  appartient,  il 

est  défendu  à  tel  percepteur  d'accorder  aucune  des  licenceâ 


—  239  — 


ci-baut  mentionnées  pour  la  vente  de  telles  liqueurs,  à  l'ex- 
ception des  licences  de  buvettes  de  bateaux  à  vapeur,  et  des 
licences  do  buffets  de  chemin  de  fer,  qui  ne  sont  pas  sujettes  ' 

à  la  présente  restriction. 

Malgré  l'annulation  d'un  semblable  règlement  prononcée  Devoirs  du 
en  justice,  le  percepteur  du  revenu  ne  doit  accorder  aucune  percepteur 
de  ces  licences  dans  les  deux  mois  qui  suivent  le  prononcé 
du  jugement,  à  moins  que  le  j.ugement  ne  soit  tinal, 

SOI.  Dans  les  municipalités  où  il  existe  un  règlement  Permission  de 
prohibant  la  vente  des  liqueurs  enivrantes,  ou  lorsqu'il  n'y  rendre  pour 
a  aucune  personne  autorisée  à  vendre  en  détail  des  liqueui-s,  nales. 
la  vente  en  est  permise  à  une  personne   autorisée  à  cette  tin 
tel  que  prescrit  dans  l'article  864,  pour  des  fins  médicinales 
seulement,  ou  pour  l'usage  du  service  divin,  sur  le  certificat 
d'un  médecin  ou  d'un  membre  du  clergé   et  non  autrement. 

801a.  Quiconque,  étant  licencié  en  vertu  de  l'article  804, 
vend  une  quantité  quelconque  de  liqueur  enivrante  sans  le 
certificat  requis  par  les  articles  801  ut  862,  uu  qui  permet 
qu'une  liqueur  par  lui  vendue  soit  bue  dans  son  établisse- 
ment ou  ses  dépendances,  sera  passible  des  pénalités  impo-  '''"■} 
Bées  parles  articles  yOO  et  1)01. — 55-50  Vict.  ch.  11,  s.  14.  ,     ' 

Jîi6i2.  Le  certificat  peut-être  délivré  pur  un  médecin,  seu-  Octroi  du  cer* 
lement  à  un  patient  sous  ses  soins   immédiats,  ou  par   un  ''^'*^^^  '^^"*  *^® 
membre  du  clergé,  seulement  à  une  personne  dont  il  est  ùonâ 
Jide  le  directeur  spirituel,  sous  la  pénalité  d'une  amende  de  -^ 

trente  piastres  pour  chaque  contravention  à  cette  disposi- 
tion. ; 

863.  Il  ne  doit  être  vendu  à  la  fois,  en  vertu  d'un  tel  Restriction 

certificat,  plus  de  trois  dcuiiards,  mesure  impériale,  et  il  n'est  P°"/  ^^'int'te 

'  ^  ,  '  '  de  la  vente, 

permis  de  laisser  boire  aucune  liqueur  ainsi  vendue,  dans 

rétablissement,  sous  une  pénalité  de  quarante  piastres  pour 

chaque  infraction. 


i    J» 


.1  ^  il 


if 


k 


II 

% 


Résolution 
pour  vente 
4]ans  les  cas 
de  l'article 
Ml. 
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J*64.  La  permission  de  vendre  des  liqueurs  enivrantes, 
dans  les  cas  menlionnt^  dans  l'article  861,  est  restreint©  à 
une  personne  dans  chaque  municipalité  ;  laquelle  personne 
doit  être  nommée  à  cette  fin  par  une  résolution  du  conseil 
municipal,  dont  copie  certifiée  doit  être  déposée  chez  le  per- 
cepteur du  revenu  du  district  qui,  sur  réception  d'icelle  et 
du  montant  des  droits  l' us  sur  telle  licence,  comme  ci-après 
prescrit,  doit  émettre,  en  faveur  delà  ixîrsonne  nommée  dans 
la  résolution,  une  licence  pour  vendre,  pour  des  fins  médici- 
nales ou  pour  l'usage  du  service  divin  seulement. 

M04«.  La  licence  mentionnée  dans  l'article  864  ne  peut 
Êtrei  accordée  tV  un  propriétaire  d'hôtel  de  tempérance,  ni 
émipe  pour  un  bâtiment  employé  comme  hôtel  de  tempé- 
rance.— 59  V.,  c.  14,  s.  15, 

SOi'i.  La  personne  qui  a  ainsi  obtenu  une  licence  est 
tenue  de  faire  un  rapport  assermenté  devant  un  juge  de  paix, 
le  premier  jour  do  chaque  mois,  au  |>orcepteur  du  revenu, 
indiquant  les  noms  des  personnes*  à  qui  elle  a  vendu  des 
liqueurs  durant  le  mois  précédent,  la  quantité  vendue  dans' 
chaque  cas,  et  sur  le  certificat  de  qui  la  vente  a  été  faite, 
lequel  certificat  doit  accompagner  le  rapport. 

Pénalité  pour     La  violation  de  quelque  dis]iosition  du  présent  article  fait 
infraction  à  •      »  i  ,.  .  ,,  n    •    .  >.      i-xy    j       •      j. 

cet  article.       oncourir,  à  la  partie  qui  la  enfreinte,  une  pénalité  de  vingt 

piastres  pour  chaque  contravention. 

S05a.  Les  licences  mentionnées  dans  les  articles  864  et 
805  sont  de  plus  soumises  aux  règlements  qui  peuvent  être 
adoptés  par  le  lieutenant  gouverneur  en  conseil. — 54  Vict., 
ch.  13,  s.  10.  -    .         ' 


Rapport  par 
celui  qui  a 
obtenu  la  li- 
cence. 


Cautionne- 
ment pour 
licences  d'en 
£anteur. 


§  12. — Des  licences  cTencanteurs. 

S66.  Préalablement  à  l'octroi  d'une  licence  d'encanteur, 
,  tout  individu  qui  veut  l'obtenir  doit  s'obliger  personnelle- 
ment enveis  le  trésorier  de  la  province,  avec  deux  cautions 
suffisantes,  données  devant  le. percepteur  du  revenu  ou  quel* 


f> 
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que  personne  par  lui  autorisée  à  cet  effet,  à  un  montant  dont 
le  maximum  est  de  deux  mille  piastres  et  le  minimum  de 
cinq  cents  piastres  pour  chacun,  à  la  discrétion  de  tel  per- 
cepteur, pour  garantir  le  paiement  de  toutes  sommes  d'ar- 
gent pour  droits  que  celui  qui  requiert  la  licence  percevra 
ou  devra  percevoir,  et  l'exécution  fidèle  des  devoirs  imposés 
l)ar  la  présente  loi. 

HttT.  Le  cautionnement  doit  être  en  duplicata,  dont  l'un  Cautionne- 
est  transmis  au  trésorier  et  l'autre  est  conservé  dans  les 
archives  du  bureau  du  revenu. 

Chaîne  caution  doit  jurer  de  pa  suffisance  devant  l'officier  Justification 
.    ,  ■*  des  cautions. 

qui  reçoit  le  cautionne;ï<ent. 

Le  vequénuit  doit  payer  au  percepteur  du  revenu  de  la 
province,  pour  l'acte  de  cautionnement  de  ses  cautions,  la 
somme  de  quatre  piastres,  dont  trois  piastres  doivent  être 
remises  au  trésorier  de  la  province,  et  une  piastre  est  retenue 
par  le  percepteur  du  revenu  à  titre  d'honoraires. 


'■'■'""'      ^  13. — Des  licences  des  prêteurs  sur  <jages, 

HGH.  L'octroi  d'une  licence  de  prêteur  sur  sages  par  le  Formalité 
,  .  1,      i       n  1..  /  pour  lie.  de 

percepteur  du  revenu  ne  requiert   pas  d  autre  lormalite  que  préteur  sur 

le  paiement  du  droit  ;  4e8  personnes  faisant  en  pociété   le  gages, 
commerce  de  prêteur  f.ur  gnges,  en  une  saule  et  même  mai- 
son ou  boutique  ou  en  un  seul  et  même  lieu  d'affaires,  n'ont 
besoin  de  prendre  qu'une  licence. 

§  14. — Des  licences  de  colporteurs.  '  •    . 

Htt».  Tout  colporteur  est  obligé  de  prendre  une  licence  Licence  de 
j  X  1  "i  .•     j.  1  colporteur, 

du  percepteur  du  revenu  quil   appartient,   sans  observer 

d'autre  formalité  que  le  paiement  du  droit  ;  mais  la  nécessité 
d'obtenir  cette  licence  n'a  pas  l'effet  d'empêcher  un  colpor- 
teur muni  de  licence,  d'employer  un  serviteur  pour  l'assister 
à  porter  ses  ballots  d'effets  ou  marchandises,  sans  être  obligé 
de  prendre  une  seconde  licence  pour  po  serviteur. 
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Cas  où  la  li- 
cence n'est 
pas  requise. 


Idem. 


Idem. 


STO.  Nulle  disposition  de  la  présente  loi  n'oblige  non** 
plus  un  colporteur  à  prondi-e  une  licence,  ni  no  s'applique 
aux  personnes  oraployt'es  par  une  société  de  tcmpc'rance  ou 
une  société  bienveillante  ou  religieuse  de  cette  province,pour 
colporter  et  vendre  des  brochures  {tracts)  dm  tempérance  ou 
d'autres  publications  morales  et  religieuses,  sous  la  direction 
de  cette  société. 

2.  Nul  est  non  plus  obligé  d'obtenir  une  licence  do  col- 
porteur pour  vendre  et  colporter  ; 

■»  ■  ,         •  ■■ 

1. Des  actes  do  la  législature  :      ,        '' 

2.  Des  livres  do  prières  ou  catéchismes  ;  '  ' 

3.  Des  proclamations,  gazettes,  almanachs  ou  autres  docu- 
ments inprimés  et  publiés  par  autorité  ; 

4.  Du  poisHon,  des  fruits,  du  combustible  (charbon  ou  bois 
de  corde),  et  des  victuailles,  excepté  le  thé  et  le  café  ; 

5.  Des  efi'ets  ou  objets  manufacturés,  quand  ils  sont  col- 
portés et  vendus  par  le  fabricant  ou  l'ouvrier,  sujets  britan- 
niques résidant  en  cette  province  ou  par  ses  enfants,  appren- 
tis, agents  ou  domestiques  autres  que  des  drogues,  médeci- 
nes ou  remèdes  patentés. 

4.  La  présente  loi  n'oblige  pas  non  plus  les  personnes  sui- 
vantes à  prendre  une  licence  de  colporteur  :  .  ^ 

5.  Les  chaudronniers,  tonnelliers,  vitriers,  racommodeurs 
de  harnais  ou  autre  personnes  faisant  métier  de  racommo- 
dor  des  chaudières,  cuves,  ustensiles  et  meubles  de  ménage, 
pour  aller  par  les  chemins  exercer  leur  industrie  ; 

6.  Les  revendeurs  ou  personnes  ayant  des  étaux  ou  bancs 
Bur  les  marchés,  dans  les  cités  ou  villes,  pour  vendre  en  se 
conformant  aux  règlements  de  police  des  lieux,  du  poisson, 
des  fruits  ou  victuailles,  ou  effets  ou  marchandises  dans  cea^ 
étaux  ou  sur  ces  bancs.— 54  V.,  c.  13,  s.  11. 
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§  16. — Des  licences  de  passage  ou  traverses. 

ftTl.  Nulle  licence  n'est  requise  pour  exercer  le  métier  Emlroits  où 
ou  l'industrie  de  passeur  ou  travorsier  entre  les  deux   rives  çg*j' ^'J^^*'^"' 
(lu  Saint-Laurent,  excepté  entre  la  citd  de  Montréal  et  la 
ville  d'j  Longueiiil,  entre  la  dite  cité  et  Laprairio  ot  entre 
Lachino  et  Caugruiwaga,  aux  endroits  et  limites  qui  sont 
indiqués  dans  celte  licence  par  le  percepteur  du  revenu. 

87ÎÎ.  Aucune  dispositiou  do  la  présente  loi  no  s'applique  Bateaux 
au  propriétaire  ou  maître  d'un  bateau  quelconque  faisant  le"^'"P''- 
trajet  entre  deux  ports  do  cette  province  ou  régulièrement 
entré  ou  acquitté  par  les  otticiei-s  do  douane^  do  Sa  Majesté,  -. 

atout  tel  port,  ui  ne  modifie  do  quelque  manière  que  ce  soit 
les  privilèges  accordés  par  la  législature  de  l'ancienne  pro-  Privilèges 
vince  du  Bas-Canada,  de  la  province  du  Canada,  ou  de  cet  te  *''"^*'^'^'*' 
province,  au  propriétaire  do  quoique  pont,  ou  à  uno  compa- 
gnie de  chemin  de  1er  ou  autre  compagnie  de  cliemm.  *     '  "■' 

H7ii-  Nulle  licence  pour  un  passage  ou  une  traverse  neOurdede  la 
doit  être  accordée  pour  une  péi'ode  plus  longue  que  douze '''^^"'^^* 
mois,  à  moins  que  ce  ne  soit  au  concours  public,  et  à  des  per- 
sonnes qui  donnent  le  cautionnoinent  requis  jîar  le  lieui/Onant  - 
gouverneur  en  conHoil,  après  avis  uiséré  au  moins  quatre  fois 
dans  le  cours  do  quatre  semaines,  dans  la  gazette  otticiollo  de 
Qufcbcc,  ot  dans  un  ou  plusiou?-»  journaux  publiés  dans  le 
district  dans  lequel  ce  passage  ou  traverse  est  situé,  et  s'il 
n'est  pas  publié  de  journaux  dans  le  district,  alors  dans  le 
district  le  plus  voisin  dans  lequel  un  journal  est  publié  ;  et 
nul  past^age  ou  traverse  n'est  loué  et  nulle  licence  n'est  accor 
dée  à  cet  égard  pour  plus  de  dix  ans. 

§  16. — Des  licences  de  iables  de  billard. 


S74.  Pour  obtenir  une  licence  à  l'otiet  de  tenir  pour  lucre  Cauti 


lonne- 


une  table  de  billard,  le  requérant  doit  fournir  un  cautionne-  j?^"'  P°"' 
mont  personnel  avec  deux  cautions  suffisantes,   lesquelles,  tables  de  bil- 
ainsi  que  le  requérant,  s'obligent  conjointement  et  séparé  -  '*'^^- 
ment  envoies  le  trésorier  de  la  province  en  la  somme  de  deux 
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cents  piaNtrefl  chacune,  comme  garantie  que  la  personno 
munie  do  la  licence  ne  permettra  cciommcnt,  pondant  la  durée 
de  cette  licence,  à  aucun  apprenti,  <^colier  ou  domestique  de 
jouer  sur  aucune  des  table»  de  lùllard  par  lui  tenues,  ou  à 
qui  que  ce  soit  d'y  jouer  pour  do  l'argent. 

Forme  d'ice-        Le  cautionnement  doit  ôtro  en  duplicata,   dont  un  double 
Jui,  etc.  ^^^  ^^^    ^.^  ^^  tr«fsoricr  et  l'autre  est  gardé  au  bureau  du 

percepteur  du  revenu. 

:,  Le  requérant  doit  payer  nu  percepteur  du  rovenii  de  lu 

province,  pour  l'acte  de  cautionnement  de  pes  cautions,  lu 
somme  de  quatre  piastres,  dont  trois  piastres  doivent  être 
remifes  au  trénorier  de  la  province,  et  une  piastre  est  retenue 
par  le  percepteur  du  revenu  à  titre  d'honoraires. — 5-i  Vict., 
ch.  13,8.4. 

s, 

t  .  ' 

^  n. — Des  licences  de  poudrières. 

Lie.  ret|uise         H'7*i.  Toute  per^:onno  gardant  une  poudrière  pour  l'om- 
pour  vendre    magasinenient  de  la  poudre,  ou  qui  vend  et  garde  en  vente 


ou  g.arder 
poudrière. 


quelque  quantité  do  poudre,  doit  obtenir  une  licence  à  cet 
ettot  du  percepteur  du  revenu. 

i      .       ■'  ■ 

^TO.  Les  poudrières  tueront  construitf^s  en  la  manière  et 
aux  endroits  déterminés  pour  chacune  de  ces  poudrières  par 
le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  avec  le  consentement  de 
la  corporation  ou  conseil  de  la  municipalité  dans  les  limites 
de  laquelle  cette  poudi-ière  est  située  ;  et  aucune  licence  ne 
sera  accordée  pour  tenir  une  poudrière,  à  moins  qu'elU'  hp 
soit  construite  conformément  aux  ordres  du  lientenar 
verneur  en  conseil. — 55-5G  V.,  c.  11,  s,  15. 

\ 
§  18. — Des  licences  de  cirques.. 


S^T.  Toute  personne  ouvrant  un  cirque  ouexhib.n      me 
pour  tenir       ménagerie  doit  obtenir,  au  préalable,  une  licence  du  percep- 
teur du  revenu. 


Lie.  requise 
pour  tenir 
cirques,  etc. 


,  ■<  ■ 
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Cette  licence  doit  Bpdcifior  le  nombre  de  jours  pour  lesquels  Contenu  d'P 
lo9  droits  ont  <5ti5  puyôs,  et  pi-end  fin  uvoc  le  dernier  de  ces 
jours. 

Une  lifonco  suffit  pour  l'ouverture  ot  l'exhibition,   au  Une  seule  li* 

•  1     "i      11  .  Il  ,  •         VI      t i  cence  suffit. 

jiiC'ino  endroit,  d  un  cirque  ou  dune  mi-nngerio,  sus   font 

partie  do  la  même  troupe. 

Toutes  IcH  dispoHitions  do  cette  section  relatives  aux  cir- 
ques s'appliquent  éj^alemont  aux  organisations  connues  soub 
lo  nom  de  ll7/</  Wes.t  Shows  et  autres  somblablcs.— 61  V., 
«.  1-4,  s.  ♦>.         »  . .  •  ,      •■        . 

§  ll>. —  f^ es  honoraires  et  droits  pai/ahles  sur  ohai/ue  licence. 

Hl'H.  Préalablement  i\  l'octroi  de  chacune  des  licences  T-i'i»' des 
•  licences 

inentioiinéoH  dans  le  ])r».'ct'dent  article,  il  doit  être  payé  au 

per('ei)tour  du  revenu  juiv  la  poi-sonno  qui  la  requiert,  outre 

les  droits  mentionnés  dans  lo  tarif  suivant.  Un   honoraire 

d'une  ])iaHtve,  snuf  pour  les  licences  d'hôtel  de  tempérance,  '    , 

do  magasin  on  détail  ou  de  mngnsin  on  gros,  pour  l'émission  .    ' 

do  chacune  dosquolles  il  doit  êtrç  payé  un  honoraire  do  cinq 

piastrcM. — 5t>  V.,  c.  14,  s.  16. 


TARIF  DES  DROITS  POUR  LICENCES 

I.—Ltcences  pour  la  vente  des  liqueurs  enivrantes. 

1.  Pour  chaque  licence  d'auberge,  et  pour  y  vendre  des  Auberges, 
liqueurs  enivrantes  : 

a.  Dans  la  cité  do  jMontréal,  quatre  cents  piastres,  si  Montréal, 
lo  loyer  ou  la  valeur  annuelle  du  lieu  pour  lequel 
cette  licence  est  demandée,  est  moindre  que  qua-         '  ;    • 
tre  cents  piastres  ;  six  cents  piastres,  si  ce  loyer  •( 

ou  la  valeur  annuelle  est  do  quatre  cents  et  moin- 
dre que  huit  cents  piastres, — et  huit  cents  pias- 
Iros  si  lo  loyer  ou  la  valeur  annuelle  est  de  huit 
cents  piastres  ou  plus  ; 


t         I 


TT^iT 


tm 


m  : 

Il  ^  I 
m 


Québec. 


Autre  cité. 
Vilie. 

Village. 

Territoire 
org.'^nisé. 


Territoire  non 
organisé. 


Club. 


Montréal. 

Québec. 

Autre  partie 
de  la  pro- 
vince. 

Restaurant, 
etc. 

Montréal. 
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b.  Dans  la  cité  de  Qudbec,  doux  cent  cinquante  piaS' 
très,  si  le  loyer  ou  la  valeur  est  moindre  quo' 
deux  cents  piastres  ;  trois  cents  piastres,  si  le 
loyer  ou  la  valeur  annuelle  est  de  deux  cents  ili 
quatre  cents  piastres  ;  cinq  cents  piastres,  si  le 
loyer  ou  la  valeur  annuelle  est  do  quatre  cents 
piastres  et  moindre  que  huit  cents  piastres  ; — et 
six  cent  cinquante  piastres,  si  le  loyer  ou  la  va- 
leur annuelle  est  do  huit  cent  piastres  ou  plus  ; 

c.  Dans  toute  autre  cité,  deux  cents  piastres  ; 

d.  Dans  toute  ville  constituée  en  corporation,  cent 
quatre  vingts  piastres  ; 

e.  Dans  tout  village  régie  par  l'autorité  du  code  muni- 
cipal, cent  cinquante  piastres  j 

/.  Dans  toute  section  de  territoire  organisé  hors  d'une 
cité,  d'une  ville  ou  d'un  village,  cent  vingt-cinq 
piastres  ; 

g.  Dans  tout  territoire  non  organiaé,quutre-vingt-di:''. 
piastres. 

2.  Pour  chaque  licence  pour  vendre  des  liqueurs  enivran- 

ttb  dans  un  club  : 

a.  Dans  la  cité  do  Montréal,  trois  cents  piastres  ; 

b.  Dans  la  cité  de  (Québec,  deux  cents  piastres  ; 

c.  Dans  toute  autre  partie  de  la  province,  cent  pias- 

tres. • 

3.  Pour  chaque  licence  pour  vendre  des  liqueurs  enivran- 
tes dans  un  rcstaurani;  ou  buliet  do  chemin  de  1er  : 

a.  Dans  la  cité  de  Montréal,  quatre  cents  piastres,  si 
la  valeur  annuelle  ou  le  loyer  du  lieu  pour  lequel 
cette  licence  est  demandée,  est  moindre  que  qua- 
tre cents  piastres  ; — six  cents  piastres,  si  la  valeur 
annuelle  ou  le  loj-er  est  de  cent  piastres,  et  moin- 
dre quo  huit  cents  piastres  ; — et  huit  cents  pias- 
tres, si  la  valeur  annuelle  ou  le  loyer  est  de  huit 
cents  piastres  ou  plus  ;  . 


./,    -' 


.'■  •»-■■'' 


^247  — 


[ito  piaS' 
die  que' 
'es,  si  lo 
:  cents  à. 
res,  si  lo 
ire  cents 
Tos  ; — et 
)U  la  va- 
lu plus  ; 

ion,  cent 

)do  muni- 

lors  d'une 
dngt-cinq 


vingt-dir. 


s  onivran- 


itres  ; 
ros  ; 
cent  pias- 


euivran- 

liattres,  si 

}ui'  lequel 

I  qvie  qua- 

lu  valeur 

et  moin- 

fcnts  pias- 

It  de  huit 


t.  Dans  la  cité  de  Québec,  trois  cents  piastres,  si  la  Québec, 
valeur  annuelle  ou  le  loyer  est  moindre  que  quatre 
cents  piastres  ; — et  cinq  cents  piastres,  sî  la  va- 
leur annuelle  ou  le  loyer  est  de  quatre  cents  pias-        ^^    '. 
très  ou  plus  ; 
>     c.  Dans  toute  autre  cité,  deux  cents  piasti-es  ;  Autre  cité. 

d.  Dans  toute  ville  constituée  en  corporation,  cin-  Ville. 

quante  piastres  ; 

e.  Dans  toute  autre  partie  de  territoii-e  organisé,  cent  Territoire  or* 
,   ,.      vin^t  piastres.  ^""'*  " 

3a.  Pour  chaque  licence  de  wagon-restaurant  pour  vendre 
de  la  bière  et  du  vin  sur  les  trains  de  chemin  de  fer,  cin- 
quante piastres. 

4.  Sur  chaque  licence  pour  vendre  du  vin,  de  l'aie,  de  la 
bière,  du  lager  heer,  du  porter  et  du  cidre,  exclusivement, 
Boixantc-quinze  pour  cent  du  montant  du  droit  de  licence  »• 
requis  pour  tenir  une  auberge  ou  un  restaurant,  selon  le  cas, 

dans  la  localité  pour  laquelle  telle  licence  est  demandée. 

5.  Sur  chaque  licence  de  buvette  de  batf'au  àvapeur,pour  Buvette  de 
y  vendre  des  liqueurs  enivrantes,  trois  cents  piastres  ;  vapeur. 

6.  Sur  chaque  licence  pour  la  vente  des  liqueurs  enivran  Vente  de 

,       ,         ,         \  ,  ,  ....  !•  X  •  i.      •  liqueurs  aux 

tes  dan-^  les  mines  ou  dans  quelque  division  ou  diftnct  mi-  mir.es. 

nier,  telle  somme  que  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil 

peut  fixer,  pourvu  que,  dans  aucun  cas,  cette  somme  ne  soit 

pas  moindre  que  cent  vingt-cinq  piastres. 


7.  Sur  chaque  licence  de  magasin  de  liqueurs  de  détail  : 


Magasin  de 
liqueurs  : 


a.  Dans  chacune  de«  cités  de  Montréal  et  Québec,  Montréal  et 
vingt-cinq  pi.istres  et  cent  vingt  cinq  pour  cent  ^"*^  ^"^^ 
do  la  valeur  annuelle  du  loyer  du  magasin 
pour  lequel  la  licence  est  demandée  ;  pourvu  que, 
dans  aucun  cas,  les  droits  sur  la  licence  ne  soient 
pas  de  moins  de  deux  cents  piastres  ou  n'excèdent 
pas  quatre  cents  piastres  ; 


c 


l 


f, 
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Autre  cité. 
Ville. 

Territoire  or- 
ganisé. 

Territoire  non 
organisé. 

Liqueurs  en 
gros; 

Montvéal  et 
Québec. 


Autre  cité. 
Ville. 


Territoire  or- 
ganisé. 


wm 

1 

imÊ 

Liqueurs  em- 
1                                bouteillées  : 

I                                              ■  _ 

Montréal. 

*  i 
1  ' 

Québec.    .  - 

Autre  munici 

II''  ' 

palité. 

m\ 

Montréal  et 
i                              Québec. 

^  b.  Dans  toute  autre  cité,  deux  cents  piastres  ; 

c.  Dans  chaque  ville  constituée  en  corporation,  cent 
soixante  piastres  ; 

d.  Dans  toute  autre  partie  de  territoire  organisé,  cent 
vingt-cinq  piastres  ; 

e.  Dans  tout  territoire  non    organisé,  soixante-dix 
piastres. 

8.  Sur  chaque  licence  de  magasin  de  liqueurs  do  gros  : 

a.  Dans  chacune  des  cités  do  Montréal  et  Québec ^^ 
vingt-cinq  piastres  et  cent  vingt-cinq  pour  cent 

delà  valeur  annuelle  ou  du  loyer  du  magasin 
*•'  ,  pour  lequel  la  licence  est  demandée;  pourvu  que, 
dans  aucun  cas,  les  droits  sur  la  licence  no  soient 
pas  de  moins  de  deux  cent  quatre-vingt  piastres, 
ou  n'excèdent  pas  cinq  cent  vingt  piastres  ; 

b.  Dans  toute  autre  cité,  deux  cent  vingt-cinq  pias- 

tres ;  ;    -   ?.    £     .  %^,  ^y^:^ 

C.  Dans  toute  ville  constituée  en  corporation,  deux 

cents  piastres  ; 
d.  Dans  toute  autre  partie  de  territoire  organisé,  cent 

soixante  piastres. 

8a.  Pour  chaque  licence  pour  vendre  des  liqueurs  eni* 
vrantes  sur  échantillon  ou  à  commission,  deux  cents  piastres. 

9.  Pour  chaque  licence  principale  pour  vendre  des  liqueurs 
enivrantes  embouteillée!»  par  le  détenteur  do  telle  licence  : 

1.  Si  l'embouteilleur  est  en  même  temps  brasseur  : 

a.  Dans  lîle  de  Montréal,  deux  cents  piastres  ; 

b.  Dans  la  cité  et  le  comté  de  Québec,  deux  cent» 

piastres  ; 

c.  Dans  toute    autre   municipalité,    cent  cinquante 

piastres. 
■   2.  S'il  n'est  pas  brasseur  :  ^ 

a.  Dans  les  cités  de  Montréal  et  de  Québec,  cent  vingt-- 
^     ,  cinq  piastres  ;  .   i<r 
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b.  Dand  toute  autre  municipalité,  quatre-vingt-dix  Autre  munici' 
piastres  ;  P""'^- 

Et  pour  chaque  voiture  employt^e  par  les  brasseurs  et 
embouteilleurs,  dix  piastres. 

10.  Pour  chaque  licence  pour  vendre  des  liqueurs  pour  les  Liqueurs  pour 
fins  médecinales  ou  pour  l'usage  du  culte  divin,  dans  les  mu-  |>ns  «"édicina- 
nicipalités  où  il  existe  un  règlement  prohibitif  : 

a.  Dans  chaque  cité,  deux  cents  piastres  ;  Cité. 

b.  Dans  toute  ville  constituée  en  corporation,  cent  Ville 

soixante  piastres  ; 

c.  Dans  toute  territoire  organisé  hors  d'une  cité  ou  Territoire  or- 

d'une  ville,  cent  vingt-cinq  piastres  ;  ganise. 

d.  Dans  tout  territoii*e  non    organisé  soixante-dix  Territoire  non 

piastres  ; 


organise. 


11.  Sur  cha<|ue  licence  pour  vendre  du  cidre  de  pommes 
fabriqué  par  le  vendeur,  dix  piastres  ; 

lia.  Pour  chaque  licence  pour  vendre  du  vin  du  pays  fa- 
briqué par  le  vendeur,  dix  piastres. 

116.  Pour  chaque  licence  de  droguiste  : 

a.  Dans  les  cités  de  Montréal  et  de  Québec,  cent  cin- 

quante piastres. 

b.  Dans  toute  autre  partie  de  la  province,  cent  pias- 

tres. 

II. — LICBNCES    POUR   LES    HÔTELS  DE  TEMPÉRANCE. 

12.  Sur  chaque  licence  pour  tenir  un  hôtel  de  tempérance  Hôtel  de 

tempérance. 

Dans  la  cité  de  Montréal,  cinquante  piastres  ; 
Dans  tout  autre  territoire  organisé,  dix  piastres  î 
Dans  un  territoire  non  organisé,  cinq  piastres. — 61 

V.,  ch.  14,  s.  7.  -  .  ■ 


,T>r' 


î'M 
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£ncanteur. 

Montréal  et 
Québec. 

Cités  et  villes. 


m, — LICENCE    D'ENCANTEURS. 

13.  Pour  chaque  licence  d'encanteur  : 

a.  Dans  les  cités  de  Montréal  et  Québec,  cent  trente 

piastres;         :  ^-  '■»  ,■■'  .,  '\-''--:'':'   ;'-^'  ■-•■•■ 

b.  Dans  toutes  autres  cités,  cent  piaslres  ; 

c.  Dans  toute  ville  constituée  en  corporation,soixante 
dix  piastres  ; 

d.  Dans  tout  village  ou  paroibse,  trente  piastres. 


Autre  partie 
de  la  pro- 

yîncc 

Licence  d'à-  ^^'  ^^ur  chaque  licence  séparée,  prise  par  un  encanteur 
gent  d'encan-  pour  employer  un  assistant,  agent,  serviteur  ou  associé  com- 
teur. 


Montréal  et 
Québec. 

Cités  et 
villes. 

Autre  partie 
de  la  pro- 
vince. 


me  cneur.  .  s  ,„■ 

a.  Dans  chacune  des  cités  de  Montréal  et  Québec, 
cinquante  piastres  ;  '  ■^ 

b.  Dans  toutes  autres  cités  et  villes,  quarante  pias- 
tres ; 

c.  Dans  toute  autre  municipalité,  vingt  piastres. 

15.  Sur  chaque  licence  pour  un  district  de  revenu  addition- 
nel où  il  n'y  pas  d'encanteur,  vingt  piastres. 

16.  Sur  chaque  licoace  pour  une  municipalité  additionnelle 
où  il  n'y  a  pas  d'encanteur,  dix  piastres. 

IV. — LICENCES    DE    PRÊTEURS    SUR   <}A«»ES 

17.  Pour  chaque  licence  de  prêteur  sur  gages  : 

a.  Dans  la  cité  do  Montréal,  mille  piastres  ; 

b.  Dans  la  cité  do  Québec,  cinq  cents  piastres  ; 

c.  Dans  toute  ai  .  ^  municipalité  deux  cent  cinquante 
\  piastres, 

V. — LICENCES    DE    COLPORTEURS. 

Colporteuis  et 

portes-cas-  18. — Pour  chaque  licence  de  colporteur,  cinquante  pias- 

''*■■""•  très.— 61  V.,  ch,  14,  s.  8.  ,  __  . 

, -  ■      _   :       -,  -  ^ 


Préteur  sur 
gages. 


,t  trente 


jSoixante 

tros. 

sncanteur 
ocié  corn- 


t  Québec, 
anto  pias- 

IStltiâ. 

addition- 
Iditionnelle 


leà  : 


33  ; 
1  cinquante 


liante  pias- 
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VI. — LICENCES  DE  PASSEURS  OU  TRAVEHSIER8. 

19.  Pour  chaque  licence  de  passage  d'eau  ou  traverse,  la  Passage 
Sîmme  est  fixée  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseiljSous  *^  **"• 
les  dispositions  des  articles  873  et  997. 

VII. — LICENCES   DE  TABLES    DE  BILLARD. 

20.  Pour  licences  de  tables  do  billard,   autrts  que  celles  Table  de  bil- 
qui  se  trouvent  dans  un  club  :  ,    .,: 

a.  Dans  les  cités  et  villes  constituées  en  corporation  :  Cités  et 

1.  Pour  chaque  table  de  billard,  lorsque  pas  plus  de  deux^' 
tables  hont  tenues  par  la  môme  personne  et  dans  le  môme     ,       .  * 
bâtiment,  toixanle  piastres  ;  ,      •  ' 

2.  Lorsqu'il  y  en  a  plus  de  deux,  pour  la  troisième  et  la 
quatrième  table,  trente  piastres  chacune  ;     .  • 

3.  Pi)ur  une  cinquième  et  une  sixième  table,  vingt  piastres 
chacune  ;  '  ■ 

4.  Pour  chaque  table  au  delà  de  six,  quinza  piastres  , 

h.  Dans  toute  autre   section  de  la  province,   trente  Autrepartiede 
piasti-es  pour  chaque  table.  la  province. 

21.  Pour  chaque  licence  pour  une  table  de  billard  dans  un  Billard  dans 
clab  :         .     _  ""  '''"^• 

a.  Dans  la  cîté  de  Montréal,  trente  piastres  ;  Montréal. 

h.  Dans  la  cité  de  Québec,  vingt  piastres  ;  Québec. 

(\  Dans  toute  autre  partie  delà  province,  quinze  pias-  Autre  partie 
*..„ç    .  de  la  province 

22.  Pour  chaque  table  de  bagatelle,  de  trou-madame  ou  Bagatelle, 
de  raiasissipi  : 

Dans  toute  section  de  teriitoire  organisé,  vingt-cinq  pias- 
tres. 


m. 
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Poudrières. 


Vente  de  la 
poudre. 


Montréal  et 
Québec. 


Autre  cité. 


Ville. 


Autre  partie 
de  la  pro- 
vince. 


Ce  qui  est 
censé  être 
vendu  en  gros 
ou  en  détail. 


VIII. — LICENCES  POUR  POUDRIÈRES   ET  POUR  LA  VENTE 
DE    LA    POUDRE. 

23.  Pour  chaque  licence  pour  tenir  une  poudrière,  ou  pour 
s'en  servir,  cent  cinquante  piastres.    ^         .    ,  . 

24.  Pour  chaque  licence  pour  vendre  de  la  poudre  ou  en 
garder  en  vente  :  .... 

»       a.  Dans  les  cités  de  Montrerai  et  Québec  :        "      .v' 

1.  En  gros  et  en  détail,  trente  piastres  ;   • 

2.  En  détail  seulement,  douze  piastres  ;  " 

b.  Daus  toute  autre  cité  :  .     •    ;    , 

1.  En  gros  et  en  détail,  quinze  piastres  ; 

2.  En  détail  seulement,  huit  i^astres  ; 

c.  Dans  toute  ville  constituée  en  corporation  :         ' 

1.  En  gros  et  en  détail,  huit  piastivs  ;         •  ,• 

2.  En  détail  seulement,  quatre  piastres  ; 

d.  Dans  toute  autre  partie  de  la  province  : 

1.  En  gros  et  en  détail,  quatre  piastres  ; 

2.  En  détail  seulement,  deux  piastres  ;  •  t 

Une  quantité  de  vingt-cinq  livres  ou  plus,  ou  une  dou- 
zaine de  canistres  d'une  livre  chacune,  vendues  en  une  seule 
et  même  fois,  est  censée  être  une  vente  en  gros. 


Cirques  ou 
ménageries. 


Montréal  et 
Québec, 


IX. — LICENCES  DE  CIRQUES  OU  DE  MÉNAGERIES. 

25.  Pour  chaque  licence  pour  ouvrir  et  exhiber  un  cirque 
ou  une  représentation  équestre,  une  ménagerie  ou  caravane 
d'animaux  sauvages  : 

a.  Dans  les  cités  de  Montréal  et  Québec,  et  dans  un 
'  rayon  de  trois  milles  de  chacune  de  ces  cités,troi8 

cents  piastres  pour  chaque  jour  de  représentation 
ou  exhibition  ; — et  pour  chaque  exhibition  ad- 
jointe {side  show),  trente  piastres  pour  chaque 
'jour;  ,r  '■/:.-'■ 
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II 


b.  Dans  les  autres  parties  do  la  province,  cent  cin-  Autre  pMtîe 
quanta  piastres  pour  chaque  jour; — et  chaque  ^^'*P™*'"*** 
exhibition  adjointe  (^side  shoio),   quinze  piastres 
pour  chaque  jour. — 54  V.,  c.  13,  s.  12  ;  55-56  V., 
c.  11,  s.  Iti  ;  57  V.,  c.  13,  s.  12. 

Httia.  Chaque  fois  qu'une  licence  pour  la  vente  de  li- 
queurs enivranlesi  est  prise  après  le  vingt-cinq  juin  d'une 
année  quelconque,  le  coût  du  cette  licence,  tel  qu'établi  par 
l'article  878,  eut  augmenté  de  la  somme  de  vingt-cinq  pias- 
tres, à  moins  qu'il  ne  soit  constate  pour  ies  cités  de  Québec  et 
de  Montréal,  par  un  certificat  des  commissaires  des  licences 
et  pour  toute  autre  partie  de  la  province,  par  un  certificat  ■  v  ' 
du  conseil  do  la  municipalité  pour  laquelle  la  licence  est  de- 
mandée, que  le  requérant  dételle  licence  n'a  pas  vendu  de 
liqueurs  enivrantes,  ni  tenu  aucun  établisiscment  ouvert  dans  ^ 

ce  but,  depuis  le  premier  mai  de  l'année  des  licences  alors  en  '•'    . 

cours  ;  et,  si  le  requérant  est  nouvellement  arrivé  dans  la  mu-  ..  ' 

nicipalité  pour  laquelle  la  licence  est  demandée,  il  produit  un     » 
certificat  dos  autorités  de  la  municipalité  dans  laquelle  il 
résidait  depuis  ledit  premier  mai,  attestant  que  dans  la  dite  • 

municipalité   il  n'a  pas  vendu  de  liqueurs  enivrantes  ni  tenu 

aucun  établissement  ouvert  dans  ce  but  depuis  ledit  premier     • 
mai. 

Les  dispositions  de  cet  article  ne  s'appliquent  pas  aux  li- 
cences de  buttet  de  chemin  de  fer,de  wagons-i-estaurants  ni  de 
buvette  de  bateau  à  vapeur. — 59  V.,  ch.  14,  s.  17. 

I,.    ' 
§20. — Des  licences  en  vertu, de  l'acte  de  tempérance  du 

Canada. 

879.  Aucune  licence  pour  la  vente  des  liqueurs  enivrantes  Licences  qui 

n'est  émise  et  ne  prend   ottet,  dans  les  comtés,  cités,   villes  Ç*".^^"' ^''^*. 

.  .,,  '  émises  quand 

constituées  en  corporation,  villages,  cantons  ou  autres  muni- acte  de  temp. 

cipalités,  dans  la  province  de   (Québec,  dans   lesquels  un  rè-  ^.^'  ^"  opéra- 

glement  défendant  la  vente  des  liqueurs  enivrantes  en  vertu 

de  l'acte  de  tempérance  du  Canada  est  en  opération,  excepté   , 

les  licences  mentionnées  dans  les  paragraphes  3,  4  et  8  de  la       "" 

section  99  du  dit  acte.   Voir  S.  R.C,  c  lOG. 


-■   I? 


'm  I 
■  il 

i 
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Pouvoirs  et  SSO.  Tout  percepteur  du  revenu  de  la  province,  nomm^ 
cepteur  iluTe- ^"^  ^ertu  des  di'^posilions  de  la  prépente  loi,  dans  les  limites 
venu  à  ce  su-  du  district  pour  lequel  il  a  Hé  nommé,  doit  exercer  ses  pou- 
■'   '  voirs  et  remplir  ses  dévoilas  pour  la  mise  en  vigueur  des  dispo- 

sitions de  la  seconde  partie  de  l'acte  de  tempérance  du  Canada 
ainsi  que  de  la  présente  loi  en  tant  qu'applicable»  dans  les  li- 
mites dos  cotntéi^,  cités,  villes  constituées  en  corporation,  vil- 
lages, cantons  ou  antres  raunicipalit''sdan3  lesquels  un  règle- 
ment, fait  en  vertu  des  dispositions  du  dit  acte  de  tempérance 
<lu  Canada,  est  en  opération. 

Licence  pour     HHl.  Pour  autoriser  ot  rendre  lésrale  la  vente  des  liqueurs 

la  vente  en  .  ^  ,         ,  ...  i 

vertu  du  tiit    -enivrantes  en  groî»,  dans  lo'»  quantités  voulues  par  le  para- 
acte,  graphe  8  de  la  S'^ction  99  do  l'acte  de  lennpérance  du  Canada, 
;.   '  > .  ■         il  est  nécessaire  d'obtenir  une  licence  conformément  et  sujette 
aux  dispositions  de  la  présente  loi,  en  tant  que  applicables. 

Vente  sans  HS3.  La  vente  sans  licence  des  liqueurs  enivrantes,  dan» 

licences.         .]^^  municipalités  où  l'acte  de  tempérance  du  Canada  est  en  vi- 
gueur, est  considérée  comme  une  contravention  aux  disposi- 
'     '  tions  de  cette  loi. 

Droits  sur  li-       SS3.  Los  droits  i«uivants  sur  les  licences  émises  confor- 
cences.  mémeiit  aux  ])aragraplies  ?,,  4  et  8  de  la  section  99  do  l'acte 

d  i  tempérance  du  Cannda.  sont  payables  au  percepteur  du 
revenu  de  la  province,  avant  l'octroi  d'icelles,  savoir  : 


Licence  fie 
droguiste  : 

Cités  ;    .  , 
•Villes; 

Autres  muni- 
palit^-s  ; 

Territoires 
:  non  organisés. 

"Licence  de  ' 
gros  ;    . 
Cités; 


1.  Pour  chaque  licence  de  droguiste  ou  d'autre  vendeur 
do  liqueurs  pour  l'usage facraraentel,  médical  ot  industriel  : 

a.  Dans  les  cités,  deux  cents  piastres  ; 
h.  Dans  les  villes,  cent  soixante  piastres  ; 

c.  Dans  toutes  les  autres  municipalités,  cent  vingt  cinq 

piastres  ;  ■        ,.    ' 

d.  Dans  les  territoires  non  organisés,  cinquante  pias- 
tres. 

-*.■'■■■' 

2.  Pour  chaque  licence  do  gros  :       ' 

a.  Dans  les  cités,  deux  cent  vingt  cinq  piastres  ; 
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b.  Dans  les  villes,  deux  cent  piastres  ;  Villes  ; 

c.  Dans  tuuies  les  autres  parties  de  la  province  cent  Autres  ixirties 

soixante  piastres.— 54  V.,  c.  13,  s.  13  ;  56-56  V./'^'^P'»^'""- 
cil,  s.  17. 

SA4.  Toute  somme  d'argent  reyuc  pour  droit  de  licence  Emploi  des 
de  droguiste  ou  d'autre  vendeur,  ou  do  vendeurs  tle  trvos,  *"'""^<^s  ''^• 

■   •      1  ■         1  '  Viifs  pour  ces 

émises  dans  les  municipalités  danslestiuelles  i  acte  do  tempo-  licences. 

rance  du  Canada  est  en  vigueur,  est  payée  ])ar  lopercoptour 

du  revenu  au  trésorier  de  la  province  et  iorme  partie  du 

fonds  consolidé  du  revenu.  , 


§21. — JJes  dispositions  relatives  aux  taux  du  loyer.  '  ' 

8H5.  Le  loyer  ou  la  valeur  annuelle  déterminant  le  prix  Mode  de  cons- 
dos  licences,  dan»  certains  cas,  est  pris  des  rôles  d'évaluation  '•'"*^'^  'e  loyer. 

alors  en  vigueur  pour  les  lins  municipale.'^. 

i   ,         *  '  '■         •■         '    ■ 

3Hii.  A  toute  demande  de  licence,  dont  le  droit  est  réglé  Certifient 
par  le  montant  du  loyer  ou  par  la  valeur  annuelle,  il  doitref,ds"''*'"" 
être  annexé  un  certiticat  de  rcstimatioii  portée  au  rôle  d'éva- 
luation de  la  maison  et  ses  dépendances  tm  prémisses  pour 
lesquelles  cette  licence  est  demandée,  laquelle  évaluation  doit 
comprendre,  non  SLulement  les  chambre»  employées  aux  tins 
voulues  par  telle  licence,  mais  aussi  toutes  les  autres  pièces 
dans  la  uiCme  maison  et  ses  dépendances  qui  sont  occupées 
par  la  personne  munie  de  la  licence  ou  qu'elle  so  propose 
d'occui)er  pour  toutes  tins  quelconques,  délivré  par  le  gref- 
fier do  1 1  cité  ou  le  secrétaire  trésorier,  qui  est  tenu  de  four- 
nir tel  certiticat,  loi-squ'il  en  est  requis,  sous  une  pénalité  de 
cinquante  piastres  pour  chaque  contravention. 

Dans  les  cas  où  il  n'y  a  aucune  communication  de  l'inté- 
rieur enire  les  parties  de  l'éditice  employées  pour  les  tins  de 
la  licence  et  les  })artie8  du  même  éditice  employées  pour 
d'autres  tins,  l'évaluation  ne  devra   comprendre  que  les  par-  "  " 

ties  de  l'éditice  atiectées  aux  lins  de  la  licence. — 61  Vict.  ;        > 

ch.  U,  s.  9.       .     ,  ,'  f 


'<■)!: 

' .  si 
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ft86rt.  Si  le  certificat  du  Becrdlaii-e-tréBorier,  greffier  ott 
trésorier  de  la  municipalité,  annexé  à  la  demande  de  licence, 
ne  contient  pas  le  loyer  réel  ou  la  valeur  annuelle  véritable, 
et  qu'il  ait  été  obtenu  sur  dos  renseignements  inexacts  don- 
nés aux  évaluatcurs,  le  requérant  qui  présente  ce  certificat 
est  passible  d'une  amende  de  cent  piastres  au  moins  et  do 
deux  cents  piaHtres  au  plus,  et,  à  dél'aut  de  paiement,  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois,  et  les  commissaires  des  licen- 
ces peuvent,  de  plus,  en  tout  temps,  annuler  la  licence 
octroyce  sur  telle  demande. — 57  V.,  ch.  13,  s.  13. 

Tout  cotiseur  ou  évalutitiur  contre  qui  il  est  prouvé  qu'il 
connaît  le  fait  que  le  loyer  ou  la  valeur  annuelle  ont  été 
estimés  au-dessous  do  leur  valeur  réelle,  dans  le  certificat,  et 
qu'il  y  a  consenti,  est  aussi  passible  d'une  amende  do  cent 
piastres  au  plus,  et,  îl  défaut  do  paiement,  d'un  emprisonne- 
ment de  pas  moins  de  trois  mois  ni  de  plus  de  six  mois. — 59 
Vict.,  ch.  14,  s.  18.  -1 


j\»ij^>,' 


'  g  22. — Des  pouvoirs  du  lieutenant-gouverneur  par  rapport 

à  la  réduction  des  taux  des  licences^ 
t't  autres  dispositions,    j 

Le  lient. -i;<)u-  HS7.  Le  licutenant-i?ouverncur cn  conseil  peut,  qunnd  et 
verneur  en  aussi  souvent  qu'il  lo  jugo  expédient,  réduire,  ])ar  rùglement, 
réduire  ces  le  taux  des  licences  mentionné  en  l'article  878,  pourvu  qne 
taux.  QQ  taux  ne  soit  pas  au-dessous  do  celui  imposé  par  la  cinquiè- 

me section  de  l'acto  impérial,  14  George  HT,  ch.  88. 

.SS8.  Abrogé  par  58  Vict,  ch.  15,  8.1. 


impérial. 


Cas  de  révoca-  SS».  Les  droits  imposés  par  la  présente  loi  sur  les  licen- 
Î!^Î!L1^i  ^'^'^'^ces  d'auberge,  de  restaurants,  de  buvette  de  bateau  à  vapeur, 
de  buffet  de  stations  de  chemins  de  for,  de  magasina  de  li- 
queurs, comprennent  celui  imposé  par  le  dit  acte  impérial  ; 
mais  s'il  est  révoqué  plus  tard,  cette  révocation  n'aura  pas 
l'effet  de  réduire  ces  droits.    "    -,     r^ 


S»0.  Abrogé  jmr  59  V.,  ch.  14,  s.  19. 
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[1er  ou 
cence, 
•i  table, 
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ivé  qu'il 
ont  été 
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do  cent 

n'i  sonne- 

nois*. — 59 


rapport 


[quand  et 

kiiflement, 

Iluvu  que 

cinquiè- 


les  liceu- 
là  vapeur, 
Isins  de  li- 
smpérial  » 
l'aura  pas 


MOI.  L'oblijifution  d'obtenir  uue  licence  pour  vendi-e  dea  Clubs,  etc. 
liqneui»  enivrantes,  oi  pour  tenir  dos  tables  de  billard,  s'ap- 
plique à  tous  les  lieux  où  l'on  vend  dos  liqueurs  et  où  des 
tables  do  billard  sont  tenues  nuilgré  que  ces  lieux  et  tables 
•do  billard  soient  à  l'usage  d'un  club  ou  d'une  association 
quelconque. 

§  23 — Des  droits  du  percepteur  du  revenu     '  .    - 
quiiiit  à  Voctroi  des  licences 

H9*2.  Ayant  égard  aux  roslnctions  et  exceptions  ci-des- Devoirs  «le 
sus  irapos'es,  il  ont  du  devoir  de  chaque  percepteur  du  rêve-  '[J^,1'Y' 
nu,  sur  prouvo  à  lui  Jburnio  tle  ratconi])lissoinont  des  forma- l'émission  des 
lités,  sur  paiement  il  lui  fait  du  droit  voulu  pour  l'octroi  des ''"""*• 
licences  ci-haut  mentionnées,  et  sur  la  demande  qui  lui  en 
est  faite,  d'émettre,  dans  les  limites  do  sa  juridiction,  chacu- 
ne de  C08  licjncos. 


Il  eu  est  do  même  de  TotHcier  nommé  pour  l'octroi  des  ... 

licences  de  taverne  dans  le.s  niincH. 

■■'■ . 
•     ..  ^  2i.— Des  pénalités.  '  ,     ,     ■' 

1. —  l'ÉN.Vr.ITÉS  l'olJR  VENTE    INDKE  DE   MQirEl'RS  ♦■  - 

ENIVRANTES  DANS  UNE  DIVISION  MINIÈRE. 

HOîJ.  Le  lioutonunt-iiîouverneur  en  conseil  peut,  par  pi"0-  Pénalité  pour 
•clamation  éinanL^e  et  publi.'e  à,  ci;t  oti'ut  en  la  manière   ordi-  ^'^"^^  j^J|^  j^^ 
naire.  lorsqu'une  mine  est  en   opération  et  lorsque    l'intérêt  mines, 
public  l'exige»,  déclarer  que  le  présent  paragraphe  sera  appli-  .  .v 

cable  k  une  diviî^ion  minière,  ù,  toute  ou  i\  une  partie  quelcon-  '    "  "  ' 

que  d'ict'Uo, — et  après  telle  proclamation  : 

Quiconque,  dans  telle  division  minière  ou  partie  d'icelle, 
vend  ou  échange  dos  boissons  bnivrantes,  dans  un  rayon  de 
sept  milles  de  toute  mine  en  exploitation,  sans  avoir  pris  à, 
cet  effet  une  licence  de  l'inspecteur  de  la  division,  conformé-  > 

ment  à  la  loi  des  mines,  est  passible  d'une  amende  n'excédant 
pas  cent  piastres  avec  les  frais,  ou  d'un  emprisonnement 
n'excédant  pas  deux  mois,  à  défaut  de  paiement,  en  outre  de 
ia  confiscation  des  diti-'S  Lo  ssons  trouvées  en  sa  possession. 


W'^ 


m 


Ce  qui  cons 

titue  une 

^  ; 

vente  ou  un 
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|i      m 
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Vente  ou  H04.  Quiconque,  dans  toUo  divii-ion  ou  i>artiedo  division 

échange  par    nuuiùio,  «oit  par  lui-m6mo,  ou  par  son  clore,  hon  domestique 
etc.  '    ou  son  agent,  expose  ou  lient  en  vente,  soit  diroeteinont  soit 

indirootomont,  sous  un  prétexte  quelconque,  ou  par  super- 
cherie, vend,  échange,  pour  une  cont«idération  quelconque, 
ou  donne  à  une  autio  personne,  quelque  boisson  enivrante, 
ou  quelque  boisson  mélangée  dont  une  partie  est  enivrante, 
est  passible  des  pénalités  mentionnées  dans  l'article  précé- 
1  dent. 

Culpabilité  ^tOfJ.  Quiconque,  à  l'emploi  ou  sur  les  propriétés  d'un 

qui  en"en"""  ^"*'''®'  ^'M^"'^<^  «^'"»i.  ^^  ^^""^  ^'"  vente,  ou  vend,  ou  échange, 
dent,  étant  à  OU  doiuio,  en  contravention  aux  deux  articles  précédentMjdes 
1  emploi    d  un  |)ojy_sons  enivrantes,  est  censé  être  aussi  coupable  que  le  prin- 
cipal, et  encourt  la  môme  pénalité. 


MOtt.  Dans  telle  division  ou  partie  de  division  minière, 
toute  espèce  de  boissons  onivianles  livrées  dans  toute  bâtisse, 
de  l'intérieur  de  toute  bruisse,  baraque  ou  endroit  auire 
qu'une  j-ésidence  privée,  ou  dépendances,  ou  dans  une  rési- 
dence privée  ou  de  l'inlérieur  ue  toute  résidence  privée  ou 
de  ues  dépendances,  si  quelque  partie  do  celte  résidence  est 
*  employée  comme  auberge,  reslaurant,  ou  magasin  d'épice- 
ries ou  d'autres  objets  ou  tout  euiiroit  d'accès  public. — cette 
livraieon  étant  faite,  dans  chaque  cas,  à  quelqu'un  qui  n'y 
réside  pus  bond  fide — est  prima  facie  réputée  preuve  sufti- 
eante  de  vente  et  d'échange  de  boissons  enivrantes,  en  con- 
travention à  la  dite  loi  des  mines,  et  est  punissable  en  con- 
séquence. 

HWSf.  Toute  espèce  de  boissons  enivrantes  livrées  dans 
une  résidence  privée  ou  de  1  intérieur  d'une  résidence  privée 
ou  ses  dépendances,  ou  de  l'intérieur  de  toute  autre  biitisse 
ou  de  tout  endroit  quelconque,  à  toiite  personne,  qu'elle  y 
Boit  résidente  ou  non,  accompagnée  de  paiement  ou  de  pro- 
messe de  paiement,  soit  expresse  soit  implicite,  avant,  pen- 
dant, ou  après  telle  livraison,  est  vé^xxiéQ  priimt  facie  preuve 
BuflSsHUte  de  vente  et  d'échange  de  boissons  enivrantes,  en 


Jdem. 
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contravontion  à  la  dite  loi  dos  mine!»,  et  est  punisHahlo  en 
coiiHi'qvionco. 

2.— PÉNAÎ-tTÉ  1'()1:r  vente  tNDUE  DE  LlqUKUllS  ENIVRANTES 

EN  GÉNÉRAL    ET    POUR    CERTAINES    l'RATI- 

QLES    FRAUDULEUSES. 


H9H.  Quiconque  lient,  •iivns  être  muni  d'une  licence  à  cet  Pénalitc  pour' 

tenue  d'aii- 
l)ert;e,  etc.      - 


eflfot,  et  encore  en  vigueur,  une  auberge,  un  reHlaunuil,  une  ''"'"'"'  ''"" 


buvette  a  l)or(l  d'un  buteuu  à.  vapeur,  un  buttet  de  chemin  do 
fer  ou  un  magasin  do  gros  ou  do  dOlail,  des  liqueurs  eni- 
vrante', ou  vend,  en  quelque  quantité  que  ce  «oit,  soit  sur 
écliantillon  ou  à  commis-iioii,  dos  liqueurs  enivrantes,  ilaiis 
tout  lieu  quelconque  do  celte  pi'uviiico,  est  passible,  pour 
chaque  eontravenlion,  d'une  amende  do  cent  cinquante  pias- 
tres, si  ia  contravention  ostcoiumisedansla  ciléde  Montn'al, 
et  de  cent  vingt  piastres,  »i  elle  est  comnaiso  dans  tout  autre 
lieu  de  territoire  organisé  ;  et  bi  la  contravention  est  com- 
mït-ii  dans  tout  lieu  de  territoire' non  organisa,  rumendo  eat 
dr  soixante  piastres.     . 

Toute  personne  qui  tient  un  hôtel   île  tempérance,  sans  Amende.' 
iivoir  une  licence  encore  en  vigueur  X  cet  etlel  (tommo  l'exige 
la  loi,  est  paisible  d  une  amende  do  trente  piastres  pour  cha- 
que contravontion. — 54  V.,  ch.  l;i,  s.  1-i  ;    55  5lj  V.,   ch.  11, 
8.  IS  ;  57  V.,  ch.  i;{,s.  U  ;    59  V.,  c.  14,  s.  20. 

^iîKSr(.  Toute  compagnie  de  chemin  de  fer  ou  personne 
en  charge  d'un  wagon-restaurant  ou  butfot  sur  un  train  do 
chemin  do  for,  qui  vend  dos  liqueurs  enivrantes  dans  toute 
partie  quelconque  de  la  province,  sans  avoir  de  licence  en 
vigueur  pour  cet  objet,  ou  qui,  tout  en  ayant  uno  licence  de 
wagon-rcsiaurant,  vend  d'autres  liqiieur.s  enivrantes  que 
celles  dont  la  vente  est  permise  par  telle  licence,  ou  contre- 
vient de  toute  autre  façon  aux  dispositions  de  cet  article,  est 
passible,  pour  chaque  contravention,  d'une  amende  de  cent 
piastres.— 55-5t)  V.,  c.  11,  s.  11». 


k'  ■  ,1  II 
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Pénalités  MOtt.  Toute  personne  qui  vend,  dans  toute  j^artie  do  la 

■vinction*et  '  P^'o^^i^ce,  de  liqueurs  enivrantes  sans  licence  est,  jjour  la 
Jes  suiv'.nies.  seconde  folf.i  qu'elle  a  été  convaincue  de  l'ottense,  passible 
d'une  amende  double  de  ctîlle  imposée  la  première  fois, — 3t 
pour  la  troisième  fois  et  cbuque  autre  fois  subséquente,  elle 
est  condamnée  à  l'emprisonnement,  dansUi prison  commune, 
pour  un  terme  de  pas  moins  de  trois  mois,  mais  de  pas  plus 
do  six. 


I'! 


pine. 


Pénalité  pour      1>00.  (Quiconque,  étant  muni  d'une  licence  pour  la  vente 

-vente  de  li-       „„    i '*    -i    i     i-  i  •  11 

«ueurs  dans  iiL-tail  de  liqueur  dans  un  magasin,  vend  dans  ce  magasin 

un  magasin  OU  dans  un  lieu  quelconque,  dans  les  limites  de  cette  pro- 
nioindre''^*  viiice,  des  liqucui's  enivrantes  en  quantité  moindre  qu'une 
.qu'une  cho-  chopine  impériale,  de  la  même  e8])èce  de  liqueurs,  en  une 
soûle  et  môme  fois,  ou  qui,  «'tant  muni  seulement  d'une  lieoii- 
de  gros,  vend  dans  tel  nuigasin.  ou  dans  les  limites  ci  haut 
mentionnées,  quelqu'une  des  dites  liqueurs  ei'.  quantité  moin- 
dre que  deux  galion-»,  mesui-e  impériale,  ou  une  douzaine  do 
bouteilles  ne  contenant  ))as  moins  d'une  cliopine  impériale 
chacune,  de  la  même  espèce  de  liqnours,  en  une  seule  et 
même  fo"8,la  lotalité  dos  dits  deux  gallons  ou  de  la  douzaine 
de  bouteilles  devant  être  immédiatement  enlevée  de-t  lieux, 
8i'  rend  passible  d'une  amende  de  cent  cinquante  piastres 
pour  telle  contravention  ;  et,  sur  conviction  de  seconde  of- 
fense le  tri'ounal  saisi  de  la  cause  doit  annuler  la  licoT;ce, 


Id.  hors  des 
lieux  et  dc- 
pendances. 


La  même  amende  est  ap]>licablo  au  cas  où  uie  ]iersonne 
munie  d'une  licence  vend,  en  quelque  quantité  q  te  ce  soit. 
des  liqueur.s  ciiivrantes  hors  des  lieux  et  leurs  déjiendaneos 
pour  lesquels  la  licence  a  été  obtenue. — 54  V.,  c.  13,  s.  15  ; 
55-5G  V.,  c.  lJ,s.  20. 


Pénalité   jjoui 
laisser  lioire 
dans  un  ma- 
gasin. 


î>OI.  Tonte  personne  autorisée  à  vendre  des  liqueurs  eni 
vrantcb  dans  une  boutique  ou  un  magasin,  mais  non  i)0ur 
tenir  une  maison  d'entretien  public,  qui  ne  prend  pas  les 
mesures  ou  prtcauti(ms  nécis-aires  ]X)ur  om])êcher  que  des 
liqueurs  enivrantes  qui  y  ont  été  vendues  soient  bues  dans 
cette  boutique,  ce  magasin  ou  leurs  dépendances^  soit  jiar 


\- 


lur  la  vente 
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l'acheteur,  soit  par  une  i)jrsoniie  ne  résidant  pas  avec  le  von- 

tleiir,   ou  qui  n'tsL  pas  à  son  emploi. — ou  qui  vend  tes   li- Vente  hors 

,  ,  ,     .  ,.,,,,,        des  lieux  auX 

qneure  dans  quoique  autre  endroit  que  celui  dewii^né  uawH  ^^jneurs. 

cette  licence,  ou  qui  Its  vend  à  quelque  minoui', —  est  pai^si- 

hle  d'iiiio  amende  de  cunt  cinquante  piastres. 

Est  considérée  comme  n'nyant  pas  pris  les  me  uns  ou  pré- 
cautions nécossaires  pour  cmpô.her  cette  infraction,  toute 
]H)r.->onno  dans  le  ma<:^îi-iin,  ou  la  boutique  de  laquelle,  ou  Icni'S 
dépendances,  il  est  hu  dos  boissons  enivrantes  par  l'ache- 
tour  G\\  par  une  ])ersonne  no  demeurant  pas  avec  le  vendeur 
ou  n'étant  pas  à  son  emploi. 

La  ju'cuve  que  des  liquenr^  sont  ^ouve!1t  ou  habituelle- 
ment vendues  dans  les  dépendances  delà  boutique  ou  du 
magasin  de  telle  ])eis.)nno,  e-t  censée  être  l:i  pri'uve  que  cette 
personne  avait  connaissance  de  ces  infractions  et  les  autori- 
sait.— 54  V.,  c.  l;{,  s.  1(5. 

5>0I(/.  Si  quelqu'un,  muni  d'une  licence,  a  hète  ou  n'yolt 
d'une  autre  personne  des  hardes,outilp.  effets  de  ccmmerce  ou 
instruniontsde  culture,  ustensiles  de  pèche,  articles  de  ména- 
i^e,  meublos  ou  provisions,  soit  par  vente  cm  t'clian^e  directe- 
ment ou  indirectement,  en  do  in  mt  con\me  prix  d-j  ces  mar- 
chandises ou  do  partie  d'ioelles  des  boissons  enivrantes,  ou  si 
quelqu'un  reçoit  do  toute  autre  personne  des  marchandises 
mises  t  n  gair~-,  un  juii^e  des  sessions,  recorder,  ou  mat^istrat 
depo'.iie,  ou  deux  juives  de  paix,  pourra  oi  pourront,  nur 
preuve  satif^fai.sante  des  faits  sous  serment  fait  devant  lui, 
ou  eux,  émettre  son  ou  leur  mandat  pour  la  restitut'(m  de 
ces  etl'ets  et  le  paiement  des  frais  ;  et.  il  défaut  de  ce  faire,  le 
m:ind  (t  portera  instruction  de  prélever  par  la  vente  des 
marchinuli.ses  du  délinquant,  juspi'iiu  mont:int  le  tels  effets 
ain^i  mis  en  gage,  vendus  ou  échangés,  y  comjtris  les  fra's  ; 
«t  le  délinquant  sera  ausM  ^  ijet  à  une  pénalité  n'excédant 
pas  vingt  piastres. — ôb*  V.,  (.  Ifi,  s.  10. 

-^  ...-^     n       .    1  </>      1       .  it     1  1      f  •  i       Consomma- 

ïiO:i.   il  est  détendu  a  1  a(dieteur  de  liqueur-^  enivrantes  tion  de  li- 

dans  Uii  magasin  <>u  une  boutique  soas  licence  de  les  boire n"^"'*  ^'^" 

c  '       \    •"  1      .t    I  «  Il  •      .  1  I  I  dues  dans  k 

ou  lairj  boire  ou  de  tolérer  (pi  eues  soient  bues,  dans  le  ma-  magasin. 
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gasin  ou  la  boutipuc  où  telles  liqueurs  ont  été  achetées,  ott 
dans  les  dépendances  de  tel    magasin  ou  de  telle  boutique, 
sous  une  amende  de  dix  piastres  pour  chaque  contraven-r 
tion.— 54  V.,  c.  13,  s.  17. 

Liqueuis  bues     003.  Toute  personne  ayant  iino  licence  d'hôtel  de  tcm- 
dans  un  hôtel  p^j.yjjçjj^  ^yj  fcontji.ù  que  l'on  boive,  ou  qui  ne  prend  pas  les 

rance.  mesures  ou  précautions  nécessaires  pour  cnipôcher  que  l'on 

ne  boive  des  liqueurs  enivrnntcsdanissa  maison  ou  les  dépen- 
dances d'icelle,  encourt  une  amende  de  vingt  piastres  pour 
chaque  contravention. 

Buvette  de  ba-      1>04.  Tout  propriétaire  ou  maître  de  bateau  à  vapeur  ou 

teau  à  v.ipeur}jjj{j,jjQ„f  ayant  une  licence  eu  vertu  de  la  présente  loi,  qui 
ouverte  a  un  '     •'  '  '   ■*■ 

port  ou  à  un  permet  que  la  buvette  en  rette  ouverte,  ou  qui  vend  ou  per- 

quai.  j^Q^  qu'où  vende  des  liqueurs  enivrantes  à  bord,  pendant  que 

le  bateau  ou  le  bâtiment  est  arrêté  dans  un  port,  ou  à  un 

quai  ou  à  une  place  quelconque  de  débarquement,  encourt 

une  amende  de  cent  piastres. 

Fraude  faisant      00»5.  Quiconque,  sans  être  numi  de  quelqu'une  des  licen- 

croire  qu'on     ces  ci-haut  mentionnées,  expose,  t'ait  exposer,  ou  tolère  qu'il 
est  sous  licen-      .,  ,     ,  ,.  '       ,  r 

soit  expose,  dans  ou  sur  une  partie  (jufleonquL  de  su  maison 

ou  de  ses  di'peiidanccs,  ou  de  ses  véhicules,  quelque  enseigne. 

inscription,  peinture  ou  quelque  autre  signe  quelconque,  de 

nature  à  induire  le  juibiic  oir  les  voyageurs  à  croire  que  la 

vente  des   liqueurs  enivrante-,   en  quelqu.;   quantité  que  ce 

soit,  y  est  autorisée,  et  (|ii'il  estinunid  une  licence  à  cet  etl'et, 

se  rend  passible  d'uue  amende  det_renlepiasitr(.spuur  chaque 

contravention 

La  mémo  i)énalité  est  encourue  par  toute  personne  munie 
de  hcence  qui,  par  quelqu'un  des  moyens  mentionnés  en  (•••t 
article,  cherche  à  induire  le  ])ublic  ou  les  voyageurs  à  croire 
quelle  est  munie  d'une  autre  licence  que  celle  qui  lui  %  été 
octroyée. — 54  \ ..  c.  18,  s.  IS. 

5>1IO.  Quiconque,  n'étant  pas  muni  de  licence,  comme  dit 
ci-haut,  garde  ou  soutti-e  qu'il  soit  gai'dé  dsuts  sa  maison  ou 
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ses  dépendances,  en  dépôt  ou  autrement,  dans  le  but  d'en 
opérer  la  vente,  quelques  liqueurs  enivrnntes,  so  rend  passi- 
ble d'une  action  pénale,  par  laquelle  il  ptuit  être  condamné 
à  une  amende  de  trente  piastres  pour  toutes  contraventions 
à  cet  article,  commises  jusqu'à  l'époque  de  l'institution  de  la 
])0ur8uite,  si  cette  pourc*uile  est  la  première. 

Au  cas  de  récidive,  il  peut  être  pours\)ivi  et  condamné  à  Récidive, 
payer  la  même  pénalité  de  trente  piasti-en  pour  toutes  les 
contraventions  commises  depuis  l'époque  de  la  première 
poursuite  juusqu'à  l'institution  de  la  seconde,  et  ainsi  de 
suite  pour  toutes  les  contraventions  commises  subséquem- 
jnent  dans  l'intervalle  d'une  poursuite  à  l'autri,'. 

Le  fait  de  trouver  des  liqueure  dans  les  prémis'^es,  est  une 
])résomplion  que  telles  liqueurs  y  ont  été  gardées  dan.-s  le  but 
de  les  vendre,  et  la  preuve  de  faits  antérieurs  peut  êtro  faite 
au  procès  pour  établir  cette  ]')ré'omplion. — 54  V.,  c.  13,  s.  19. 

007.  Aucune  personne,  faisant  un  commerce  quelconque  Pcndité 

et  n'étant  pas  autorisée  à  vendre  des  liqueurs  enivrantes,  ne  [^^ns^commer- 

peut  garder  dans  sa  place  d'affaires  ou  les  dépendances  d'i-  yants  qui  gar- 

celle,  aucune  quantité  de  liqueurs  enivrantes,  sous  peine  tî^n^eurs^gni. 

confKcation  de  ces  liqueurs  et  d'une  amende  de  cinquante  vrantes. 

piastres  pour  chaque  offense. 

« 
Le  fait  d'avoir  trouvé  ces  liqueurs  dans  ces  lieux  est  une  Présomption 

présomption  qu'elles  y  ont  été  gnr.lées  dans  le   but  de  les '^ '^'^"^  *^"" 
vendre,  et  les  constnbles   de  la  police  du  revenu  sont  autori- 
sés à  saisir  telles  licjueurs  enivrantes,  stns  êti"!  munis  de 
mandat -i.— .54  V.,  c.  l.'i,  s.  20  :  Cl  V.,  c.  14,  s.  10. 

90^.   Le  jugement  qui  inflige  toile  amende  doit  ordonner  Confiscation 
la  conlisi-ation  des  linueurs  et  des  vaii^seaux.  ''^^  ligueurs 

el  vaisseaux. 
Le  percepteur  an  revenu  doit  faire  vettdre  les  liqueurs  et  Vente  d'iceux 

1  s  vaisseaux  ainsi  .confisqués  par  vente  privée  ou  à  l'enchère  l'-^""  '*-'  percep* 

leur. 
liiblique.  conformément  aux  instruetiojis  qui   lui  sont  don- 
nées par  '.*'  trésorier,  et  le  percepteur  du  revenu  retient  un 
tiers  du  prix  réalisé,  et  remet  les  doux  tiers  restants  au  tré- 
Borier. 
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Licences  peu-  009.  Le  tribunal  devaiit  lequel  la  plainte  est  entendue 
vent  être  an-  peut,  eur  preuve  satietfai^ante  à  cet  cttt't,  annuler  la  licent-e 
de  tout  aubergiste  qui  laisse  enivrer  quoiqu'un  dans  son  au- 
berge ou  souffre  qu'un  désordre  quelconque  y  soit  commis, 
et  ce,  sans  i^réjudico  des  autres  pénalités  imposées  par  la 
loi. 

OOtf  a.  Les  articles  89H,l)0i)  et  907  ne  pourront  empêcher 
un  brasbcur,  distillateur  ou  autre  personne  dûment  licenciée 
par  le  gouvernement  du  Canada  pour  fabriquer  des  liqueurs 
enivrantes,  de  garder  ou  vendre  toute  liqueur  par  eux  fabri- 
quée dans  tout  bâtiment  où  se  fait  cette  iubricution,  pourvu 
que  ce  bâtiment  ne  lasbe  pas  partie  et  n'ait  pas  de  commutii- 
cation  quelconque  avec  un  magatin  ou  bâtiment  où  l'on 
vend  en  détail  des  liqueurs  enivrantes  ou  dans  lequel  on 
garde  des  caisses  ou  ballots  de  liqueurs  ouverts  ;  mais  tel 
brasseur,  distillateur  ou  autre  personne  devra  obtenir,  au 
préalable  une  licence  de  magasin  engrosou  d'embouteilleur, 
selon  le  cas  pour  vendre  en  vertu  de  cette  section  les  liqueurs 
ainsi  fabriquées  jmr  lui. — 55-56  V^.,  c.  11,  s.  21. 

0096.  Los  articles  898,  906  et  907  ne  pourront  empêcher 
un  chimiste  ou  droguiste  dilmeut  enregistré  comme  tel,  en 
vertu  de  la  loi  de  pharmacie  do  Québec,  de  vendre  des  li- 
queurs enivrantes  pour  des  tins  strictement  médicales,  sur 
certificats  d'un  médecin  pratiquant  enregistré,  en  quantités 
n'excédant  pas  chaque  lois  une  chopine,  mesure  impériale  ; 
mais  tout  tel  chimiste  ou  droguiste  qui  désiie,  dans  le  cours 
ordinaire  et  régulier  do  ses  artaires,  vendre  des  liqueurs  eni- 
vruntes  ou  quantité  excédant  chaque  lois  une  chopine,  me- 
sure impériale,  ou  vendre  ces  liqueurs  on  quantités  moindres 
qu'une  chopine  impériale  sans  certificat  de  médecin  prati- 
quant enregistré,  devra  obtenir  uu  préalable  une  licence  de 
droguiste  en  vertu  de  cette  section. — 55-56  V.,  c.  11,  s.  21. 

3. — OBLIGATIONS  IMPOSÉES  AUX  PERSONNES  MUNIES 
DE  LICENCES,  ET  PEINES  POUR  CONTRAVENTIONS 

Chambre  et         910.  Chaque  auberge  ou  hôtel  de  tenpérance  situd  dans 
la'cmpaêne.  ^"  village  ou  à  la  campagne,  doit  contenir  au  moins  trois 
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chambres  à  coucher,  avec  un   bon  lit  dans  chacune  à  l'usage 
(les  voyagc'ure,  outre  le  logement  de  la  famille. 

ttll.  Le  maître  de  cette  auberge  ou  de  cet  hôtel  de  tem-  Places  pour 
pérance  doit  garder  dans  une  remise  adjacente  à  la  maison,  chevaux, 
des  places  pour  au  moins  quatre  chevaux  ;  et  doit  être  cons  Provisions, 
tamment  muni  de  provisions  de  bouche  et  comestibles  pour  *^ '^" 
les  rcyageui-s,  ainsi  que  de  loin  et  de  grain  pour  leurs  che- 
vaux. 

912.  Chaque  auberge  ou  hôtu!  de  tempérance,  dans  une  Cuisine  et 

cité  ou  une  ville,  doit  .ontc-nir  une  cuisine  dune  dimension '^'''*^  f  •"'*"' 
'  ger,  dans  les 

suffisante,  tous  les   ustensiles  propres  à  préparer  les  repas  cités  ou  villes, 

pour  au  moins  dix  personnes,  une  balle  à  manger  avec   une 

table  convenable  pour  y  mettre  le  c(>uvert,a^sez  grande  pour 

Jix  j-ersonnes  assises  et  au  moins  cinq  chambres  à  coucher, 

LU  outre  des  apiJaitements  de  la  famille. — 54  V.,  c.  13,   s. 

21  ;  57  V..  c.  13,  s.  16. 

91^.  Tout  resta  irant  doit  être  monté  de  manière  à  pou-  Restaurant, 
voir  donner  à  manger  à  au  moins  dix  personne  à  la  fois. 

Î>ï4.  Le  maître  de  l'auberge,  do  l'hôtel  de  tempérance  ou  Licence  expo- 
du  restaurant,  doit  en  tout  temps  sur   demande  du   ))ercep-*^-'^'"^''^^^' 
teur  du  revenu  ou  de  son  adjoint,  lui  exhiber  sa  licence.qu'il 
doit  tenir  constamment  exposée  à  la  vue  du  public,  dans  le 
corap'.oir   de  son  établissement,  ou  dans  un  autre  apparte- 
ment approuvé  par  le  ijerceptcur  du  revenu. 

»15.  Il  doit  également  faire  peindre  en  caractères  lisibles  Inscription 
d'au  moins  trois  pouces  de  hauteur  et  dune  largeur  propor- '"^"'^""'^ ''^ '* 
tionuée,  immédiatement  au-dessus  de  la  partie  extérieure  de 
la  porte  de  sa  maison,  son  nom  en  toutes  lettres,  en  y  ajou- 
tant les  mots  suivants,  dans  le  cas  d'une  auberge  ou  d'un 
restaurant  :  "  autorisé  à  vendre  en  détail  des  liqueurs  S])iri- 
tueuse-i,"  ou  '*  autorisé  à  vendre  en  détail  ues  liqueurs  eni- 
vrantes, "  ou  "  maison  autorisée  à  vendre  du  vin  et  de  la 
bière  "  ;  et,  dans  le  cas  d'un  hôtel  de  tempérance  :  "  autori- 
sée à,  tenir  nn  hôtel  de  tempérance,"  sous  peine  des  amendes 
mentionnées  dans  l'article  926. — 54  V.,  c.  13,  s.  22. 
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(Enseignes  à  la  OlO.  Si  l'étabiis.-îemt'nt  ost  NÎtiidà  la  campagne,  lo  maître 
.campagne.  d'ieelui  doit,  en  outre,  expo^el■  et  garder  oxposée  i)ondani 
toute  la  durée  de  la  licence,  une  inhcription  semblable  com- 
posée de  lettres  n'ayunt  pas  moins  de  quatre  poucts  do  hau- 
teur, et  d'une  largeur  jiroportiount'e,  sur  sa  maibon  ou  au 
bout  d'un  i^oteau  ou  plusieurs  poteaux  d'une  hauteur  suffi- 
sante, près  de  i-a  maison  pour  l'indiquer  aux  voyageurs, 
sous  les  pénalités  mentionnées  dans  l'article  92(J. 
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017.  Tout  embouteilleur  doit  faire  imprimer,  en  lettres 
lisibles  d'au  moins  doux  pouces  do  hauteur  et  d'une  largeur 
proportionnée,  sur  chaque  côté  de  son  véhicule,  son  nom  eu 
ajoutant  le  mot '-permisi-ionnaire,"  tous  une  pénalité  de  vingt 
piastres  pour  chaque  contravention. 

5H8.  Chaque  auberge,  hôtel  de  tempérance,  restaurant, 
taverne  dans  les  mines,  buvette  de  bateau  à  vapeur  et  butîet 
de  chemin  de  fer,  doit  être  tenu  paisiblement  et  l'ordre  y  doit 
être  maintenu. 

OUI.  Nul  jqu  intérepsé  n'y  ei-t  permis,  sous  la  pénalité 
mentionnée  dans  l'article  920  contre  le  maître  de  cliaque 
auberge,  hôtel  de  tempérance,  restaurant,  taverne  dans  les 
mines,  buvette  de  bateau  et  buttet  de  chemin  de  fer,  pour 
chaque  contravention.  , 

030.  il  n'y  doit  être  tenu  qu'une  buvette,  BOUS  peiue  des 
amendes  portées  à  l'article  926. 

931 .  Il  n'y  cioit  être,  en  aucun  temps,  débité  sciemment 
de  liqueurs  enivrantes  aux  personnes  ivres,  ni  aux  mineurs, 
ni  après  huit  heures  du  soir,  aux  soldats,  matelots,  appren- 
tis et  Serviteurs  connus  comme  tels  par  le  maître  de  la 
maison. 

Tout  mineur  trouvé  dans  la  maison' et  ne  rendant  un 
compte  «satisfaisant  de  sa  présence,  est  paisible  d'une  amende 
n'excédant  y.as  deux  piastres,  et,  à  défaut  de  paiement,  d'im 
emprisonnement  n'exc<'dant  pas  deux  semaines. — 52  V.,  c.l5, 
s.  8  ;  5t  V.,  c.  13,  8.  17. 
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921a.  Il  no  doit  Gtre,  en  aucun  temps,  débité  sciemment        •    " 
•do  liqueurs  enivrantes  îi  aucun  mineur  dans  un  club  ayant 
une  licence  en  vertu  de  l'article  857. — 54  V.,  c.  13,  s.  28. 

9tSl(>.  Les  poursuites  ]M)ur  ventes  illicites  do  liqueurs 
enivrantes  dans  Us  clubs  munis  de  licence  en  vertu  de  l'ar- 
ticle SST  peuvent  être  intentées,  noit  au  gérant  du  club,  soit 
au  vendeur  réel  de  la  liqueur,  soit  au  club  comme  corpora- 
tion ;  dans  ce  dernier  cas,  le  jut^ementà  défaut  do  paiement 
de  l'amende,  doit  être  exécuté  de  la  manière  prescrite  par 
l'article  10(;4.— (il  V^,  ch.  14,  s.  11. 

S>3a.  Sujet  aux  dispositions  do  l'article  1111,  nulle  liqueur  Fermeture 
enivrante  ne  doit  être  vendue  dans  une  auberge  ou  un  res-^  1^^;^^^'' 
taurant,  dans  un  endroit  quelconque  de  cette  province,  ni 
dans  une  taverne  dans  les  mines,  chaque  jour  de  la  semaine, 
depuis  minuit  jusqu'à  cin»!  heures  du  matin,  et  durant  toute 
la  journée  de  chaque  dim.anche  de  l'année,  excepté  sur  une 
demande  spéciale  pour  tins  médicinalos,  signée  par  un  méde- 
cin pratiquant,  ou  par  un  juge  de  paix  et  produites  par  l'a- 
cheteur. 

Les  liqueurs  ainsi  vendues  sur  demande  sp'^ciale  ne  doivent  Défense  de 
V   A,       1  ,  Iwire  sur 

pas  ctre  bues  sur  place.  place. 

Durant  le  temps  prohibé  pour  la  vente  dos  liqueure  eni-  Fermeuire 

X     X-      1      i,        i..       1    •        .  A.       r>        f  ''es  buvettes, 

vrantes,  toutes  les  buvettes  doivent  être  fermées. 

S>122(/.  Aucune  liqueur  enivrante  ne  doit  être  vendue 
dans  un  magasin  de  liqneura,  de  gros  ou  de  détail,  ou  dans 
ses  dépendances,  ni  par  aucun  embonteillour,  dans  aucun 
endroi*  de  cette  province,  chaque  jour  de  la  semaine,  depuis 
minuit  jusqu'à  quatic  heures  du  matin,  ou  pendant  toute  la 
journée  de  chaque  dimanche  de  l'aimée,  excepté  sur  une  de- 
mande spéciale  pour  tins  médicinales,  signé  par  un  médecin 
pratiquant  ou  un  juge  de  pai.\.  et  produite  par  l'acheteur. 

Pendant  le  temps  prohibé  pour  la  vente  des  liqueurs  eni- 
vrantes, tous  ces  magasin*  et  établissements  d'embouteilleurs 
doivent    être  fermés. — 54  V.,  c.  13,8.   24  ;  55-56  V.,  c.    11, 

*..22. 
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023.  Pendant  le  temps  prohib<î  pour  la  vente  des  liqueurs- 
enivrantes  en  vertu  d'une  loi  quelconque  de  cette  province, 
aucune  de  ces  liqueure  ne  ^xsut  êire  délivrée  à  qui  que  ce 
Boit,  pas  même  gratuitement,  dans  la  place  d'attaircs  ou  les 
dépendances  d'icelle  de  la  personne  munie  de  la  licence. 

023a.  Dans  les  pourtsuites  pour  tenir  ouvert,  ven  Ire  ou 
donner  des  Lqueurs  enivrantes,  pcndarit  les  heures  prohibées, 
en  vertu  dune  loi  quelconque  de  cette  province,  le  tiibunal 
a  le  droit  de  prononcer  condamnation,  si  l'une  ou  l'autre  de 
ces  offenses  est  prouvée,  pourvu  qu'il  s'agis-se  de  la  même  cir- 
constance.— 54  V.,  c.  lu,  b.  25. 

tt23i.  Toute  personne  qui  obtient  des  liqueurs  enivrantes 
en  contravention  avec  les  disposir'ons  de  la  loi,  soit  en  les 
achetant  chez  une  personne  non  munie  de  licence,  soit  en 
les  obtenant,  même  gratuitement,  chez  une  personne  munie 
de  licence,  mais  en  dehors  des  heures  et  des  conditions  vou- 
lues par  cette  section  et  par  les  dispositions  de  l'article  1111, 
est  passible  d'une  amende  de  pas  moins  de  cinq  piastres  et 
do  pas  plus  de  vingt-cinq  piastres;  et  à  défaut  ".e  paiement 
d'un  emprisonnement  de  pas  moins  de  deux  semaiijes  ni  de 
plus  d'un  mois. — 59  V.,  ch.  14,  s.  21.  < 

0336\  Toute  personne  munie  dune  licence  en  vertu  de 
la  présente  section,  peut  refuser  d'admettre  dans  le  local 
pour  lequel  sa  licence  est  accordée,  toute  personne  ivi"e,  et 
peut  reluser  d'admettre 'dans  et  chasser  de  tel  local  toute 
personne  violente,  querelleuse  ou  qui  cause  du  désordre,  et 
toute  jicrsunne  dont  la  présence  dans  ce  local  peut  exposer 
le  porteur  de  licence  à  un  pénalité  quelconque  en  vertu  de 
cette  section. 

Toute  telle  personne  qui,  après  avoir  été  requise  confor- 
mémenk  au  présent  article,  par  le  porteur  de  licence  ou  son 
a^ent  ou  serviteur,  ou  par  tout  constable,  de  quitter  tel  local, 
refuse  ou  néglige  do  le  faire,  est  passible  d'une  amende  n'ex- 
■  cédant  pas  vingt  piastres  ;  et  tous  les  constables  sont  obligés, 
sur  demande  de  tel  porteur  de  licence,  son  agent  ou  servi- 
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tenr,  d'expulser  ou  d'aider  à  l'exjmlsion  de  toute  telle  per- 
Bonne  de  tel  local,  et  peuvent  employer  lu  force  nécesBuiro 
pour  te  faire. — 59  V.,  eh.  14,  s.  21. 

Oîiîlt/.  Toute  personne  munie  do  licence  pour  la  vente  do 
liqueurs  enivrantes  en  vertu  de  cette  section,  qui  héberge  un 
ConHtable,  ou  lui  permet  de  rester  chez  lui  pendant  que  ce 
dernier  est  de  serrice,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  maintenir 
l'ordre  ou  le  rétablir  ou  dans  l'exercice  de  ses  fonction8,ou  qui 
fournit  des  liqueurs  ou  rafraîchissements  quelconques,  suit 
en  les  donnant  ou  en  les  vendant  à  un  constable  de  service, 
sans  l'autorisation  d'un  de  ses  officiers  supérieurs,  ou  qui 
corrompt  ou  tente  de  corrompre  un  constable,  ou  qui  donne, 
prête,  et  procure  à  un  constable  de  l'argent  ou  autre  objet 
de  prix,  sera  passible  d'une  i)énalité  n'excédant  pas  cinquante 
piastres,  et  à  défaut  de  paiement,  d'un  emprisonnement  n'ex- 
cédant pas  un  mois. — 5l)  V.,  ch.  1-t,  s.  21. 

034.  Aucun  contrevenant  aux  dispositions  des  deux  arti-  Une  seule 
clés  précédents,  et  de  la  section  quatorzième  de  ce  chapitre,  condamnation 
^  1     /■  .  1  I  >     ^       •  ^  ^     1        !■         pour  la  même 

concernant  la  lermeture  dvjrj  auberges,  n  est  sujet  à  plus  d  une  offense. 

condamnation  pour  la  même  ott'ense. 

939.  Pondant  la  durée  d'une  licence  pour  la  vente  de  Où  épices, 

liqueurs,  nul  commerce  d'épiceries,  i)rovi>ions,  sucreries,  ou  ^'''■' "^ ''^"" 
^  '  .  ^eni  être  ven« 

fruits,  ne  doit  être  fait  dans  1  lutérêt  et  pour  le  bénéfice  di-dus. 
rect  ou  indirect  de  la  personne  munie  d'une  licence  dans  les 
lieux  où  s'exerce  cette  licence. 

Nulle  personne  autorisée  à  tenir  une  auberge  ou  un  hôtel  Admission  ou 

de  tempérance  ne  doit  refuser  de  recevoir  et  hébert;er  les  ^'^^^^  '''^^ 
'■  .  °  vo)ageurs. 

voyageurs  sans  j  uste  cause. 

Nulle  pereonne  autorisée  à  tenir  un  restaurant  ne  doit  re- 
cevoir ou  héberger  les  voyageurs. — 54  ^^,  c.  13,  h.  2(i. 

9215a.  Quiconque,  étant  muni  d'une  licence  pour  bière  et 
vin,  ou  licence  pour  la  vente  du  cidre,  ou  pour  la  vente  des 
Tins  du  pays,  vend  d'autres  liquoui-s  que  celles  autorisées 
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par  tollo  lieonco  ou  controvionl  d'une  autre  manière  auJf 
(lispoHitioiia  do  la  pr.?sento  loi,  est  passiblo  d'une  amende  de 
cent  cinquante  piantrca  pour  chaque  ottonac,  ou  d'un  ompri- 
sonnomont  de  six  mois  à  défaut  do  i)aiemont. 

En  outre  do  l'amonde,  la  licence  du  conl revenant  doit  Ctre 
annulée,  et  ne  pont  Ctrc  renouvelée  durant  telle  année. — 54 
V.,  c.    i:{,  8.  L'7  ;  55-50  V.,  c.  11,  s.  1^3. 

imHh.  Toute  ])ersonne  munie  d'une  lieonco  en  vertu  de 
cotte  Hcction,  qtii  ne  se  confoi-me  pas  durant  toute  l'anni^e 
pour  laquelle  elle  possède  cette  licence,  aux  conditions  aux- 
quelles cette  licence  lui  a  été  octroyée,  est  passible  pour  cha- 
que contravention  des  ])énalités  fixées  par  l'article  898.— 
5!»  V.,  ch.  14,  s.  12. 

i 

nfiUr.  Quiconque,  muni  ou  non  d'une  licence  pour  ven- 
dre dos  boissons  etiiviante-t.  vend  ces  liqueurs  en  les  repré- 
sentant comme  n'étant  ])as  enivrantes,  ou  vend  ou  cxpv>se  en 
vente  des  liqueurs  enivrantes,  en  bouteilles  ou  antres  réci- 
])ient8,  étiquettes  ou  manques  comme  contenant  dos  liqueurs 
non  enivrantes,  encourt  les  pénalités  proscrites  par  l'article 
.ît2(J.— 01  Y.,  (h.  14,  s.  12. 

030.  C'iiaquo  infraction  i\  cette  loi  par  une  personne 
autorisée  à  vendre  des  liqueurs  enivrantes  et  au  sujet  de 
laquelle  aucune  ;iuti'e  amende  n'e-it  impos^^e  par  cette  section 
est  punissable,  pour  la  première  offense,  d'une  amende  de  pas 
moins  de  soixante  et  quinze  ni  do  plus  do  cent  vingt  pias- 
tre-*.— pour  la  seconde  offense,  d'un^  a'ucnde  de  cent  vingt 
piastres, — et  pour  la  troisième  offense  et  toute  ott'enso,  sub- 
séquente, d'une  amende  de  deux  cent  cinquante  piastres,  et 
i  à  défaut  de  paiement,  de  la   perte  de  sa  licence,  conformé- 

ment aux   articles   !):{0,    !):n  et  '•.JS  ;  et   aucune   semblable 
licence  ne  doit  lui  être  octroyée  durant  l'année. 

î'énalité  pour  Si.  sur  une  poursuite  pour  seconde  offense,  la  première 
2ine  oflense  si  c<j,iviftion  n'est  pas  prouvée,  le  tribunal  peut,  tout  de  même, 
pas  été  prou-  Condamner  le  défendeur,  si  la  preuve  est  suffisante,  et  lui 
*"•  imposer  la  pénalité  fixée  pour  une  première  olfense. 


Pénalités 
contre  les 

perniissidii- 
.nnires. 


'■m, 


rrtonne 
jet  de 
t'ction 
|do  pas 
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vingt 
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blable 
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et  lui 
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"Do  même  sur  une  iiourKuite  pour  une  troisième  ort'ciiHe.on  De  morne 
toute  olleimo  bubsccpiunio,  il  jiout  lui  imiiower  lu  ]»énalité  p('"f  "ffe"»Ç» 
tixée  pur  la  loi  pour  une  Hocondo  ou  une  première  oHen.so, 
suivant  lo  cuh,  au  lieu  de  runiiulation  do  lu  licence,  si  la  pour- 
suite no  prouve  pus  la  première  ou  la  seconde  ou  les  deux 
convictions  antérieures,  bien  que  lu  chose  ne  soit  pas  demun- 
d<«e.— 54  V.,  c.  13,  s.  28  ;  55-5U  V.,  c.  11,  s.  24  :  ûtl  V.,  c.  IG, 
8.  12  ;  57  V.,  e.  V.i,  h.  18. 

0!iO((.  Pour  qu'une  ofl'enso  soit  considérée  comme  une 
seconde  ou  troisième  ortcnse,  dans  lo  sens  de  rarticle  précé- 
dent, il  n'est  pas  nécessaire  que  celte  otl'ense  soit  de  la  même 
nature  que  celles  prouvées   antérieurement. — 54  V.,  c.  13,  s. 

18, 

Pour  qu'une  otronso  soit  considérée  comme  troisième  ollen- 
60,  dans  le  sens  de  celte  section  elle  doit  avoir  été  commise 
dans  les  vingt  quatre  mois  qui  suivent  la  première  ottense. — 
69  V.,  c.  14,  8.  23. 

OâG6.  Dans  tous  les  cas  où,  on  vertu  des  dis,  lositions  de 
cotte  section,  de  l'acte  de  tempéruncu  du  Canada  ou  de  l'acte 
do  tom])érance  de  1804,  le  certilicat  d'un  menbre  du  clergé, 
d'un  médecin  iiratiquanloud'un  juge  de  paix  est  requigjHnir 
la  vente  do  liqueurs  tiiivranies,  sans  lequel  certilicat  on 
ne  peut  obtenir  légalement  telles  liqueurs,  toute  personne  con- 
vaincue d'avoir  délivré  t'aussementce  ceriiticat,  ou  do  l'avoir 
obtenu  sous  de  taux  prétextes,  sera  passible  dune  amende  de 
cinq  piastres,  au  moins  et  do  cinquante  piastres  au  plus,  à  la 
discri-tiun  de  la  cour. — 55  56  Y.,  c.  11,  s.  25. 

920f.  Toute  i)ersonne  qui,  ayant  violé  (juelqu'ime  des 
dispositions  do  cette  section  etîectue  un  compromis,  arrange- 
ment ou  règlement  à  propos  d'une  ottense,  ou  tonte  tl'otl'ec- 
tuer  un  compromis  arrangement  ou  règlement  à  jtropos  d'une 
ortenso  avec  une  ou  plusieurs  personnes,  dans  le  but  d'empê- 
cher qu  une  plainte  no  soit  laite  à  ce  sujet,  ou  dans  le  cas  où 
une  plainte  a  été  t'aite,  dans  le  ))ut  do  la  taire  disparaître, 
do  l'arrêter  ou  de  la  faire  renvoyer,  faute  do  lîoursuito  ou 
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autrement,  sera  coupable  d'une  infhiction  à  celte  section  e^ 
passible  d'une  amende  do  ceiit  piastres  ou  d'un  emprisonne* 
.  ment  n'exct^dant  pas  trois  mois,  à  la  discrétion  de  la  cour. 

Toute  perFonne,  partie  ou  concernée  dans  tel  compromis^ 
arrangement  ou  règlement  mentionné  dans  l'article  qui  pré- 
cède, est  passible  d'une  amende  do  cinquante  piastres  ou  d'un 
emprisonnement  n'excédant  paH  trois  mois,  à  la  discrétion  de 
la  cour.— 55-5G  V.,  c.  11,  s.  25. 

OStte.  Avant  Jugement  le  magistrat  dorant  lequel  un  pro- 
cès pour  infraeiion  à  la  loi  des  licences  de  Québec  a  <^té  ins- 
truit, peut  ordonner  de  H'enqxiérir  si  l'offense  o-^t  la  troisième 
ou  non,  bien  que  ce  ne  soit  pas  allf'gué  dans  la  plainte  ;  et, 
s'il  est  constaté  que  c'est  une  troisième  offense,  rendre  juge- 
ment en  conséquence,  pour  une  troisième  o'tense. — 57  V.,  c. 
13,  s.  19. 

rénalité  OST.  Touto  personne  autorisée  à  vendre  dos  liqueurs  eni- 

contre  per-      vranlo»,  qui  est  condamnée  pour  avoir  tenu  une  infli^^on  de 

mission;    "re     ,  , 

pour  avoir  te- désordre,  ou  est  condamnée  k  la  prison  avec   travaux  forcés 

"V  "^j"*°"  "^^ou  au  pénitencier,  encourt  la  perte  de  sa  licence  conformé- 
désordre.  '  .  '  ,,,,.. 

ment  aux  articles  936,  937  et  938  ;  et  aucun(3  semblable  licen- 
ce ne  doit  lui  être  octroyé  de  nouveau  durant  K  s  (  inq  années 
de  la  boutonce  du  tribunal. 

3a. — RÈOLEMENT.S    MrNrciPAITX  POUR  LA    FERMETURE    DES 
ENDROITS  (»r  t/on  vend  I»B8  LIQUEURS  ENIVR.VNTES 

©S87rt.  Les  conseils  municipaux  dos  cités,  villes,  villages 
et  autres  autorités  municipales  locaîes,  ont  le  droit  de  faire 
des  règlements  pour  faire  fermer,  à  sept  heures  du  soir,  les 
samedis,  et  à  dix  heures  du  soir,  pendant  les  autres  jours  de 
la  semaine,  et  pour  la  fermeture  des  burettes  pondant  les 
autres  jours  dans  les  établissements  où  l'on  vend  des  liqueurs 
enivrantes^  et  aussi  de  décréter  qu'aucuuo  boisson  enivrante 
nu  sera  vendue  dans  une  maison  licencié  de  la  municipalité, 
dans  les  heures  où  les  buvettes  sont  formées,  et  d'imposer, 
par  ces  règlements,  une  pénalité  n'excédant  pas  cinquante 
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piastres  pour  chaqtie  offense  et  un  empiisonnoment  n'excé- 
dant pas  cinquante  piastres  pour  chaque  offense  et  un  em- 
prisonnement nVxcddant  pas  trois  mois,  à  défaut  de  paie- 
ment.—54  V.,  c.  13,  s.  30  ;  5G  V.,  c.  10,  s.  13. 

36. — KE8TRICTION8  CONCERNANT  I,A   80MMK  QUE  LES  MUNICI- 

l'Al.ITÉH  PEUVENT  PKÉLEVEK  «UR  LES  PORTEURS  V% 

LICENCE  EN   VERTU    DE  CETTE  LOI 

©276.  Les  conseils  municipaux  dos  cités,  villes,  villaiçes 
et  autres  autorités  municii)ale8  locales,  ne  jieuvent  préleveri 
par  règlement,  résolution,  ou  autrement,  une  licence,  une 
taxe,  un  impôt  ou  un  droit,  excédant  on  aucune  année,  deux 
cents  piastres  dans  les  cités  ei  K'S  villes,  et  cinquante  piastres 
dans  louteo  les  autres  municipalités  sur  une  poi-sonno  munie 
d«  liconco  on  vertu  de  cotte  loi,  sauf  les  colporteui-SjSoit  pour 
ia.  confirmation  d'un  ceitificut  pour  olitonir  la  licence,  soit 
/dtroment  pour  l'objet  pour  loquel  elle  |x)8-»ôJo  telle  licence. 
—54  Y.,  c.  13,  s.  30  ;  55-56  V.,  c.  11,  s.  26  ;  58  V.,  c.  14, 
a.  12. 

4" — AUTRES  DISPOSITIONS  PÉNALES. 


■v^ 


HSH.  Le  mari,  la  femme,  le  pure,  la  mère,  le  frère,  la  Avis  d^fen- 
isoîur,  le  curateur,  le  tuteur,  ou  le  |)atron  de  toute  l*oi'son'>e^^"'j^^|j_"'*' 
qui  a  l'habitude  de  boire  avec  excès  des  liqueurs  enivran- queurs  à 
tes;  '  •  quelqu'un. 

Lt'S  commissaires  des  licences  dans  les  cités  de  Québec  et 
4ie  Montréal,  et  le  conseil  munici])al  dans  toutes  les  autres 
parties  de  la  province  ; 

Le  dii'ecteur  ou  le  pré|iOsé  chargé  de  la  conduite  do  quel- 
que asile,  hôpital  ou  autre  institution  de  charité,dans  laquel- 
le cotte  peraonne  réâide  ou  est  gardée  ; 

je  curateur  do  l'interdit  ; 

Le  père,  la  mère,  le  frèi-e,  la  sœur  du  mari  ou  de  la  femme 
4e  cette  interdit  ;  ou        . 


i 
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Le  tuteur  ou  curateur  de  tout  enfant  de  l'interdit  ; 

Peuvent  donner  avis  par  <?crit,  eigné  de  leurs  noms,  à  toute- 
personne  autorisée  à  vendre  des  liqueurs  enivrantes  ou  qui 
en  vend  habituellement,  de  ne  pas  en  vendre  ou  en  livrer  à 
la  personne  qui  a  cette  habitude  de  boire  avec  excès  ou  à 
l'interdit. 

Cet  avis  sera  signé  en  double  ;  un  des  doubles  sera  signi- 
fié à  la  partie  par  tout  huissier  de  la  cour  supérieui-e  pour 
le  district,  et  cet  huii<sier  fera  sous  son  serment  d'otftce  un 
rapport  de  la  signification  do  cet  avis. — 56  V.,  c.  10,  s. 
14  ;  59  V.,  c.  14,  s.  24. 

Pénalité  ix>ur     9fi9.  Si  dans  le  cours  d'une  année  d'avis,  la  personne 

contravention  j^jj,gj  notifiée  vend  ou  livi-e  telles  liqueurs.eoit  par  elle-même, 

a  '  avis.  j.  7         j.  7 

soit  par  son  commis,  sen-iteur  ou  agent,  uutrement  que  sur 

demande  spéciale  pour  des  fins  médicinales,  signée  par  un 

médecin  pratiquant,  à  la  persoiino  ayant  telle  habitude,  ou 

à  tel  interdit,  celui  qui  a  donné  l'avis  peut,  par  une  action  en 

dommages  personnels, — si  elle  est  intentée  dans  le  cours  des 

six  mois  qui  suivent  la  commisbion  de  l'ottense, —  recouvrer 

de  la  pei-sonne  notifiée  la  somme  de  dix  piastres  au  moins, 

et  de  cinq  cents  piastres  au  plus,  suivant  qu'elle  est  adjugée 

par  le  tribunal  ou  le  jury,  à  titre  de  dommages-intérêts. 

020a.  Sans  préjudice  de  l'action  civile  mentionnée  dans 
l'article  précédent,  quiconque  contrevient  à  quelqu'une  des 
dispositions  de  l'article  928  est  passible  des  amendes  imposées 
par  l'article  926.-55-56  V.,  c.  11,  s.  27. 

Achat  de  li-        980.  Toute  personne   mineure  ou  majeure,  qui  achète 

gueurs  pour    d'une  personne  autorisée  ou  non,  en  vertu  de  la  présente  loi, 

ivrognes.        ^^^  liqueurs  enivrantes  pour  une  personne  réputée  ivrogne 

d'habitude,  est  passible,  pour  chaque  ottenee,  d'une  pénalité 

n'excédant  pas  cinquante  piastres  ou  d'un  emprisonnement 

n'excédant  pas  trois  mois  à  défaut  de  paiement. 


—  276  — 


031.  Toute  femme  mariée  peut,  nonobstant  Tarticle  116  Femme 

du  code  civil,  intenter  une  semblable  action  en  son  P^'OP'®  Jl^ursuirre'' 
nom,  sans  l'autorisation  de  son  mari. 

Les  dommages  recouvrés  par  elle  sont,  dans  ce  cas,  pour 
Bon  seul  usage. 

032.  Dans  le  cas  de  décès  de  l'une  ou  de  l'auti-e  des  par-  Droit  d'actioD« 
tics  à  la  poursuite,  pourvu  que  l'identité  de  la  personne  à  qui  [3^(5'^'"^^°' 
la  liqueur  est  vendue  soit  connue  de  celui  qui  la  vend  au  mo-  La  personne 
ment  de  la  vente  ou  de  la  livraison,  l'actiçn  et  le  droit  d'ac-  «'«'i  être  con* 
tiou  accoixiées  par  les  trois  articles  précédents  subsistent  con- 
tre ou  en  faveur  de  leurs  représentants  légaux  respective- 
ment. 


033.  Le  maître  d'auberge,  du   ivstaurant  ou  de  toute  Suicide  ou 

autre  noaison  où  il  se  vend  des  liqueurs  enivrantes,  et  toute  '"°'''  ''"".^ 

,  ,         ,  ,  personne  ivre,- 

perBonne  par  lui  employée  dans  l'établissement,  sont  solidai- 
rement sujets  à  une  action  en  dommages,  envers  les  repr.'fsen- 
tants  d'une  personne  qui  s'est  enivrée  dans  rétabli8sement,par 
suite  do  liqueure  à  elle  délivrées  jîar  ce  maître  ou  cet  em- 
ployé, et  qui,  en  consiquence  de  son  ivrosse  s'est  suicidée,  ou 
est  morte  de  quelque  accident  causé  par  tel  ivresse. 

034.  L'action,  qui  ne  dure  que  trois  mois  à  compter  de  Droit  d'action 
la  mort,  peut  être  conjointe  et  »olidairo  ou  distincte  et  sépa-  ^"^ntérétr^' 
rée,  conire  chacun  des  individus  ainsi  l'esponuables  ;  les  re- délai  ;  solida- 
présentants  de  la  personne  ainsi  décédée  peuvent  recouvrer  la      ' 

somme  de  pas  moins  de  cent  piastres  et  n'excédant  pus  mille 
piastres  sur  cette  action,  à  titre  de  dommages  intérêts ,  si  une 
somme  leur  a  été  accordé  par  le  tribunal  ou  le  jury. 

035.  Si  une  personne  en  état  d'ivresse  commet  un  assaut  Assaut  ou 
ou  endommage  quelque  propriété,  celui  qui,  eu  contravention  dommages 

à  la  présente  ou  à  toute  autre  loi,  lui  a  livré  la  liqueur  qui  a  personne  ivre.' 
produit  cette  ivresse,  est  assujetti,  de  la  part  de   la    partie 

,  lésée,à  la  même  action  civile  en  dommage  causé  à  la  proprié- 
té, que  l'auteur  de  l'assaut  ou  du  dommage  :  — la  responsabi- 

I  lité  est  solidaire. 


lî 
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Révocation  du  086.  8i  une  personne,  autorisée  à  vendre  des  liqueurs 
licence  ^"'  enivrantes  ou  à  tenir  un  hôtel  de  tempérance,  souftre  une 
condamnation  pour  contravention  à  la  pr<^8ente  loi,  ou  est 
convaincue  de  félonie,  le  tribunal  qui  prononce  la  sentence 
pour  révoquer  le  certificat  en  vertu  duquel  elle  a  obtenu  sa 
licence,  et  dans  le  cas  d'une  troisième  condamnation  pour 
c  onlrnvention  à  cette  section,  doit  révoquer  le  dit  certificat.— 
67  V.,  c.  13,  s.  20. 


La  licence  de 
vient  nulle. 


Pénalités, 
Après  avis  re- 
çu. 


W«I7.  Quand  le  percepteur  du  revenu  a  été  informé  de 
cette  révocation,  par  le  tribunal  ou  par  le  greffier  d'icelui,il 
doit  en  avertir  la  personne  mtinie  de  la  licence,  et  sur  cette 
notification,  la  licence  devient  nulle  et  de  nul  effet. 

OilH.  Si  cette  personne,  qui  a  rcgu  avis  régulier  de  cette 
révocation  et  de  l'annulation  de  sa  licence,  continue  à  tenir 
la  maifon  ou  le  magai'in  autorisé  par  cette  licence,  et  à  y 
vendre  dos  liqueurs  enivrantes,  elle  devient  passible  des  |)ei- 
nés  et  amendes  imposées  par  la  présente  loi  contre  les  per- 
sonnes qui  tionnont  ces  maisons  ou  vendent  ces  liqueurs  sans 
licence. 


Paiement  de        11311.  Tout  paiemont  en  deniers,  ou   on  objots  d'une  va- 
iUécar^*''      leur  pi^cnniaire,  pour  la  vente  de  liqueurs  enivrantes  four- 
nies on  contravention  à  la  présente  loi,  est  censé  avoir  ét^ 
fait  sans  cause  et  contre  la  loi. 


Répétition 
de  ces  de- 
.niers. 


1I40.  La  répétition  de  toi  paiement  peut  Hre  obtenue  de 
celui  qui  l'a  reçu,  par  celui  qui  l'a  fait,  ou  par  sa  femme  sans 
l'autorisation  de  snn  mari,  on  par  son  père  ou  son  tuteur,  s'il 
est  mineur  ;  et  tous  actes  et  obligations  quelconques,  faits  et 
consentis  en  tout  on  en  partie,  pour  ou  à  raison  de  liqueurs 
ainsi  livrées  en  violation  de  la  loi,  sont  nuls  et  de  nul  effet, 
sauf  les  droits  des  tiers. 


■Pas  d'action        1141.  Nulle  action  ne  peut  être  maintenue  pour  et  à  rai- 

|X)«r  prix  de   ^^  jg  ^^  livraison  de  liqueurs  vendues  en  contmvention  à  1» 
vente  illégale.  * 

présente  loi. 
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es  HqueuT» 
80uftre  une 
î  loi,  ou  est 
la  sentence 
a  obtenu  sa 
nation  pour 
certificat.— 


informé  de 
er  d'icelui,il 
,  et  sur  cette 
ffot. 

iilier  de  cette 
tinue  à  tenir 
icence,  et  à  y 
^sible  des  i>ei- 
)ntro  les  per- 
liqueurs  sans 

jots  d'une  va- 
Tiintes  four- 
is<5  avoir  éti 


Cet  article  n'affecte  cependant  pas  l'article  1481  du  code  Provùa 
«ivil. 

»4a.  Tout  homme  do  police,  toutconstable  ou  autre  per-  J^"J,'^ç|\"^ 
«onne  untorinée  par  écrit,  ])ar  un  poroepleur  du  revenu,  un  stmpvonnés 
juge  do  i)aix,  un  juge  de  8os.>»ion  do  la  paix,  le  magistrat  de  \^^  '»  !»"<*» 
police,  ou  un  recorder,  peut  entrer  dans  tout  lieu  do  fré- 
quentation publique  non  f'OUS  licence  ou  il  y  a  lieu  de  hoop- 
yonnor  que  des  liqueurs  enivrantes  sont  expos'^es  en  vente, 
faire  la  recherche  et  ouvrir  avec  tout  l'aide  néc(88ttiro,même 
de  force  8ur  refus  de  lo  faire,  les  armoire»  et  roceptiicloB  où 
il  croit  que  ces  liqueurs  sont  n  nfermées. 

S'il  y  découvre  dcH  liqueurs  enivrantos,  il  doit  les  saisir  Saisie  des 
ainsi  que  les  vni^8e!lux  qui  les  contiennent,  et  les  mettre  sous     '**'^'">  ^  ^ 
la  garde  et  en  la  pos»  s-ion  du  percepteur  du  r<>venu  d»i  dis- 
irict,  en  attendant  que  le  tribunal  en  ait  disposé  par  un  ju- 
gement. 

1142a.  Totit  membre  do  iwlice  du  revenii  portant  l'uni- 
forme, a  droit  do  pénétrer  en  tout  terans,  dans  l'étubM-^se- 
ment  de  toute  personne  munie  d'une  liconcaen  vertu  do  cette 
loi. 

Pour  refus  d'y  laisser  rentrer  cet  officier,  telle  personne 
est  suje'to  à  une  amond')  do  ti-ento  piastres. — 52  Viot,,  ch. 
15,  s.  0  ;  54  V.,  G.  i;{.  s.  31. 


i  . 


li-e  obtenue  de 

]a  femme  san» 

)n  tuteur,  sil 

iques.  faits  et 

[n  de  liqueurs 

de  nul  effet, 


Lwur  et  à  rai* 
l-avention  à  1» 


5. —  OBLUIATIONS  IMPOSÉES  AfX  EXrANTKDRS  ET  PEINES 
PCIÎR   CONTRAVENTIONS. 

04t{.  Les  biens  et   effets   suivants   sont  exompts   d'être  truelle  vente 
vendus  par  wù  oncanteur  muni  do  licence. — et  la  vente  d'icoux  '"  «n  encan' 
par  encan  n'est  pas  sujolte  au  droil  menlioimé  dans  l'article  lear  licencié. 
043^,'savi)ir  : 

Les  biens  mobiliers  et  immobiliers  appartenant  à  la  couron- 
ne,— ceux  vendus  en  justice, — ceuy.  vendus  après  confiscation, 
— ceuxdune  personne  décédée, — eaux  appartenant  à  la  com- 
munauté disscTuteou  à  une  églisj,ou  qui  sont  vendus  ù,  un  ba- 
zir  tenu  pour  des  fins  religieuses  ou  charitables,  ou  vendus 


'-•'il 


4f 
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pour  de»  fina  religiouseu,  ou  on  paiement  de  redovancos  mU' 
nicipales  en  verlu  du  code  niunicipul  ou  de  toute  autre  loi 
réginMunt  les  municipalitéd  ;  ; 

Les  bicntt  mobilion»  et  immubilicrH,grain8  et  be8tiaux,ven- 
du8  iM)ur  dcH  tins  non  comme  nia  les,  dans  lu8  dintriciH  ru- 
raux, par  duB  liubituntH  changeant  do  localiti^',  et  les  bicnn  de 
mineura  vcndun  par  licilation  volontaire  ou  forcée  ; 

Lc8  animaux  de  forme,  que  les  sociétés  d'agriculture  exhi- 
bent à  une  cxpobition,  et  qui  sont  vendus  durant  telle  expo- 
sition.— ô'I  Vict.,  ch.  15,  H.  lu  ;  53  Vict.,  ch.  Hi,  s.  l. 

94.9a.  Lis»  biens  et  etlcts  suivants  vendus  à  l'encan  et 
par  criéo  en  cette  province  et  adjugés  au  plus  otl'rant  et  der- 
nier enchérisseur,  doivent  l'être  pur  un  encunteur  muni  du 
de  licence,  uavuir  : 

Lus  biens  mobiliers  et  immobiliei'S,  cttets,  marchaiidi:;es  et 
fonds  de  commerce,  ainsi  que  les  dettes  actives  d'un  cession- 
naire  en  vertu  de  la  loi  coiicernant  lu  cession  de  biens. 

Touteibis  le  curateur  aux  biens  d'une  j'ersonne  qui  en  a 
fait  cession  eu  vertu  de  la  loi,  peut  lui-même  vendre  ces  biens 
à  l'encan  tu  prenant  une  licence  d'encanteur. — 5'à  V.,  c.  16 
B.  1. 

tl4îf  6.  Les  ventes  par  encan  de  biens  immobiliers  et  cel- 
les par  encan  de  meubles  et  eti'ets  de  ménage  en  usage,  y 
compris  les  tableaux,  peuituies  et  livres,  faites  en  vertu  de 
l'article  précèdent,  sont  a^sujettis  à  un  droit  de  un  i>our  cent 
sur  le  prix  de  la  vente,  lequel  doit  être  payé  par  l'encanteur 
au  percepteur  du  revenu,  aux  dépens  du  vendeur,  et  retenu 
sur  le  produit  de  la  vente,  à  moins  do  stijnilation  exi>res(-e, 
dans  les  conditions  delà  vente,  que  le  droit  sera  payable  par 
l'acheteur,  et  dans  ce  cas,  ce  droit  est  ajouté  à  son  pi  ix  d'a- 
chat.— 53  V.,  c,  16,  s.  1. 

Addenda. —L'article  IS6S  du  code  civil,  tel  qu'il  se  lit  à  l'article  5813 
des  dit!)  Siuluu  refondus  est  modifie  en  conséquence  des  dispositions  d» 
présent  acte  53  V  «  ch.  16,  s.  2. 
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944.  Les  biens  mobiliers,  effets,  marchandises,  fonds  do  Ventes  de 
■4'ommorce  et  l'actif  mobilier  des  personnes  qui  ont  fait  ces- ,^  „„''j^|,**' 
sion  de  leurs  biens  ou  aux  biens  desquels  un  curateur  a  été  d'un  par  cent* 
nomm4<,  sont  aussi  aasujcttiH,lorHqu'il8  sont  venduH  par  encan 
au  droit  de  un  pour  cent  mentionn<<  dans  l'article  prtkîédent. — 
55-56  V.,  c.  11,8.  2H. 


94li.  Quiconque  n'ëtani  pas  muni  de  la  licenced'ennan- 
tfcurexi^fée  par  la  prësento  loi,— cette  licence  ëtant  alor.^  en- 
core en  vigueur — vend  à  l'encan  public  et  par  criée,  en  cette 
province,  quelques  biens  mobilliors  ou  immobilier*,  effets, 
marchondises  et  fonds  de  commerce  nssuj'^tti»  à  ce  droit  d'en- 
can, h  l'exception  des  biens  mobiliers,  effets,  marcha ndii^es, 
fond  de  banqueroute  mentionnés  dans  l'artlfle  préc  'dent,  et 
celui  qui  fait  faire  cette  vente,  que  ce  dernier  soit  ou  non  le 
propriétaire  des  choses  ainsi  vendues  en  violation  du  pré- 
wnt  article,  se  rendent  paisibles  d'une  amende,  au  maximun 
de  cent  cinquante  piaHtreR,et  au  minimum  de  noixantequinze 
ft  la  discrétion  du  tribtmal  qui  la  prononce.  ix>ur  chaque  con- 
travention. 

« 

Toute  personne  qui  annonce  quelque  propriété  en  vente 
à  l'enchùre  publique  sous  sa  sic^nature,  ou  de  quelque  autre 
manière  annonce  comme  encanteur,  ou  qui  permet  do  so 
servir  do  son  nom  dans  un  journal,  un  avis,  un  affiche  ou 
autre  mode  d'annoncer  une  propriété  en  vonte.  sans  s'être 
préalablement  procuré  une  lieenco  comme  encanteur,  devieiit 
passible,  pour  chaque  telle  offense,  d'une  pénalité  de  soixiinte- 
quinze  piastres,  qui  peut  être  recouvrée  par  le  percei)teur 
du  revenu  du  district,  de  la  m.anière  prcHi-rite  pour  les  au- 
tres offenses  contre  la  présente  loi  ; — les  deux  tiers  de  la  pé- 
nalité doivent  être  versées  dans  le  trésor  provincial,  et  la  ba- 
lance payée  au  percepteur  du  revenu. — 51  V.,  c.  l.'i,  s,  32  ; 
50  V.,  c.  16,  s.  15. 


Pénalité  pour 
encan  sans 
licence. 


Encanteur 
vendant  des 
propriétés  à 
l'enchère  pu- 
Itlique  sans 
licence. 


^;-/  i 


i^ 


W46.  La  personne  vendant  ainsi  sans  licencj  est  tenue  de  Même  dans  ce 
payer  les  droits  sur  cette  vente  de  la  même  manière  quo  si  soq\  requis. 
elle  l'avait  faite  en  vertu  d'une  lioence. 


1,1 


Autre  péna* 
lité. 


Recouvre* 
ment  des 
druiti. 


Empriionne- 
ment. 
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En  outro  de  la  pénalité  ci-haut,  quiconque  fait,  «ans  liconcOf 
une  vente  ainsi  prohiba  et  qui,  dans  les  trente  jourH  suivant 
la  vente,  tiiit  défaut  du  payer  au  percepteur  du  revenu  ou  à 
non  agent  le  montant  des  droits  dûs  sur  la  vente,  encourt  une 
amende  de  trente  piastres  par  chaque  jour  que  dure  son  dé- 
ftut.— 64  V.,  r,.  13,  s.  33. 

1147.  Le  montant  des  dix)its  peut  être  recouvré  par  le 
percepteur  du  revenu  dans  la  nifime  poursuite  que  le  mon* 
mant  des  amendes,  et  à  défaut  d'acquittement  de  la  condam- 
nation en  capital  et  frais,  le  contrevenant  eut  passible  d'un 
emprisonnement,  à  la  discrétion  du  tribunal  qui  la  prononce, 
au  maximun  de  trois  mois  et  au  minimum  d'un  mois. 


Livre  d'encan     1I4M.  Sous  une  pénalité  de  vingt  piastres,  tout  enoanteur 
requM.  j^j^  tenir,  dans  un  registre  consacré  à  cet  objet,  un  état  dé- 

taillé des  ventes  par  lui  fuites,  en  h-  r^rme  prescrite  par  le 
trésorier,  et  fournir  à  ce  dernier  touh  les  renseignements  que, 
de  temps  en  temps,  il  peut  exiger  de  lui. 


Accès  à  ce 
livre. 


1I40.  Le  percepteur  du  l'evonu,  son  adjoint  et  toute  per- 
sonne autorisée  par  le  trésorier  à  cet  ottct,  doivent  avoir,  en 
tout  temps,  accès  à  ce  registre,  pour  en  faire  l'examen  et 
tout  encunteur  se  refusant  à  cet  examen  encourt  une  amen- 
de de  cinquante  piahtres  pour  chaque  contravention. 

Quand  l'en-        050.  Dans  les  premiers  dix  jours  do  chacun  des  mois  de 

canteu  remet  février,  mai,  août  et  novembre  de  chaque  année,  chaque  en- 

les  droits  ,  •   i     i-  j  -^  .  . 

perçus.  canteur  muni  de  licence  doit  payer  au  iiercepteur  du  revenu 

ou  à  son  adjoint,  le  montant  de.s  droits  perçus  sur  les  ventes 

par  lui  faites,  et  qu'il  n'a  pas  acquittés. 

Etat  et  rap-  Il  doit  aussi  fournir  au  percepteur  du  revenu  ou  à  son 
ports  requis,  adjoint,  un  état  complet,  et  laire  un  rapport  détaillé  signé 
par  lui  ou  par  fon  assistant,  principal  commi8,agontou  asrso- 
cié,  comprenant  la  quantité  des  biens  mobiliers  et  immobi- 
liers, effets,  marchandises  et  fonds  de  commerce,  sujets  au 
droit,  qu'il  a  vendus  pendant  l'époque  non  couverte  par  son 
dernier  rapport,  établissant  le  montant  de  la  vente  de  cha- 
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que  jour,  le  total  dos  ventes  fait4>8  pour  chaque  poroonne, 
lociétë  ou  BUccfBtion. 

Si  l'eneanteur  muni  de  licence  n'a  paa  fait  de  vonloii  pcn. 
dant  cette  époque,  le  rapport  doit  en  f'uiru  mention. 

Ce  rapport  doit  être,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  certifie  sous 
le  serment  ou  l'affirmation  de  celui  qui  le  fait. 

051.  Le  percepteur  du  i-evenu  ou  son  adjoint  \ye\ii  ruce-  .Serment, 
vuir  ce  serment  ou  cette  affirmation,  et  i)usur  à  celui  qui  le 
gousciit  toutes  les  questions  qu'il  juge  convenables,  auxquel- 
les questions  il  doit  être  fait  réponse,  sous  la  suiiotion   du  (Questions, 
même  serment  ou  de  la  même  affirmation. 

952.  Chaque  encanteur,et  chaque  personne  vendant  par  Pénalité  puur 
encan  des  biens  charges  du  droit  de  un  jxjur  cent,  mais  quip^y*"'|ç' 
peuvent  êtro  vendus  par  un  autre  qu'un  encanteur,  encou- droits, 
rent,  pour  défaut  de  payer  le  moulant  des  droits  et  de  faire 
le  ra]'port  ci-haut  voulu,  accompagné  des  formalités  exigées, 
une  pénalité  de  trente  piastres  })our  chaque  jour  que  dure 
leur  (léfaut.— 54  V.,  c.  13,  s.  34. 


053.  Le  montant  des  droits  perçus  et  non  payés  i)eut  Recouvre- 

•         •  -  ment  d»*» 

droits. 


être  recouvré  avec  <lépens  dans  la  même  poursuite  que  celle  ""^"^   " 


des  amendes. 

Le  défaillant  devient  en  outre  sujet  à  la  révocation  de  sa  Révocation  de 
licence,  laquelle,  à  compter  du  jour  où  un  avis  est  inséré  à  '*  •'""<=*• 
cet  effet  par  le  percepteur  du  revenu  dans  la  Gazette  Offi- 
cielle de  Québec,  devient  révoquée,  nulle  et  de  nul  effet,  et 
aucune  nouvelle  licence  ne  doit  être  accordée  à  tel  défaillant, 
avant  le  paiement  intégral  du  principal  et  des  frais  dûs.  ;  < 

6. — DEVOIRS  IMPOSÉS  AUX  PRÊTIL'KS  SUR  QACJBS  ET  PEI- 
NES POUR  CONTRAVENTIONS. 

054.  Quiconque  fait  le  commerce  de  prêteur  sur  gages  Pénalité  pour 
ou  prête  sur  gages  sans  une  licence  encore  en  vigueur,  en-  W^^"  ""* 
court  une  amende  de  trois  cents  piastres. — 54  V.,  c.   13  s. 
35. 


f.yi^il 
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Une  seule  WiSt.  Nul  ne  doit  tenir  pIuH  d'uno  maison,  d'une  bouti- 

«naiiion,  etc. ,  i-        i.        i.     ..  .  .         . 

par  licence      1^'*^  "*'  <'  *">  ''^"  ^  attaiiuH  )H>ur  prendre  des  etlels  en  gage, 

Hiir  prCtH  d'argent  en  vertu  d'une  Hcule  licence,  muuh  peine 

d'uno  tinicnde  de  cim|uante  piastres  })uur  chaque  ttenminede 

la  durée  de  ca  contravention. 

Enseijïneit  re-       HAO.  Tout   prêteur  Hiir  goges  doit  exposeront   Texte- 
quises.  rieur  de  la  porte  de  pa  maiwjn,  de  su  boutique  ou  do  «.-n  lieu 

d'att'aire,  une  enwigne  portnnt  hou  nom  avec  le»  mots  "  i)rê. 

teur  sur  gages  "  éciitd  ou  peints  on  grandes  lettres. 

Echelle  des        II  doit  aussi  faire  poindre  ou   imprimer,  en  lettres  appa- 

et^élrfbu-  '     rt'ntoH,  et  placer  en  un  lieu  ai)parent  de  sa  boutique,  une 

tions  mise  en  <5cholle  graduée  des  taux  que  la  loi   lui  permet  do  ncevoir 

évidence.         g^j.  pj.f.tg^  q^  j^jy  rétributions  qu'il  est  on  droit  d'oxigor  en 

oei*tuins  cas,  c-ur  les  mémorandums  ou  notes  qu'il  est  obligé 

de  tenir  toi  que  mentionné  dans  les  articles  8uivunt^i,  ainsi 

que  la  mention  de  ceux  qu'il  doit  tenir  gmtuitoment,  mui 

uno  pénalité,  dons  chacun  de  ces  cas,  de  quarante  jiiastres 

par  Bomuine  pondant  le  temps  que  dure  sa  contravention. 

Entrées  préa-       1157.  Avant  do  faire  un  prêt,  il  doit  entrer  dans  un  li- 

lables refiui-  ^  ^^     n  i         •   ^.        j        l-  . 

ses.  vre  tenu  pour  cette  tin  une  description  des  objets  reçus  en 

gage,  la  mention  do  la  somme  prêtée,  la  date  du  mois  et  de 

l'année  du  prêt,le  nom  de  l'emprunteur.la  rue  où  il  r.'side  et 

le  numéro  de  la  maison  qu'il  habite,  si  elle  est  numérotée. 


Mentions  di- 
verses des  en- 
trées. 


HJIM.  Cette  entrée  doit  indiquer  si  l'emprunteur  est  pro- 
priétaire, locataire  ou  sous-locataire,  out-imploment  pension- 
naire dans  cette  maison,  en  se  servant  de  la  lettre  (P)  s'il 
est  propriétaire,  de  la  lettre  (L)  s'il  est  locataire,  de  la  lettre 
(S)  s'il  est  sous  locataire,  et  des  lettres  (PP)  s'il  est  pension- 
naire ;  le  nom  du  pi-opriétaire  de  la  maison,  donné  par  l'em- 
prunteur s'il  n'est  pas  propriétaii'e,doit  aussi  être  entré. 


Livre  d'oh-  9S9.  Tout  objet  sur  lequel  un  prêt  est  fait,  doit  être  entré 
jets,  tenu  par  ^j^^^  ^^^  jj^j.^  ^^J^^  p^j.  j^^i^  ^^  ^^j  ^ff^t  ^t  ^q[^  g^pg  gardé 
mois.  *  '  '  '-' 

soigneusement.  ' 


—  2«3  — 


atie  bottU- 

H  on  gage, 
BOUS  peine 
Henittine  de 


t-ur  l'exté- 
do  ti>>n  liou 
mots  "  pré- 
reH. 

Ltrcs  appa- 
)Uliquo,  une 
do  recevoir 
d'exiger  en 
il  esL  obligé 
ivunt^,  ainsi 
bornent,  sous 
nte  i»ia8tres 
lavention. 

danH  un  li- 
ais re^usen 
i  moi"»  et  de 
i  il  r.'side  et 
iiméfotée. 

leur  est  pro- 
ent  pension- 
itro  (P)  s'il 
|,de  la  lettre 
est  pension- 
lé  par  l'em- 
entré. 

lit  être  entré 
être  gardé 


Ct'ê  entrte:*  doivent  être  faites  dansl'onln^do  la  réception  î?".'?'^'",''* 
•  des  objets,  et  débignécs  par  numéro  ;  l'objet  reçu  en  premier  ^^  entrée  et 
lieu  devant  iMiitcr  le  numéro  1,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  Ia<'«  «  note. 
fin  de  chaque  mois  ; — Mur  cliaquu  mémorandum  mentionné 
en  l'iirticlu  suivant,   n-luiif  A  l'objet  mis  un  ^ai^e,  doit  être 
inscrit  le  numéro  correspondant  à  l'entrée  fuite  au  livre. 

Quant  aux  taux  à  Otro  chargés  pur  prêteurs  bur  gases  : 
Voir  S.  R.  C,  c.  128. 

1MIO.  Kn  pronant  dus  objets  en  gage,  le  ]>rêtour  doit  don-  Note. 
ner  à  l'emprunteur  un  m<'morandumou  une  note,  contenant 
la  description  des  oltjets  mi^  en  gage,  les  noms,  len  lieux  de 
résidence  dts  emprunteurs,  les  numéros  do  leurs  mair-ons  et 
l'indication  de  luurri  qualités  de  |)i*opriétiiire!4,  de  locataires, 
de  SOUS' locataires  ou  pensionnuii'es,  en  8o^ervant  dot  lettres 
indiquées  dans  l'article  \)h8. 

8ur  le  do-t  du  mémorandum,   il  doit  être  fuit  mention  des  Mentions, 
noms  cl  rési<lcnce  de  l'emprunteur. 


OOl.  L'emprunteur  doit  retii-or  ce  mémorandum  ;  s'il  ne 
le  fait  pas,  il  obt  défendu  au  prêteur  de  garder  les  objets  mis 
en  gtig  ', 

003.  Si  la  ^omme  prêtée  o^t  moindre  qu'une  piastre,  ce 
mémoiandum  est  donné  gratuitement  ;  si  elle  est  de  plus 
d'une  piastre  et  de  moin<«  do  deux,  le  prêteur  peut  exiger  un 
contin  pour  le  donner  ;  deux,  si  elle  est  de  deux  piastres  ou 
de  pluH  de  deux  pia^^tres,  mais  ne  s'élève  pus  à  cinq  piaxtres  ; 
quatre  contins,  si  la  somme  prêtée  est  de  cinq  piastres  et 
plus,  muip  ne  s'élôve  pas  à  vingt- cinq  piastre»  ;  et  sept  con- 
tins si  lu  homme  est  do  vingt-cinq  piastres  ;  et  plus. 

nos.  Nul  piêteur  n'est  en  droit  de  recevoir  des  deniers 
ou  valeur^  pécuniaires  quelconques,  pour  la  garde  ou  l'em- 
maga$inemcnt  des  objets  mis  en  gage. 

tMI4  Nul  prêteur  n'est  tenu  de  remettre  les  objets  mis  en 
gage,  sans  que  l'emprunteur  lui  remette  le  mémorandum, 
excepté  dans  les  cas  ci-après  mentionnés  en  l'article  971. 
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.Sa  réception 
requise. 


KétriliutionK 
|x>ur  ia  note. 


Deniers  non 
recevables, 
pour  garde  du 

Note  requise 
pour  recou- 
vrer objets. 
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Double  lie  la 
note  attaché  à 
l'objet. 


SI65.  Un  double  du  mémorandum  doit  Otre  attaché  aus; 
objets  mis  en  gage,  et  lurs  de  la  rumiue  de  ces  objets,  le  prê- 
teur doit  t'crire  sur  chaque  double  le  taux  des  profils  faits 
sur  iceux,  et  garder  un  de  ces  doubles  pendant  une  annexe. 


Conditions, 
pour  recou- 
vrer objets. 


HttB.  Si,  dans  le  cours  de  l'annte  du  prêt  sur  gage,  l'em' 
priinieur  ottre  au  prêteur  le  ]>rincipal  du  prêt  avec  les  pro- 
fits légaux  uccruH,  et  délivre  en  iiiêtue  teinpti  le  méiiioranduin 
Cas  de  refus,  ci-haut  mentionné,  et  que  le  prêteur  refuse,  sans  cause  rai-  , 
sonnable,  de  restituer  les  objet»  j  ar  lui  détenus,  l'emprun- 
teur peut  déclarer  le  lait,  sous  hcrment,  devant  deux  jugea- 
de  paix  du  district  où  la  contravention  a  été  commise,  les- 
quels doivent  citer  devant  eux  le  prêteur  et  l'emprunieur,  et 
les  examiner  avec  kurs  témoins,  s'ils  en  offrent. 


Sjomm.ition  et 
examen  des 
parties. 


Restitution 
ordonnée. 


Emprisonne- 
ment. 


Ott7.  Si  l'offre  du  mémorandum,  du  principal  du  prêt  et 
des  profits,  dans  le  délai  su^dit  d'une  année,  est  pruuvée  sous 
serment,  les  jugcs  de  paix  doivent  ordonner  la  restitution 
immédiate  des  objets  mis  eng;ige,  en  parle  préteur  recevant 
le  mémorandum,  le  principal  et  les  profits. 

OOM.  Si,  malgré  cet  ordre  à  lui  donné  et  les  offres  à  lui 
faites,  le  prêteur  persiste  dans  son  refus  de  livrer  les  effets 
;  ou  d'en  payer  la  valeur,  suivant  que  les  juges  de  paix  en  ont 

ordonné,  ils  le  font  emprisonner  dan»  la  prison  communy  du 
district  qu'il  appartient,  et  il  y  est  détenu  jusqu'à  la  restitu- 
tion  des  objets  mi»  en  gage,  ou  jusqu'au  paiement  intégral 
de  leur  valeur  à  l'emjirunteur. 

Porteur  de  la       06W.  Toute  personne  qui  pr<'sente  le  mémorandum  ail 

note  est  çensépyg^guj.  ^t  lui  ottre  le  paiement  du  prêt  et  les  profits,  est,  en 
propriétaire.     '■  ,    .         .   '  ,    ,>,  • -^   .       ,         ,  . 

ce  qui  regarde  le  prêteur,  censée  être  propriétaire  des  objets 

mis  en  gages,  .  , 

Avis  défen-  970.  Le  prêteur,  sur  réception  du  paiement  et  du  mé- 

dant  deremet-  morandum,  doit  lui  remettre  ces  objets  et  il  est  relevé  de 
tre  les  objets.  .,.  .  .1      ,  . 

toute  responsabilité,  à  moins  qu  il  n  ait  pécédemment  reçu 

avis,  par  écrit,  du  véritable  propriétaire,  lui  faisant  défense 

de  livrer  ces  objets  à  d'autres  qu'à  lui-même. 
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9T1.  Au  cas  d'uo  pareil  avis,  reçu  par  le  prêteur,  et  dga-  Quand  une 
lement  au  cas  où  le  mémorundum  aurait  été  perdu,  détruit  "^"P'^  ''^  '* 

'■  '  note,  avec 

ou  liOUi^trait  à  l'emprunteur,  ou  iraudulousoment  obtenu  de  affidavit,  doit 
lui, — les  oujets  demeurant  toujours  dans  les  mains  du  prô-  ^'''  donnée, 
leur, — le  prêieurdoit  donnera  celui  qui  s'en  prétend  propri- 
étaire, une  copie  du  mémorandum  avec  unelormule  d'alfida- 
vit  des  circonstances  qui  lui  sont  rapportées  ;  lequel  affida- 
vit doit  être  assermenté  devant  un  juge  de  paix  par  le  pré- 
tendu propriétaire. 

Sur  un  avis  verbal  donné,  en  présence  d'un  témoin,  par  le  Avis, 
prétendu  propriétaire  au  prêteur  sur  gages  et  à  l'emprunteur, 
du  temps  et  du  lieu  où  ils  doivent  comparaîtie  devant  le 
juge  de  paix, — pourvu  qu'il  y  ait  un  jour  de  délai  entre  l'a-  Audition, 
vis  et  le  jour  de  la  comparution  ; — le  juge  de  paix,au  temps 
et  au  lieu  indiqués,  entend  les  parties  *ct  leurs   témoins  sous 
serment,  examine  les  documents  produits  et  adjuge  les  objets  Décision, 
réclamés  à  la  partie  qui  établit  bon  droit  de  proi^riété. 

OT2.  Le  jugement  doit  être  par  écrit,  et  délivré  par  le  Jugement, 
juge  de  paix  à  celui  qui  a  été  déclaré   propriétaire,  et  sur  la  ^""  ^^^^' 
délivrance  que  celui-ci  en  fait,  devant  un  témoin,  au  prêteur 
sur  gages,  il  a  le  droit  de  retirer  les  objets. 

Si  l'emprunteur  ne  comparaît  pas,  le  témoignage  sous  ser-  Défaut  de 
ment  du  prétendu  propriétaire  de  l'objet  établit  son  droit  ^e''^"' '"""''■'"'• 
propriété.  . 

973.  Au  cas  où,  pour  quelqu'une  des  raisons  ci-dessus  ouand  un 
mentionnées,  l'emprunteur  ne  peut  pas  produire  le  mémo-  «ftï'Jiivit 
randum,  et  qu'aucune  autre  personne  ne  réclame  les  objets 
mis  en  gage,  son  affidavit  donné,  tel  que  prescrit  ci-haut,  est 
une  preuve  suffisante  pour  établir  son  droit  de  i)ropricté. 

Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  le  prêteur  doit  remettre  les  objets  Devoirs  du 
sur  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû,  et  sur  son  refus,  il  est  P'"^"''^"'^- 
passible  des  pénalités  mentionnées  dans  l'ai'ticle  9U2. 

Tous  ces  procédés  se  font  sans  frais.  .  Procédé  sans 

—  — ■      -•  frais. 


m 
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Honorairesdu  074.  Si  le  pr6t  n 'excède  pas  une  piastre,  le  prêteur* 
copie'd'rHi-  droit  de  recevoir  drux  centins  pour  la  copie  et  l'affidavit  ; 
davit.  quatre  contins  si  ce  prêt  est  de  plus  d'une  piastre  et  n'ex- 

cède pas  cinq  piastres  ;  et  si  ce  prCt  excède  cinq  piastres,  le 
prêteur  a  droit  de  recevoir  cinq  centins. 

Vente  par  en-  flT5.  Le  prêteur  doit  faire  vendre  par  encan  public, 
can  des  objeis^j^^g  formalité  de  juirement  à  cette  effet,  et  nonobstant  l'ar- 

jeçus  en  gage.   .  *'    ^  ' 

tide  1971  du  code  civil,  tous  les  objets  mis  en  ga^e  et  non 


retirés  dans  une  année,  sans  compter  le  jour  du  prêt. 


Publication 
d'un. catalo- 
gue. 


070.  Avant  cette  vente  publique,  un  catalogue  conte- 
nant une  liste  des  marchandises  A.  vendre  sera  publié  et  ex- 
pos-î  publiquement  à  la  p'ac  e  d'affaires  du  prêteur  sur  gasjes, 
contenant  le  nom  et  la  résidence  du  prêteur,  la  description 
d<'8  objets  séparément,  le  mois  pondant  lequel  les  effi'ts  ont 
été  reçus  en  eages,  et  le  numéro  du  gag'^  ;  et  uno  annonce 
donnant  avis  de  la  vente  projetée  et  contenant  le  nom  et  la 
r'sidence  du  prêteur,  le  mois  pendant  lequel  les  effets  ont 
été  reçus  en  gages,  ainsi  que  les  plus  bas  et  les  plu-»  hauts 
nnméroa  de  gages,  sera  inséré  dims  deux  journaux,  dont  l'un 
frijnçais  et  l'autre  anglais,  trois  jom*8  au  moins  avant  cette 
Exposition  1 1  vente  ;  et,  diins  l'intervalle  de  l'annonce  à  la  vente,  les  objets 
Sf '""  '"'^  J«>'^ent  être  exposés  à  lu  vue  et  à  l'inspection  du  public— 64 
V.,  c.  13,  s.  36  ;  55-50  V.,  c.  11,  s.  29. 


Avis  de  1& 
vente. 


objets. 


Droit  de  l'em-      ttTT.  Tant  qne  la  vente  n'a  pas  été  efTectuée,  i'emprun- 

prunteur.        ^^j^,.  ^^^^^^  toujours  retirer  les  objets  mis  en  gage,  en  payant 

ce  qui  est  dft  au  prêteur,  et  sa  proportion  de>«  frais  occasion- 

' ,  iii's  par  la  publication  mentionnée   à   l'article   précédent  ; 

-   .      'laquelle  part,  est  la  proportion  qui  existe  entre  la  somme  à 

iui  prêtée  et  la  somme  totale  prêtée  sur  tous  les  objets  annou- 

,       .  e'sdansla  publication.      ,,  •   .  v  : 

rënaliié  con-       97^.  Pour  défaut  de  description  séparée  dans  le  calalo- 
ire  le  prêteur,  g^,^  ]q  prêteur  est  tenu  de  payer  au  propriétaire  des  objets 
une  somme  au  maximum  de  quarante  piastres,  et  au  mini- 
mum de  huit,  laquelle  est  recouvrée  de  la  même  manière  que 
les  amendes  imposées  par  la  présente  loi. 


cal  alo- 
objets 
mini- 
ère qao 
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•TO.  Chaque  prêteur  doit  entrer  dans  un  livre  tenu  pour  Livre  des  ver»* 
cotte  fiu,  un  compte  exact  des  ventes  par  encan  des  objet»'*** 
pris  en  gage,  avec  indication  de  la  date  où  ils  ont  été  mis  on 
gage,  des  noms  des  emprunteurs,  do  la  date  de  la  vente,  dos 
noms  et  do  la  résidence  des  encanteurs  et  des  i^roduits  de 
chaque  vente. 

9^0.  Si  le  montant  de  la  vente  excède  le  prêt  en  capital  Excellant  rc- 
et  protits,  cet  excédant,  déduction  laito   du  coût  de   publi-  priéiaire.'**' 
oatiou  du  catalogue  et  du  salaire  de  l'encanteur,  duit  être 
payé  à  la  persoune  au  nom  de  qui   les  objets  ont  été  rais  en 
gage,  dans  la  proportion  du  montant  de  la  vente  au  ijrix  de  l'roviso. 
tous  les  effets  compris  dans  le  catalogue,  pourvu  qu'une  de- 
mande pour  cet  excédant  soit  l'aile  dans  les  trois  ans  de  la  . 
vente. 

OSl.  L'emprunteur,  ou  la  personne  au  nom  de  laquelle  L'emprunteur 
les  objets  ont  été  mis  eu  gage,  a  le  droit  d'examiner  l'entrée  P^"'  «"ji^""' 
faite  do  telle  vente,  dans  le  délai  do  trois  ans  comme  ci-des- 

6US. 

OSâ.  Si  le  prêteur  n'a  pas  fait  cette  entrée  dans  son  livre,  Pénalité  con- 
s'il  refuso  l'inspection  de  telle  entrée  à  l'emprunteur  ou  à  ses"^*^  l^  P'"'-''^"'» 

*  '-  en  divers  cas 

représentants,  si  la  vente  a  rapporté  un  montant  plus  oonsi-de  coniraven- 
dérable  quu  celui  qui  est  porté  audit  livre,  si  les  objets  n'ont  ''""■ 
pas  été  vendus  coul'ormjment  aux  dispositions  précédentes, 
s'il  refuse  de  payer  l'excédant  do  la  vente,  si  les  objets  ont 
été  vondus  avant  le  temps  indiqué,  si  les  objets  ne  sont  pas 
produits  ou  o'ils  ont  diminué  de  valeur  pendant  qu'ils  étaient 
en  gage, — dans  cluicuu  de  ces  cad,  le  prêteur  o.>5t  passible 
d'une  amende  de  quarante  piastres  et  doit  payer  à  l'emprun- 
teur, à  titre  de  dommages,  un  montant  triple  du  montant 
prêté,  recouvrable  devant  deux  juges  de  paix  du  district, 
r(;servaiit  à  l'emprunteur  son  recours  pour  l'excédent  des 
dommages,  s'il  y  en  a. 

1183.  Nul  prêteur  no  peut,  excepté  à  l'encan  public,ache-  Prcteiir  peut 
ter,  directement  ou  indirectement,  aucun  des  effets  qu'il  dé-  »<;*ieter  à  l'en- 
tient  on  gage.      ;     ^  ':,       '        .  ^  ■  - 


'é 


\K'^ 
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Nepeut  recc-  OS4.  Nul  prêteur  no  peut  recevoir  en  gage  de^*  objet* 
de'cèrtaineif  ^^  ""«  pcrrionno  paraissant  avoir  moins  de  quinze  ans  ou  être 
personnes  ;  ni  H0U8  l'influence  do  liqueui'S  enivrantes,  ni  acheter,  ni  pren- 
autre  ^prûtëur.  ^"^^  *"  gW'K®  ^^  mémorandum  ou  la  note  susdite  d'aucun  ou- 
tre prêteur  sur  gage  ;  ni  recevoir  d'objets  en  gage,  les  di- 
manches et  joure  UrUs,  ni  avant  huit  heures  du  matin,  ni 
Ni  à  certains  après  huit  heuros  du  soir,  on  aucun  jour,  à  l'exception  du 
ie^*  **  '  "^  '  sa'iiedi  soir  et  de  la  veille  du  vendi-edinaint  et  de  Noël,  où  il 
peut  tenir  sa  boutique  ouverte  jusqu'à  dix  heures  du  soir. 


res. 


rroducii<jn  OS»S.  S'il  le  juge  ntîce-jsaire,  les  juges  do  puix  peuvent 
érc.iIuTj'ré-  exigei"  du  prêteur  la  production  de  son  livre  d'entrée  des 
teur  peut  être  objets  réçus  en  gage,  des  mémorandums,  ])ièceset  documents 
reriuise.  g,j  ^^  posse8^ion  :  et  il  doit  pioduire  tous  ces  documents  et 

pièce»  qui  s'3' rapportent,  dans  l'état  où  ils   étaient  lors  du 
prêt  ;  s'il  ni'glige  ou  refu'^e  de  comparaîtro  et  produife  ces 
docuraenls,  il  devient  pa^siblede  l'amende  ci-aprôs  imposée,à 
moins  qu'il  no  montre  cause  suflî-ianto. 


Pénalités. 


Pouvoir  <\u  iiHii.  Sur  demande  du  porccpteur  dn  revenu,  l ont  prêteur 

r"2^1!  """"^  ^  "doit  lui  exhiber  ses  livres  et  les  entrées  qu'ils  contiennent  et 
lui  en  laisser  faire  l'insjieciion. 


revenu. 


"Visites.  Ce  fontionnaire  peut  aupsi,  durant  loa  houros  d'affaires, 

visiter  et  examiner  la  binitique  du  jirêteur.  •        ^ 

Objets  d'au-        ttS7.  Si  quelque  individu  met  engage  les  objets   d'un 

trui  en  gages,  ^ut^e^  s'  ns  y  être  autorisé  par  le  propriétaire,  deux  juges  de 

Arrestation.     P^'^  peuvvjnt,  par  mandat,  faire  mettre  en  état  d'arrestation 

le  contrevenant  ;  sur  conviction,  il  est  condamné  à  l'amende 

portée  ci  après,  et  il  perd  la  valeur  d(  s  objets  mis  en  gage, 

,    laquelle  est  payée  au  propriétaire  et  peut  être   recouvrée  eu 

;  mêjne  temps  et  de  la  même  manière  que  l'amende. 

Mise  en  gage      1ISH.  Tout  individu  qui,  en  connaissance  de  cau8e,prend 

de  certains  ef-  g,,  irage,  d'un  ouvrior  travaillant  à  la   iournée,  dos   eftets 
fets  de  manu-   ,.  ,,  .  ,  .  .,  /         '        j,      ,  i 

facture  ou  au- d  une  manufacture,  soit  seuls,  soit   mêles  avec  d  autres  et 

très.  ç[e8  matériaux  clairement  destinés  à  des   fins  manufacturiè- 

res, quand  ces  e.Tets  et  matériaux  ont  subi  quelque  prépa* 


'|''*i'(M 
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ration,  mais  avant  d'avoir  atteint  leur  jierfection  et  avant 
leur  exposition  en  vente,  ou  dos  ett'eta,  matériaux,  linges  ou 
vêtements,  confiés  à  quelque  personne  pour  leur  faire  subir 
quelques  proc<;dés  do  blanchissage,  de  rcpassa^re,  de  répara- 
tion, de  manufacture  ou  autres  procédés  d^  ce  genre,  e^t, 
sur  conviction,  condamné  à  la  confiscation  do  la  somme  prê- 
tée et  à  remettre  in  jontinont  les  eftets  au  propriétaire, 

»«».  Dans  chacun  des  cas  mentionnés  dans  l'article  pr«5-^e"chi. ''''** 
cédeni,  si  lo  propriétaire  pr.)nve,  par  le  Hcrment  ou  l'affirma- 
tion d'un  t'jmoin,  devant  un  Ju^^e  de  paix  du  distri«-t  où  la 
contruvonticm  a  été  commise,  qu'il  y  a  lieu  do  croire  que 
quelquj  indivîiu  a  pris  ces  effets  en  gasre,  (;o  juge  do  i)aix 
pimt  émettre  un  mandat  pour  rechercher,  pendant  les  heu- 
res d  uffaiivs,  le»  livres,  la  ma'son  ou  la  houtique  ou  quelque 
autre  lieu  oecupj  par  l'in  iividu  ainsi  soupçonné,  et  bi  cet  in- 
xlividii  refuse  d'exhiber  au  porteur  du  mfindat  autorisé  à 
faire  celte  roclierohe,  se-»  livras  d'ins  niption,  les  etlets  reçus 
en  gage,  ou  d'ouvrir  telle  maison,  telle  bnitiqu'i  ou  toi  autre 
Jieu,  ie  porteur  du  mandai-  peut  forcer  ces  maison,  magasin 
ou  autro  lieu  et  leurs  dépendances  et  chercher  partout  où  il  . 
le  jugj  convenable,  les  effets  en  question,  sms  cepondant 
fairo  Je  do  nmage  volontairement.  '  !" 

ll!l(>.  Si  les  effets  ou  iiartie  d'iceiix  mis  en  gages  sont  Si  les  effets 
,  .       .  ,  w^    •  .1  i-  !■     X-         I      sont  trouvés, 

trouvv  S  et  que  le  propriétaire  prouve  a  la  (Satisfaction  dos 

juges  de  paix,  par  le  serment  o  i  l'atfirmation  d'un  témoin  ou 

la  co'ife-sion  de  fin  lividu  soupçonné, qu'ils  sont  sa  propriété,         ['       ' 

ces  juges  de  paix  doivent  les  faire  incont'nent  remettre  au 

proptiJtaire,  et  l'occupant  de  telle  maison,  de  telle  boutique 

ou  de  tel  autre  lieu,  encourt  l'amende  portée  ci-aprùs,  - 

tll>l.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  relatives  aux  prO- Dispositions 
tours  ou  emprunteurs  s'étendent  à  leurs  représentants  ;  mais^J^'J  '^présea» 
-co^  derniers  n'encourent  de  pénalités  que  pour  leurs  pi*opre8  tants. 
.  .ftetes. 

992.  Chaque  contravention  aux  articles  ci-dessus,  relatifs  pour  diverses 

'  iiux  prcteui-s  sur  gages,  dans  lesquels  une  pénalité  n'est  pas  contraven- 
.  a  a    >  -1.  t  i      tiens. 


M 


il!'!! 


Fénalités 
pour  vente 
sans  licence. 
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spécialement  imposée,  est  punissable  par  une  amende  de  pas- 
moins  do  dix  piastreâ,  ni  de  plus  de  cinquante  piastres,  à  la 
discrétion  du  tribunal. 

7. — AMENDES  ET  PÉNALITÉS    CONTRE  LES  COLPORTEURS. 

093.  Tout  colporteur,  marchand  ambulant,  portocas- 
sotte,  ou  peréonno  voyageant  de  vill«  en  ville,  de  maison  en 
maison,  dans  cette  province,  pourvendreou  exposer  en  vente 
des  effets  ou  marchandises,  à  l'excoption  do  cjux  exemptés 
par  l'article  870,  ou  vendant  ces  effets,  articles  ou  marchan- 
dises dans  la  rue,  sans  être  muni  d'une  licence  de  colporteur, 
'  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-dessus,  est  passible  d'une  amende  de 

quarante  piastres  pour  chaque  article  qu'il  expose  en  vente, 
'      .  '  vend,  échange  ou  délivre  à  quelque  titre  que  cosoit. — 58  V., 

c.  14,  s.  13. 

;  ■  Le  jugement  infligeant  cette  amende  peut  a usm  ordonner 

la  conti^cation  des  marchandises   de  ce  colporteur,  ainsi  que 

de  son  cheval  et  de  sa  voiture  ;    et  si  cette  confiscation  est 

«,     '  ■  ordonnée,  le   percepteur  du   revenu   provincial   doit   faire 

'  ;        ,        vendre  les  articles  aint>i  conlisqués,   par  vente  privée  ou  j)ar 

encan,  conionnémeut  aux  instructions  qui  lui  sont  données 

pur  le  trésorier  do  la  province,  à  qui  il  doit  on  remettre  le 

produit.— 54  Y.,  c.  Ib,  s.  37  ;    56  V.,  c.  16,  s.  16  ;    57  Vict., 

-     -,       ch.  13,  s.  21. 

Arrestation  004.  Tout  percepteur  du  revenu  do  la  province,  ou  toute 
sommaire.  personne  par  lui  autorisée,  tout  maire,  secrotaire,  secrétaire^ 
trésorier,  ou  greffier  de  toute  municipalité,  tout  constabioou 
officier  de  paix  peut  arrêter  et  détenir  tout  colporteur  trafi- 
quant comme  sus  dit  et  le  conduire  devant  tout  juge  de  paix 
du  lieu  où  la  contravention  a  été  commise,  ou  devant  un 
magistrat  ayant  juridiction  dans  le  district  d'après  cette 
section,  afin  do  le  poursuivre  immédiatement  pour  icelle  ; 

■r.    /  j  11     mais  il  no  doit  pas  être  détenu  sans  mandat  d'arrestation 

Durée  de  l'ar-  .       ,         ^  ,     .     , 

rêt.  pour  plus  de  quarante-huit  heures; — ou  ce  perceT>^îur  ou 

cette  personne  peut  à  son  choix  saisir  los  marchandises  et 

effets  de  commerce  trouvés  en  la  possession  de  tel  colpor- 
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teur,  sujet  à  confirmation  do  tello  t«aiaio  par  lo  tfibtinai,  et 
sans  arrestation  du  colporteur  ;  et  Icb  marchandises  et  effet» 
de  commerce  ainsi  saisis  doivent,  sous  la  condition  de  telle 
confirmation  par  le  tribunal,  Ptro  vendus  de  la  manière  pres- 
crite par  l'article  998.-58  V.,  c.  14,  s.  14  ;  59  V.,  c.  14,  s. 
25;  61  V.,  c.  14,8.  13.  , 

995.  Tout  colpoi-teur  muni  d'une  licence  qui  refuse  d'ex-  Arrestation 
hiber  sa  licence  à  tel  percepteur  du  revenu  ou  à  toute  per-  P"'"^^  '^^'^^  '^'^ 
sonne  par  lui  auloristîe,  ou  à  tel  maire,  secrétaire,  secrétaire-  licence, 
trétioritir,  greffier,  constable  ou  officier  de  paix,  ou  ù  toute 
personne  à  qui  il  ott're  des  marchandises  en  vente,  après 
réquisition  et  après  un  temps  raisonnable,  peut,  do  la  même  ' 

manièro,  être  arrêté,  conduit  devant  tout  juge  de  paix  et 
détenu  jusqu'à  ce  qu'il  ait  exhibJ  sa  licence  ;  pourvu  que,  Durée  de  l'ar-- 
dans  l'un  ou  lautro  cas,  il  ne  soit  pas  détenu  sans  mandat 
d'arrestation  pendant  i)lu8  de  quarante-huit  heures. 

Tout  colporteur  est  passible  d'une  amende  de  cinq  pias- Amende. 
très  pour  chaque  refus  d'exhiber  sa  licence. 

Le  jugement  infligeant  l'amende  peut  aussi  ordonner  la 
contiscution  des  marchandises  tt  articles  de  tel  colporteur, 
et  la  verto  en  sera  réglée  par  les  dispositions  du  deuxième 
alinéa  de  l'article  993.-58  V.,  c.  14,  s.  14  ;  61  V.,  c.  14,  s.  13. 

096.  Tout  colporteur  qui  loue  ou  prête  sa  licence,   ou  Pénalité  pour 
trutique  avec  une  licence  accordée  à  une  autre  personne,  ou'"'^"''"".'^^  ''" 
avec  une  licence  dans  laquelle  son  nom  propre  n'est  pas  insé- 
ré comme  le  nom  de  la  personne  à  qui  la  licence  est  accor-  >   ' 
dée,  encourt  une  amende  de  quarante  piastres  pour  chaque 
contravention.                                                                       .-• 

99«a.  Abrogé  par  60  V..  c.  23,  s.  2. 

99tt6.  Chaque  fois  qu'une  poursuite  est  intentée  contre 
fun  colporteur  à  la  demande  d'un  conseil  municipal,  la  moitié 
des  frais  du  demandeur  est  payable  par  la  municipalité,  et    ;.  .:    ^-^ 
la  moitié  de  l'amende  imposée,  dans  le  cas  de  condamnation^ 
appartient  à  la  municipalité. — 59  V.,  c.  14,  s.  26. 


m 


m 
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8. — UÈOLEMENTS  RELATIFS   AUX  l'ASSAOES  OU  TRAVEBSKS, 
ET   l'ÉNAMTÉ    POUR   CONTUAVENTIONS 


Règlements  997.  Lo  lieutenontgouvemeur  en  consefl  peut  faire  et 
venîêuTen""  révoquer,  au  besoin,  les  règlements  qu'il  juge  a  proi)08,poiir 
conseil.  le»  fins  suivantes,  savoir  : 


Limites. 


Conditions  et 
I  «Iroits. 


Taux  (le  pas- 
sage. 

Publication 
•  des  taux. 


1.  Pour  établir  l'étendue  et  les  limites  dos  passages  on 

traverses  ; 

■  '■  \-   '   '  '  .     .       'I  ■ 

2.  Pour  définir  le  mode  et  les  conditions  de  l'octroi  des 
licences,  le  temps  pour  lequel  elh  s  sont  octroyées,  et  le  droit 
ou  la  somme  pajable  pour  ces  licences  ; 

H.  Pour  fixer  les  péages  ou  les  taux  auxquels  les  personnes 
et  effets  bont  transportés  hiir  ces  passages  ou  traverses,  et  la 
manière  dont  Cis  péages  ou  taux  sont  publiés,  et  les  lieux  où 
ils  doivent  l'être  ; 


Temps  des  4.  Pour  fixer  le  temps,  les  heures  et  fractions  d'heures, 

pass.age3.  durant  lesquelles  lej  bateaux  employés  sur  ces  passjges  ou 
traverses,  doivent  passer  ou  repasser'  ou  partir  de  l'un  ou  de 
l'autre  côté  do  tels  i^assages  ou  traverses,  pour  cette  fin  ; 

Amendes.  5-  Pour  imposer  des  amendes  pour  toute  contravention  à 

ces  règlements.  ..  •  r 


Efifets  des 
règlements. 


Publication 
des  règle- 
jnents. 


Ces  règlements  ont.  durant  le  temps»  pour  lequel  ils  doi- 
vent être  en  vigueur,  la  même  force  et  le  même  effet  que  s'ils 
faisaient  partie  de  la  présente  loi. 

OOS.  Le  secrétaire  de  la  province  doit  faire  publier  tous  | 
les  règlements  établis  comme  susdit,  dans  les  langues  fran- 
çaise et  anglaise,  dans  la   Gazette  Officielle  de  Québec,  au 
moins  trois  fois  durant  les  trois  mois  qui  suivent   leur  date,  i 
et  tout  exemplaire  de  la  gazette  contenant  une  copie  de  ces 
règlements,  ou  de  quelqu'un  d'iceux,  est  une  preuve  de  leur  j 
existence. 


RAVER8G», 
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ttfISI.  Le  propriétaire,  le  maître  ou  la  personne  en  char-  Interprétation 
^e  de  quelque  bateau  employé  uu  transport  de  personnes  ou  •<  pasieur." 
effets  bur  un  pussa^o  ou  une  traverse  comme  Husdit,  e8t  cenné 
Avoir  a;;i  comme  puHHeur  ou  traver-sier,  d'après  le  Hens  de  la 
présenta  loi,i*t est  pUNsiblu  du  toiitex  lurt  umendes  iinpos^'es  sous 
^on  autorité,  s'il  la  viole  en  agisîwint  ainsi. 


Il  -;' 


0. — PÉNAMTÉS^REI.ATtVESA  LA  TENl.E  DES  TABLES 
DE  niLLARD 


1000.  Quiconqtie  ^anle  ]M)ur  profit  une  table  de  billard,  Pénalité  pouf 
aans  avoir  une  licence  encore  en  vi^rut-ur  à  cet  effet,  so  rend  ^^^^^^  '^  '' 
passible  d'une  amende  de  cinquante  piastres  jiour  chaque 

tablo  ainsi  tenue. 

1001.  Toute  somme  ou  valourpavée,  fonmicou  promise  Inieroréta- 
,.       .  ,         •     !•       .  .  •  .  .  LA    'ion  <'u  ""o' 

difoctomont  ou  indircctctnent.  par  ceux  qui  jonent  Nur  cette  .i  pr„fit." 

table  de  billard,  à  celui  qui  la  tient  et  Isi  ffurde.  iises  employés 
ou  pr.'po.séH,  est  considérée  comme  profit  dans  le  sens  de 
cette  loi. 


1003.  Toute  personne  munie  d'une  licence  de  table  do  Numéro  de 
,.,,,,.„..,  ,  ,  licence  requ:9 

billard  doit  faire  peindre  ou  içravor  sur  cette  table,  on  carac-  ^u,  chaque 

tères  apparents  et  lisibles,  le  numéro  de  la  licence  en  vertu  taWe. 

de  laquelle  elle  est  autorisée  à  tenir  cette  table,   et  elle  doit 

aussi  faire  en  sorte  que  la  liconce  soit  exposéo d'une  manière  Licence  expo 

apparente  et  visible,  dans  l'appartement  dans  lequel  la  table 

de  billard  est  placée. 


1003.  Toute  personne  encourt  une  pénalité  de  cinquante  Pénalités 

l«)ur  conf 
mentions. 


piastvos  par  semaine  pcnlant  tout  le  temps  qu'elle  enfreint 'J"""^" 


les  dispositions  de  l'article  précédent  ;  et.  do  même,  toute 
personne  qui,  avec  intention,  enlève,  cache  ou  etface  tout 
numéro  ainsi  point  ou  i^^ravé,  encourt  la  même  amende  de 
cinquante  piastres  pour  chaque  contravention. 

1003a.  Aucune  ])ersonno,  munie  de  licence  pour  tenir 
une  table  de  billard,  ne  doit  permettre,  t-ciemment,  aux 
apprentis,  écoliers  ou  serviteurs,  d'y  jouer,  sous  peine  d'une 


m 


î'  -i^' 


pénalité  pour 
tenue  indue 
de  poudrières. 


Interpréta- 
tion du  mot 
"  poudrière." 


Défense  d'a- 
voir plus  de  lo 
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pénalité  do  soixanto-quinzo  piuatroHpoiirlapromièrootfonsOf 
et  de  cent  cinquante  piadti'OB  pour  chuaquu  oti'enso  Hubtié-' 
(|uc*nte. 

La  môme  amende  est  oncourue  par  toute  perdonno  munie' 
de  licence  du  table  de  billard  qui  permet,  à  qui  que  ce  Boit,- 
d'y  jouer  pour  do  l'argent  ou  pour  un  enjeu  quelconque. — 54 
V.,  c.  13,  H.  38. 

* 

10036.  Aucun  pro])ritHuii'e  d'hôtel  ou  de  restaurant 
ayant  dans  Hcm  étubiis-einent  des  tabIcH  de  billard,  ne  doit 
permettre  d'y  jouer,  ])endant  la  journée  du  dimanche,  et 
doit,  durant  co  temps,  tenir  formée  la  calle  où  tjo  trouvent 
coti  tables,  sous  i)oiiiM  d'une  amende  do  soixante-quiiixe  plus- 
troB  pour  la  i)renuùre  ottciiMe,  et  do  cent  cinquante  piastre^ 
pour  chaque  ottbiise  subséquente. — 59  V.,  c.  14,  s.  27. 

10. — PÉNALITÉS   IIKLATIVES   AUX   POUDRIÈRKS   ET  X  LA 

VKNTE    DE    LA   POirUHB.  "'  '  ' 

10p4.  Toute  personne  qui  garde  une  poudrière  ou  on 
fait  usage  pour  l'emmagasinemcnlde  la  poudre,  sans  licence, 
sa  rond  passible  d'une  jtoursuite  pénale,  en  vertu  de  laquelle 
elle  peut  être  condamnée  à  une  amende  do  cinq  cents  pias- 
tre» pour  toutes  contraventions  au  présent  article,  commises 
jusqu'à  l'inslituiion  de  telle  poursuite,  hi  elle  est  la  premièi-e,, 
et  on  cas  de  récidive,  elle  peut  encore  être  poursuivie  et  con- 
damnée ù  payer  une  même  amende  do  cinq  cents  piastres 
pour  toute  coniravention  commise  dans  lintorvallo  de  la 
première  pourouile  à  la  seconde,  et  ainsi  de  suite  do  poursuite 
en  pourouile. 

1005.  Toute  construction  qui  sert  à  rommagasinement 
ou  à  la  garde  de  quelque  quantité  de  poudre  excédant  vingt- 
cinq  livres,  est  censée  être  une  poudrière  dans  le  sons  do  la 
présente  loi.  :^        ,  ;,--'>  ^ 

1006.  Pour  son  usage  propre  et  autrement  que  pour  la 
vente  et  l'emmagasineraent,  personne  ne  peut  garder  dan* 
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«ne  bâtiHse  autre  qu'une  poudrière,  une  qnantifé  do  poudre  'b»-  do  poudra 
penant  plus  de  dix  livres,  et  doit  la  tenir  enfermée  dans  une  «gage!" 
boîte  ou  une  caisse  do  m*«tal,  à  une  distance  suffinnnte  âe 
tout  oprent  comburant,  comire  lampe,  chandelle,  lumière, 
gaz,  i)oêle,  tuyau  de  poOle,  foyer  ou  feu, — sans  que  cotte 
énnmt^ration  soit  limitative, — sans  quoi  elle  se  rend  passible  Soins  requis 
d'une  poursuite  pénale  en  vertu  de  laquelle  elle  peut  ôtre '^'^^ç^^'^j'* 
condamnée  an  paiement  d'une  amende  de   pas  moins  de  de  la  poudre, 
trente  piastres  ni  de  plus  de  cent  piastres  pour  chaque  con- 
travoniion,  à  la  discrtîtion  du  tribunal.— 54  V.,  c.  1:3,  s.  39. 


100'7.  Nulle  disposition  de  la  présente  loi  ne  s'applique  Magasins  de 
aux  pou'Iriènw  ni  aux  magasins  de  Sa  Majontd,  ni   n'afïeotc  g,j, 'ej|(g„,p,'g 
le  transport  fait  pur  les  troupes  de  Su  Majesté  en   s^rv'co'le  la  loi. 
militaire,  des  mtmitions  de  guerre  venant  des  poudrières  de 
Sa  Majestt?  ou  y  allant. 


100.H.  Toute  personne  qui  vend  ou  garde  en  vonte,en  quel-  Ptnaliié  pour 

vente  sans 
que  quantité  que  ce  soit.de  la  ]M)udre,8an8  avoir  une  licence  à  licence. 

cet  otTet,  poit  pour  la  vente  en  gros  soit  pour  la  vente  en  dé- 
tail, se  rend  passible,  ii  la  discrétion  du  tribunal,  d'une  péna- 
lité do  pas  moins  de  vingt  piastres  et  n'excédant  pas  cent 
piastre»  pour  chaque  vente,  et  d'une  même  pénalité  pour  la      -       ; 
garder  on  vente. — 54  V.,  c.  1.3,  s.  40. 

lOOO.  Toute  personne  gardant  de  lu  poudre  pour  la  ven-  Enseignes,  re- 
dre,  doit  tenir  constamment  en  évidence  la  partie  ou  les  pûr-^g"*^.^*  '^"*^"* 
lies  do  la  bâti.-se  où  se  trouve  cotte  poudre,  et  placer  au  des- 
sus de  l'entrée  do  cette  bâtisse,  une  enseigne  portant  les  mots 
"  autorisé  à  vendro  de  la  poudre,"  sous  peine  d'une  amende 
de  cinq  piastres  pour  chaque  pomaine  d'infraction  de  cet 
article.  .      '  "f  ' 

lOlO.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,de  temps  Règlements 
à  autre,  faire  les  règlements  nécessaires,  conformes  aux  dis-  y^jnèur  en  c"' 
positions  de  la  présente  loi,  pour  la  réception,  le  transport,  sur  transport, 
l'emmagasinement  et  la  livraison  de  la  poudre.  vrabon  ^' 


if 


î'ifl' 


F»'  '' 
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VéknK  giné-     lOll.  NuiJo  qiiuntiti^  de  poudro  no  doit  Otru  ummaguM' 
'  née,  gurdéc,  trun8|iorl<?o,  i-oyiio  va  livno,  excepté  en  coiiiur' 

mité  ueti  diHpoHitiunH  du  lu  préHente  loi  et  dus  ny lomi  ntu  fuit» 
ou  qui  peuvent  ôti-e  lïiitH  en  vertu  de  l'urticio  précédent. 

Imposition  de      lOlSi.  Ces  règlemuntH  }Hiuvent  imposer  luHpénulitvH  pour 
P         "*'        toute»  inlVuctionr»  ou  pour  cimque  inlVuctioii  uux  di»po8iiioiu» 

do  lu  préHonte  loi  ruIutivcH  à  lu  i>oudru,  pour  lo^quolIcH  uucU' 

ne  pénuiilé  n'cHt  im}ioHée. 


Kesponsabi» 
lité  du  pro- 
priétaire ou 
locataire. 


PoudricrcB 
provinciales. 


10I8.  Tout  projiriétuire,  et  tout  locutuiro  de  quelque 
poudrière,  eHt  porNonnellement  [luasible  do  toutes  let  pénali' 
tés  imposées  pour  contruvention  aux  règlements  l'uits  en 
vertu  de  lu  présente  loi  en  ce  qui  concornu  le  transport  de  lu 
poudre,  venunt  de  cette  poudrière  ou  y  ullunt. 

1014.  Lo  lieutcnunl-gouvernour  on  conseil  peut,  pur  l'in- 
termédiaire du  lonciionnuiru  ou  de  lu  personne  qu'il  nomme 
à  celte  tin,  acquérir  du  gouvernement  do  lu  Piiissunco  du 
Cunudu,  ou  de  toute  persoiitie,  ou  fuiru  bâlir  une  ou  plu* 
sieurs  2>oudrièrcs  duns  les  limites   de  cette  province. 


Gardiens  de         1019.  Le   licutenuiit-gouverneur  en  conticil   peut  uussi 
ces  |x)udriè-    nommer  ou  employer  les  l'onclionnuircs  ou  personnes  qu'il 
juge  nécessuiro  ])our  lu  gurdo,  lo  muinlien  et   le  service  de 
toute  poudrière,  moyennunt  les  truitemonts  qu'il  juge  con- 
venables. 


res 


Garde  ou 
louage  des 
poudrières. 


Taux. 


lOltt.  Ces  poudrières  peuvent  ôtro  tenues  et  gurdéos,  uu 
profit  de  la  province,  par  les  fonctionnaires  et  les  personnes 
mentionnés  duns  l'uriicle  prédédent,  ou  pou\iont  être  louées  à 
des  particuliers  ou  à  des  compugnies,  uux  conditions  et  de  lu 
munière  qui  peuvent  être  déterminées  pur  le  lieutenant-gou- 
verneur eu  conseil,  en  conformité,  duns  l'un  ut  l'uutre  cas, 
des  dispositions  do  la  présente  loi. 

1017.  Les  taux  qui  peuvent  être  demandés  et  reyus  pouf 
l'emmagasinemeut  de  la  poudre  dans  ces  poudrières  sont 
déterminés  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil. 


)  . 
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lOlH.  Lo   lleutenunt-gouvernour  on  conpo'I  poul,  auxSuiM»iiie  nuto- 
tcrines  ot  conditions  quil  jugo  c«mvenubleii,  autoriser  lo  t>'<^- al!i,n'lt"[,,"e 
Rorier  à  payor  un  HubaUe  4  une  ou  à  plusiours  iiornonnuM,  ccrtninc»  |)uu- 
jK)ur  Venir  en  aide,  dans  le  voisinage  mais  on  dehors  d  un  " '"■'*■'*' 
myun  de  cinq  milles  de  la  cit*  de  (juûbec  ou  de  Montrôal,  A 
lu  eoniUruction  de  toute  jioudriùre  érig<?e  en  vertu  des  dispo- 
HÏtions  de  la  présente  loi  ;  pourvu  que  ce  subsùdo  noxcède Q,p,iitiuns^ 
|)UM  le  montant  d'un  tiers  du  prix  de  lu  poudrière,  et  que  les 
plans,  devis,  demande-*  de  soumissions  i-t  le  contrat  pour  cette 
biUisHj  aient  été  prôalablemont  approuvés  par  lo  commissaire 
dos  travaux  publics.  ^  , 

lOIO.    Le   lieutenant-gouvernour  en   conseil   peut,  de  KmmaKasine- 

temiw  à  autre,  mais  aux  conditions  et  règlements  qu'il  juge  '"«^"'  ''«  P'"* 

'        ,  ,  .*       I  1     1  j  <1«-"  ICXjlhs.  de 

convenables,  permettre  I  emmagasine  ment  de  la  poudre,  en  i^nidre  près 

quantité  au-dessus  <le  cent  livres,  dans  le  voisinage  de  tra-  <le  certains 
,,.,,.,,.,  1.      ^  travaux  ou- 

vaux  publics,  de  chemins  de  1er,  de  canaux  ou  d  autres  ou-  i,iic,,  „u  à  la 

vrages  semblables  d'une  nature  publique,  ou  à  la  campagne  «■a'T'paK"*' 

en  général,  et  exempter  cet  einmugusinement,  dans  lu  cas  de 

chacun  de  ces  travaux,  de  ro])Jration  dos  dispositions  de  la 

présente  loi. 

1020.  Le   lieutenant  gouverneur  en  conseil   peut,  aux  KnimaRasine- 
conditions  et  d'après  les  règlora'.'nts  qu'il  jugj  à  propos,  per-  >"<-■",',  P'"  ''''' 
mettre  l'emmagasinement  de  la  jjoudre  et  des  autres  matière» 
explo-tiblea  dans  le  voisinage  des  carrières   mêmes,   situées  à 
proximité  des  villes  et  des  cités. 

11. — PÉNALITÉS   RKLATIVRS    AUX   CIRQUES    ET 
AUX  MÉNAOEItlES. 

1031.  Nulle  autre  qu'une  pei-sonne  munie  de  licence  à  Pénalité  pour 

cette  lin  ne  doit  ouvrir  ou  exhiber  un  cirque,  ni  une  mena-  'çmr cirques, 

■^      '  etc.,  sans  li- 

gerie  ou  exhibition  adjointe  (s/(/e  shotr),  sous  peine  d'une  cencc. 

amende  de  deux  cents  piastres  pour  chaque  séance,  repré- 
sentation ou  exhibition. — 54  V.,  c.  13,  s.  41. 

1022.  Toute  pereonne  ouvrant  ou  exhibant  un  cirque  Pénalité  pour 
ou  une  ménagerie  doit  montrer  sa  licence  au  percepteur  du  f^*"'  ^y  '"°"* 
revenu  ou  à  l'un  de  ses  adjoints,  ou  à  toute  autre  personne 
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/ 


«utorisée  à  cet  efîèt  ptir  le  percepteur  du  revenu,  sur  simple 
demande  c'ciite  ou  verbale  de  leur  part  ; — à  défaut  de  ce 
faire,  cotte  pei-sonne  est  censée  ne  pas  avoir  de  lieenco  et  est 
punissable  on  cous<S(iuence. 

1033.  Le  perci'pteur  du  levvnu  ou  l'un  de  ses  adjoints, 
ou  toute  autre  personne  autorisée  à  ç,^i  effet  par  le  percep- 
teur du  revenu,  peut,  hur  un  mandat  de  saisie  obtenu  our 
preuve  satisfaisante  faite  par  affidavits,  et  signé  par  un  juj,'e 
de  la  cour  8uj)érieure,  un  magistrat  de  disti'ict,  ou  par  un 
jugo  de  paix,  saisir  les  animaux,  biens  et  effets  faisant  partie 
d'un  clique  ou  d'une  ménagerie,  pour  l'ouverluro  de  l'exhi- 
bition disquels  il  n'a  j  as  été  pris  de  licence  ou  pour  iesiuels 
il  y  a  (u  refus  de  pr<.duiru  la  licence  exigée,  et  peut,  sans 
autre  jugement  ou  formalité  préliminaire,  vendreet  adjuger 
à  la  criée,  les  animaux,  biens  et  effets  ainsi  saisis  pour  le 
montant  do  l'amende  i  ncourue  et  des  frais  de  vente. 

^5  35. — Des  recherches  des  infractions  à  la  présente  loi,  et  des 

devoirs  particuliers  du  percepteur  du 

revenu  y  relatifs. 


1034.  Chaque  ].ercepteur  du  revenu,  personnellement 
ou  par  son  adjoint,  ou  par  toute  autre  pei-sonne  par  lui 
nommée  à  cet  effet,  doit  faire,  dans  les  limites  de  ton  district, 


Percepteur 
du  revenu 
doit,  par  lui 
ou  un  autre, 

rechercher      j^^^  recJierche  soigneu(-e  des  infractions  à  la  présente  loi,  et 
à  cet  etiet  visiter  au  moins  une  fois  par  année  : 


"Visite  annuel-      1.  Toute  jioudrière  et  tout  lieu  où  l'oa  a  de  lu  poudre  en 

le  de   certains  ^gjj^g  ^J^  gf^  g,J^JJJJ^^gJJ,^gQ  . 

2.  Toute  boutique  OU  tout  lieu  d'atVaires  de  prêteur  sur 
gagf  s  et  d'encanteur  ; 

3.  Tout  salon  ou  lieu  public  ou  privé,  où  l'on  tient  ou  l'on 
est  supposé  tenir  pour  profit,quelque  table  de  billard,  de 
trou-madame,  de  mississ^ipi  ou  de  bagatelle  ; 

4.  Tout  bat',  au  à  vapeur  ou  bâtiment  à  bord  duquel  il  est 
vc nJu  des  liqueurs  enivrantes  ;  t. 


000  r 

5.  Toute  auberge,  tout  i-estaurant,  tout  hôtel  de  tempé- 
rance, tout  buffet  de  chemin  de  fer  et  tout  magasin  de 
liqueurs. 

103S.  Tout  maître  de  mai-on  ou  de  bateau  à  vapeur  Admission  re- 

dont  la  visite  et  rinspcclion  sont  ci-dessus  autorisjîos,  refu-  (,'^^g^"  ^"" 

sant  l'admission  au  percepteur  du  levenu,  son  adjoint  ou 

autre  personne  autorisée  par  lui  ou  par  un  jut'e  de  i.aix  dc'^"^'^^*  P«f" 
'  '  I  .'   r^  1  sonnes  qui 

quelque  lieu  que  ce  soit,  et  toute  autre   personne  entravant  peuvent  visi- 
la  visite  et  l'examen  en  question,  ou  molestant  un  homme'"- 
de  police  dans  l'extcutiou  de  t-on  devoir  relativement  à  cet 
objet,  deviennent  passibles  dune  amende  au  maximum  de 
cinquante  piastres  et  au  minimum  de  huit  piastres  pour  cha- 
que contravention. 


ivôti'ur  sur 


lOâB.  Il  est  du  devoir  du  percepteur  du  revenu  de  pour  (^uand  Tins- 

suivre  en  justice  les  contraventions  à  la  présente  loi,  chaque  P^cteur  doit 
•'  i  7  j.       poursuivre. 

fois  qu'il  en  est  requis  par  une  corporation  municipale,  et 
que  cetle  corporation  a  a!>8umé  la  responsabilité  des  frais  à 
encourir. 

2.  Dans  toute  municipalité  où  une  loi  prohibitive  est  en  Devoirs  des 
vigueur,  ou  dont  le  conseil  défend  la  continuation  de  certifi- ^"^^pj^'^^j^™"' 
cats  pour  obtenir  des  licences  pour  la  vente  des  liqueui-s  eni-  poursuivre 
vrantes,  il  est  du  devoir   du  conseil   de  la  municipalité  de  P'J"j'^|jj^'J|^^g 
poursuivre  toutes  le.-t  contraventions  à  la  présente  loi,rtuquel  certains  cas. 
cas  la  municipalité  est  responsab'e  de-»  frais,  et  reçoit  les 
amendes  perçues  pour  contraventions  à  la  loi. 

'à.  Dans  le  cas,  cependant,  oil  le  conseil  refuse  ou  néglige  Si  le  conseil 
de  poursuivre  pour  infraction  à  la  loi,  après  q'''il  en  a  été  poursulv^re. 
notifié,  le  percepteur  du  revenu  peut  poursuivre  les  contre- 
venants aux  frais  de  la  municipalité. 


4.  Toutes  les  amendes  recouvrées  dans  ce  cas  à  l'instance  Application 
ix  percepteur  du  revei 
de  la  manière  suivante 


du  percepteur  du  revenu  delà  province  seront  distribuées  j^^^^^^^^^^lf^ 
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.'      ;-■  "  • 


•il 


n  'r 


«*"  ■■• 
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1.  Si  l'amende  n'excède  pas  soixante  piastres  :  un  quart  à 
la  municipalité, un  quart  uu  percepteur  du  revenu  do  la  pi-o- 
vince,  un  quart  «u  dt'nonciateur,  s'il  y  i-n  a  un,  et  la  balan- 
ce au  fonds  du  revenu  consolidé  de  la  province  ; 

2.  Si  l'amende  excède  soixante  piastres,  mais  n'excède  pas 
quatre-vingts  piastres  :un  quart  à  la  municipalité,  un  quart 
au  percepteur  du  revenu  de  la  jirovinco,  quinze  piastres  au 
dénonciateur,  s'il  y  en  a  un,  el  la  balance  uu  fonds  du  reve- 
nu consolidé  de  la  province. 

3.  Si  l'amende  excède  quatre  vingt  piastres  :  il  est  payé 
au  percepteur  du  revenu  de  la  province  et  à  la  municipalité 
vingt  piabtrts  chacun  ;  au  di'nonçiateur,  s'il  y  en  a  un,  quinze 
piastres,  et  la  balance  est  payée  au  fonda  du  revenu  conso- 
lidé de  la  province. — 5-t  Vict..  ch.  13,  s.  42  ;  55-56  Yict., 
ch.  11,  s.  30.  .  . 

1037.  11  est  du  devoir  du  percepteur  du  revenu,  nonobs- 
tant les  disi^osilions  de  l'arliclo  1026,  d'instituer  ces  pour- 
suite^ chaque  fois  qu'il  a  raison  de  croire  qu'une  contraven- 
tion à  la  loi  a  été  commise,  et  que  cette  poursuite  peut  être 
maintenue. — 59  V.,  c.  14,  s.  28. 

Le  percepteur      102S.  Chaque  fois  qu'on  lui  demande  de  faire  une  pour- 

peut  exiger      guite  il  peut,  s'il  a  raison  de  croire  que  la  poursuite  ne  peut 
dépôt  pour  les  .  .  .     ,  .,,..,. 

frais.  être  mamtenue,  exiger  de  la  personne  qui  sollicite  1  institu- 

tion de  cette  poursuite,  le  dépôt  d'un  montant  raisonnable 
pour  couvrir  les  Irais. 

Mais  relativement  à  la  poursuite  des  colporteure  à  raison 
de  la  vente  ou  de  l'expotition  en  vente  de  leurs  marchandises 
sans  licence,  le  percepteur  du  revenu  de  la  province  peut, 
dans  tous  les  cas,  exiger  le  dépôt  susdit. — GO  V.,   c.  23,  s.  3. 

.  §  26. — Des  poursuites. 

1. — DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Recouvre-  1029.  Le  recouvrement  des  amendes  et  pénalités  impo' 

naluéfc"        ^^'^  P*^  '*  r^^'^®"t®  '^*  ^^  P*^  '^^  règlements  faits  sous  son 


Institution 
des  poursui- 
tes. 


../ 
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Butoritt^  et  des  droits  et  honoraires  exigibles  eous  la  mémo 
autoritc,  doit  se  faire  en  la  l'orme  et  devant  les  tribunaux         ,• 
ci-de^sous  désignés.  .,.  /•       *: 

1030.  Toute  poursuite  doit  être  portée-- dans  le  district  District  où  la 
judiciaire  où  la  contravention  a  été  commise,  ou  dans  celui  j^""'^"'  ^  * 
de  la  résidence  du  contrevenant.  ' 

Si  la  contravention  a  (té  commise  à  bord  d'un  bateau  à  Si  l'offense 


a  été  com- 
mise sur  un 


vapeur  ou  d'un  autre  bâtiment,  la  poursuite  peut  être  insti- 
tuée dans  tout  district  judiciaire  quelconque  do  la  province,  bateau  ; 

Si,  la  contravention  a  eu  lieu  sur  les  confins  de  deux  dis-  Ou  sur  les 
tricta  voisins*,  où  il  est  difficile  de  dtterniiner  dans  lequel  de  cii*"tricts'.  ^ 
ces  districts  l'ott'ense  a  été  commise,  la  poursuite  peut  être 
instituée  dans  l'un  ou  l'autre.  "  , 

1031.  Toute  action  ou  poursuite  peut  être,  au  choix  du  Cour  de  cir- 

poursuivant,  intentée  devant  la  cour  do  circuit,  mais  sans  "^"'f»  ***"*  ^^°' 

,     .      ,,,  •        >   1  .  ,  .  catum. 

aucun  droit  d  évocation  à  la  cour  supérieure,  oudevantdeux 

juge?  de  paix  du  district  judiciaire,  ou  devant  le  juge  des  ses-  Autres  tribu- 

sions  de  la  paix,  ou  devant  la  cour  du  recorder  ou  le  recor-  """''■ 

der,  ou  devant  le  mtigistrat  de  police,  le  magistrat  de  district 

oa  U>ut  autre  officier  ayant  les  pouvoirs  de  deux  juges  de 

paix.— 59  V.,  c.  14,  h.  29. 

lOâii.  Dans  la  cour  de  circuit,  la  signification  de  la  som-  Signification. 
mation  et  des  autres  procédés  dans  eus  actions  et  pourouites 
se  fait  de  la  manière  prescrite  pour  les  poursuites  entre  loca- 
teurs et  locataires. — 59  V.,  c.  14,  s.  30. 

103!).  Excepté  en  ce  qui  re^jarde  les  actions  instituées  Pm  (jui  faite. 
devant  la  cour  de  circuit,  comme  dit  ci-haut,  la  signification  ■ 

de  la  sommation  se  fait  par  tout  huissier,  ou  constable  nom- 
mé pour  le  district  judiciaire  où  la  poursuite  est  instituée, 
en  laissant  une  copie  certifiée  par  le  magistrat,  juge  ou  Copie  laissée,. 
fonctionnaire,  ou  l'avocat  du  pour^^uivant  qui  a  signé  l'ori-  P^"^  ''"'  ^^'^^' 
ginal,  au  défendeur  personnellement,  ou  à  une  personne  rai- 
HOimable  de  sa  famille,  à  son  domicile  ou  à  sa  place  d'affai- 
res.—59  V.,  ch.  14,  s.  31. 
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ment. 


Signification 
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Procwlure  est 
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Application 
de  cerl.  dispo- 
sitions du  S. 
Rev  du  C.  C. 
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Au  nom  de 
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suite  est  por- 
tée. 


Quand  pour- 
suite d'une 
corporation 
ou  d'un  plai- 
gnant est  san.s 
«flel. 
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1034.  La  signification  par  un  huissier  doit  so  faire  souf 
son  serment  d'offic  \  et  celle  faite  par  un  constable  se  prou- 
ve par  son  rapport  assormenté  dev:int  un  juge  do  paix,dan8 
le  district  judiciaire,  ou  devant  le  tribunal  ;— devant  le» 
autres  tribunaux,  la  signification  des  procédas  et  conviction» 
se  fait  de  la  même  mnnière  que  celle  do  la  sommation. 

10it*S.  Devant  la  cour  do  circuit  et  la  cour  supérieure, 
sur  toute  poursuite  instituée  tous  l'autorité  do  cette  loi,  la 
proct'dure  se  fait  Hommairomcnt  et  est  celle  mutatis  mutatl' 
dis,  étab'ie  par  les  articles  887  et  899  du  code  do  procédure 
civile.— 59  V.,  ch.  14,  s.  .32. 

lOitO.  Sur  to'ite  poursuite  instituée  devant  doux  jugea 
de  paix,  un  juge  d<>s  ses-ions  de  la  paix,  un  recoi-der,  une 
cour  de  recorder,  un  magistrat  de  police  ou  de  district,  ou 
autres  officiers  ayant  les  pouvoirs  de  deux  juges  de  piix.les 
dispositions  du  chapitre  179  des  Statuts  revisés  du  Canada, 
concernant  les  procédures  sommaires  devant  les  juges  do 
paix,  et  les  dispositions  des  articles  2713  à  2720  des  présents 
statuts  refondus,  sont  applicable'^.  - 

28, — AU  NOM  PB  QUI  .SE  FONT  LES  POURSUITES,  ET 

1 

PROCÉDURES  SUR  ICELLES.        ' 

10Î17.  Les  actions  OU  poursuites  pour  Cfmtraventions  à 
la  ]»ré8i'n1e  loi  sont  portées  au  nom  d«>  percopteur  du  revenu 
pour  le  district  dans  lequel  la  contrnvention  a  été  commise, 
ou  au  nom  de  ht  m'uiicipalité  de  la  ci'é,  do  la  vill.»  ou  autre 
municipalité  lociile  où  celte  contravention  a  été  commi.-e. 

103.H.  Toile  po'irsuite  instituée  i)ar  une  corporation 
mun"cipale.  et  le  jugement  rendu  sur  ce'tepourauite,dovien- 
nent  sans  ofl:V't  si  une  poursuite  est  instituée  ]nir  le  pe-cep- 
teur  du  rovenu  po  ir  prévenir  toute  eollusion  ciitro  les  pai  tics 
à  l'action,  et  no  peut  étro  plaidi'e  contre  cette  seconde  pour- 
suite, à  moins  que  le  montjtint  réclamé  par  cette  corporation 
n'ait  été  payé  do  la  manièi-e  voulue  par  la  loi,  ou  «|ue  le 
difondour  ait  subi   remprî>onnement  auquel  il  a  été  cou- 
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damné  à  défaut  do  paiement. — 52  Vict.,  c.  14,  s.  11  ;  61  V., 
ch.  14,  8.  15. 

108Srt.  Dans  toute  procédure  en  vertu  de  cotte  Bcclion, 
la  simple  déclaration  d'un  p'srcepteur  du  revenu  de  la  pm- 
vince,  qu'il  occupe  cotte  position,  est  une  [>reuve  suffisante 
de  sa  nomination  et  de  son  entrée  en  fonctions  au  moment 
de  cette  déclaration  ;  et  si  un  détendeur  ou  quelque  per- 
sonne, objectant  à  une  procédure  d'un  percci>teurdu  revenu 
de  la  province,  nie  la  véracité  de  cette  déclaration,  il  incombe 
à  ce  détendeur  ou  à  cette  personne  d'en  prouver  la  fausseté. 

La  même  rè^le  s'applique  à  la  déclaration  du  percepteur  • 
du  revenu  de  la  province,  quant  à  l'étendue  et  aux  limites  de" 
son  district  d^  revenu. — 50  V.,  c.  IG,  s.  16. 

lWi9.  Il  n'est  pas   néce^isaire  d'alléguer,  sur  poursuite  Allégations, 
instituée  sous  lautorité  de  celte  loi,   dans  la  déclaration,"''"  "^^^l^'^^^- 
information,  plainte  ou  sommation,  des   faits   négatifs,  ni 
aucun  fait  qu  il  appartient  au  défondetir  de  proiiver.  '   ;, 

1030a.  Dans  toute  poursuite  eu  vertu  de  cette  loi,  le  , 
véritable  délinquant,  aussi  bien  que  le  possesseur,  locataire 
ou  occupant  des  lieux  licenciés,  sera  personnellement  respon- 
sable des  amendes  et  punitions  qui  peuvent  être  imposées  à  ^ 
raison  do  toute  intruction  ou  violation  de  la  dite  loi,  et  à  l'op- 
tion du  poursuivant,  le  véritable  délinquant  pourra  être 
poursuivi  conjointement  aveu  le  postc^seur  des  lieux  licenciés 
ou  séi.arémenl,  mais  les  deux  à  la  fois  ne  pourront  être  con- 
damnés pour  la  mêuie  ortcnse,  et  la  comlamnation  de  l'un 
d'eux  sullira  pour  empêcher  la  condamnation  do  l'autre  pour 
la  mémo  otrense. — 55-5G  V.,  c.  11,  s.  21. 

10306.  Dans  toute  poursuite  intentée  par  un  percepteur 
du  revenu  de  la  province,  sous  l'autorité  de  cette  section, 
contre  une  personne  non  munie  de  licence,  le  percepteur 
peut,  à  son  choix,  poursuivre  pour  vente  do  liqueurs  sans 
licence,  ou  pour  l'ott'ense  spéciale  ique  cette  personne  a  com- 
mise et  pour  laquelle  elle  serait  justifiable  même  si  elle  avait 
une  licence. — 57  V.,  c.  13,  s.  22.  • 
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Cumul  c]e  plU' 
sieurs  contra 
ventions. 


1040.  On  peut  cumuler,  dans  une  d<?claration,  informa- 
tion, plainte  ou  sommation,  plusieurs  contraventions  com- 
mises  par  la  même  personne,  pourvu  que  cette  déclaration, 
plainte,  information  ou  sommation,  contienne  une  énoncia- 
tion  spi^citiquo  du  temps  et  du  lieu  de  chaque  contravention  ; 
— on  ce  cas,  les  formules  indiquées  par  cette  loi  nont  modi- 
fiées, vmtatis  mutandis,  mais  les  honoraires  accordés  aux 
avoiats  ne  sont  pas  plus  élevés  que  s'il  n'y  avait  eu  qu'une 
contravention. 


'     •  1041.  Cet  article  est  abrogé  par  55-50  V.,  c.  11,  s.  32  et 

c.  14,  s.  1 

Amendement  104S.  Excepté  dans  les  causes  portées  devant  la  cour  de 
[rair'*" ''^"^  circuit,  où  les  règles  ordinaires  à  l'égard  des  amendements 
doivent  recevoir  leur  application,  toute  dc'daration,  informa- 
tion, plainte  ou  sommation  portée  devant  un  tribunal  peut 
être  amendée  au  f<ind  et  à  la  f  trme  sans  frais,  s^Jr  requête 
du  poursuivant,  à  cet  clî'et. 

•Délai.  Sur  tel  timendcment  le  défenfîeur  peut  obtenir  un  délai 

ultérieur  pour  fuire  sa  défense  et  sa  preuve. ^^59  V.,  c.  14, 

s.  33. 


Mari,  solidai-     104î<.  Tout  homme  marié  vivant  et  résidant  avec  sa 

re  de  l'offense  r>,  lu/  d  .  ,•        %i  ,       .     t   • 

de  sa  femme.  ^^'""^^  A  1  ej-oque  d  une  contiMVi-ntion  à  la  présente  loi,  com» 

mise  par  cette  femme,  qu'elle  soit  ou  non  marchande  publi- 
que, peut  être  poursuivi  et  condamné  de  la  même  manière 
que  s'il  s'était  reir'a  lui-même  coupable  de  cette  contraven- 
titm. 


Témoin  assi- 
gné. 


1044.  Dan^  toute  poursuite  instituée  sous  l'autorité  de 
la  présente  loi,  devant  \\n  tribunal  autre  que  la  cour  de  cir- 
cuit, où  les  règles  ordinaires  de  procédure  quant  à  l'enquête 
doivent  être  suivies,  le  trilninal  peut  assigner  devant  lui 
toute  personne  qui  lui  est  indiquée  comme  un  témoin  impor- 
tant dans  la  cause  ;  si  cette  personne  refuse  ou  néglige  de 
comparaître,  en  conformité  de  cette  assignation,  le  tribunal 
peut  émjltre  un  mandat  pour  son  arrestation;  si,  sur  affida* 
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vits  et  d'après  les  circonstance»  de  lu  cause,  le  tinbunal  est  Arrestation 
d'opinion  que  le  témoin  refuse  do  comparaître  pour  éluder  P**""^  "^ 
les  fins  de  la  justice  ;  sur  ce,  le  témoin  doit  être  conduit  de- 
vant le  tribunal,  et  s'il  refuse  de  prêter  serment,  ou  de  don- 
ner son  affirmation,  ou  de  répondre  aux  questions   relatives 
à  la  cause,  il  peut  être  incarcéré  dans  la  prison  commune  et 
y  demeurer  interné  jusqu'à  ce  qu'il  consente  à  prêter  ser- 
ment, ou  à  donner  son  affirmation  et  à  rendre  Kon   témoi-  Détention, 
gnage.— y.,  th.  14,  s.  34. 

104*5.  Si  une  personne  assignée  à  comparaître  comme  Pénalité  pour 
j. '„    •  1  ,       .  ,  .  ..11  refus  lie   com« 

tumom  pour  rendro  témoignage  devant  un  tribunal,  un  ce  paraUre, 

qui  concerne  toute  matiôre  relative  à  la  présente  loi,  néglige  <>u  répondre, 

o  ,  .  ,,,.',  ii    sans  cause. 

ou  retue>e  de  couiparaitre  aux  temps  et  lieux  tixcs  pour  cette 

fin,  sans  causo  raisonnables,  do  la  validité  diSTuelles  le  tri- 
-bunal  devant  prendre  connaissîince  de  la  poursuite  doit  ju-  >  ^ 
ger,  ou,  loi*s  do  sa  compurulion,  r.'fu>J(Ml'r't'*r'  examinée,  sous 
«erment  et  de  rendre  témoignngo,  elle  encourt,  pour  chaque 
refus  (»u  négligence  mie  ameudo  de  pas  moins  de  cinq  pias- 
tres et  n'excédant  pas  quarante  piastres,  et  à  défaut  de  paie- 
«lent,  un  omprisonnornent  d«  pns  moins  de  dix  ni  do  plus  de 
trente  jours,  le  tout  li  la  discrétion  du  tribunal,  même  dans 
Je  cas  où  la  cause  a  été  décid'e  sans  qu'elle  ait  comparu  ou 
.ait  été  entendue  conime  témoin. — 54  V.,  ch.  13,  s.  43. 

104H.  Sur  demande  de  la  poursuite  ou  de  la  défense,  le  Dépositions, 
tribunal  peut,  à  si  discrétion,  recevoir  et  faire  preu'lre   par^"^^"  ^""^ 
écrit  les  dépositions  des  témoins  alors  présents,  et  remettre 
la  c  uiso  il  un  jour  subséqiient  qu'il  fix>  à  cette  fin. 

104T.  Toute  per.-onno  autre  que  le  défondeur,  examinée  Témoins,  te- 
•ou  appoL-e  c  jmme  témoin  dans  quelque  action  ou  poursuite  j"^       repon» 

instituée  en  vertu  de  la  présente  loi,  est  tenue  de  répondre  à 
toutes  les  questions  qui  lui  sont  posées  et  qui  sont  jugées  per- 
tinentes à  la  contestation,  nonobstant  toute  déclaration  de 
fla  part,  que  ces  répmses  peuvent  faire  cor.naître  des  faits 
tendant  à  la  rendre  passible  do  quelque  pénalité  imposée  par 

la  présente  loi  ;  m-iis  celte  preuve  ne  peut   être   invoquée  Proviso. 
«contre  elle  dans  aucune  pjuràuite.  .  .       ^:  -   __ 


\M 


ai 


,,  .;       .:     '.,  —306—    :v-l. :'■,.' A. 

-.,        Toutefois,  le  percepteur  du  revenu  ne  doit  pas  être  tenu,. 
'        '  s'il  est  appelé  comme  t<<moin,  de  dévoiler  le  nom  du  dénon- 

ciateur dans  la  poursuite,  et,  si  demande  lui  en  est  faite,  il 
n'est  pas  tenu  d'y  répondre. — 59  V.,  c.  14,  s.  35. 

Défendeur  ne     lO'iS.  îful  défendeur  ue  peut  être  interrogé  comme  '• 
peut  être  te-    ^^n^Qj,^  dans  quelque  action  ou  poursuite  instituée  en  vertu 
de  la  présente  loi. 

Dans  toute  poursuite  intentée  à  une  personne  munie  do 
licence,  en  vertu  do  cette  section,  le  défendeur  peut  néan-  - 
moins  être  examiné  comme  témoin  pour  la  défense. — (il  V.,   . 
c.  14,  8.  16.  ^ 


tnoin. 


Preuve  géné- 
rale suffit. 


1049.  Dans  une  poursuite  dirigée  contre  une  personne 
prévenue  d'avoir  vendu  sans  licence  des  liqueurs  enivrantes, 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  déposé  de  la  description  exacte 
de  la  liqueur  vendue,  ni  qu'il  fcoit  fait  mention  de  la  quantité 
de  liqueur  vendue,  excepté  dans  les  cas  où  la  quantité  est 
essentielle  pour  créer  l'ottcnse,  et  alors  il  suffit  d'alléguer  la 
vente  en  plus  ou  en  moins  do  celte  quantité. 

1040(^  Quiconque,  dans  une  poursuite  en  vertu  de  cette 
loi,  tente  de  suborner  un  témoin,  soit  avant  ou  après  son  assi- 
gnation ou  sa  comparution  dans  une  cause  ou  dans  des  pro- 
cédures qui  s'y  rapportent,  ou  qui,  par  des  offres  d'argent  ou 
des  menaces,  ou  de  toute  autre  manière,  directement  ou  indi- 
rectement, induit  ou  tente  d'induire  telle  personne  à  s'absen- 
ter ou  à  se  parjurer,  sera  passible,  sans  préjudice  de  tout 
autre  recours,  d'une  amende  do  pas  moins  de  vingt  piattres 
ni  de  plus  de  cent  piastres,  ou  d'un  emprisonnement  n'excé- 
dant pa.'^  trois  mois,  à  la  discrétion  de  la  cour. — 55-50  Vict., 
ch.  11,  s.  33. 

Preuve  quant      105©.  La  précision  rigoureuse  du  jour  indiqué  dans  la 
au  temps.        plainte  n'est  pas  requise  dans  lu  preuve,  pour  obtenir  une 
conviction  ;  il  suffit  de  prouver  que  la  contravention  a  été 
.  \  commise  dans  le  délai  accordé  par  la  loi  pour  telles  pour- 

suites. .  .    , 
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« 

Les  clisfo-ilionBprv'ci'dentes  s'appliquent  à  toutes  les  pour- 
suites, y  comprises  celles  intentées  pour  vente,  le  dimanche, 
de  liqueui'i  enivrantes. — 50  Vict..  eh.  16,  s.  19  ;  57  Vict/, 
ch.  13,  e.  23. 

*'•■■■  .       ,■•'■' 

1051.  La  production  do  la  licence  constitue  une  preuve  Droit  p»  '-• 

suffisante  du  paiement  du  droit  dû  sur  icelle,  à  moins  que  la  exception/ 

lioureuito  n'établisse  que  le  droit  n'a  pas  été  payé  ;  auquel 

cas,  la  licence  obtenue  sans  ce  paientent  est  considérée  comme 

non  valide.      .  * 

1051(i.  Chaque  fois  que  la  cour  est  d'opinion  que  l'ana- 
lyse d'une  liqueur  réputée  enivrante  est  néce^-sairo  pour  les 
fins  de  cette  tection,  les  frais  do  cette  analysu  seront  compris 
dans  les  frais  taxés  de  faction,  mais  le  montant  n'excédera 
pas  vingt  piastres. — 56  V.,  c.  16,  s.  20.  * 

1092.  Dans  une  action  ou  iwursuite  contre  un  défendeur  Preuve  prim,¥ 
provenu  d'avoir  exercé  tans  licence  le  commerce  ou  rindus-/*""'^""''^'^""'   - 
trie  d'oncantour,  sont   réputés,  prima  facîe,  preuve  de  la 
vente  à  l'encan  : 


encanteur. 


1.  Le  fait  d'avoir  mis  publiquement  aux  enchères  quelques  Mise  aux  en- 
articles,  marchandifros,  biens  mobrliers  ou  immobilierd,dovaiit  '^"'■''^^^• 

une  réur.iuii  de  personnes,  dans  le  but  d'induire  cette  réunion 
ou  un  nombre  quelconque  de  ces  per-toiines,  à  les  acheter  ; 

2.  La  publication  dans  quelque  papier-nouvelles  ou  sur  Publiciition 
feuille  volante  d'un  avis  de  vente  à  l'encan  par  le  défen-    *^'^' 
deur  ; 

3.  L'exposition  à  la  vue,  dans,  sur,  ou  près  de  sa  maison  Enseignes, 
ou  de  ses  dépendances,  de  quelque  enseigne  imprimée,  pein- 
ture ou  écrit  indiquant  ou  de  nature  à  indiquer  son  intention 

d'agir  comme  encanteur,  ou  le  fait  qu'ils  ont  étéexposés  à  ta 
connaissance  ou  do  son  consentement. 

1053.  La  preuve  qu'une  peraonne  exhibe,  ou   expose  à  Preuve  prima 

la  vue  ou  permet  qu'il  soit  exposé  à  la  vue  dans  ou  près  d'u-^""''^*'"'/* 

, ,         ,  1    .  gardien  de  ta-' 

ne  maison  ou  ses  dépendances  lui  appartenant  ou  occupées 
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bles  de  bil-     par  ello,  quelque  enseigne,  imprimé,  peinture  ou  écrit  indi- 

"'  *■  quunt  ou  propre  à  faire  croire  qu'une  table  de  billard  est 

tenu  dans  telle  maison  ou  ses  dépendances,  cHt  prima  facie 

une  preuve  que  cotte  porronne  garde  et  tient  pour   profit 

une  table  de  billard. 

Preuve  que  la      1094.  La  preuve  qu'une  table  de  billard  est  tenue  dans 
loblc  est  tC" 

nue  pour         ""®  auberge,  un  liôtel  de  tempérance,  un  buffet  de  cbcmia 
profit.  de  for  ou  un  restaurant,  est  et  nséo  être  une  preuve  quo  cotte 

table  est  ainsi  tenue  pour  profit.  . 

3. — JLMIEMKNTS. 


M; 


Audition  par  lOSiSi.  Chaque  fois  qu'une  pourruito,  instituée  sous  l'an- 
*|^|'^''.JV8^^/''^torité  de  la  prét^ente  loi,  a  été  instruite  devant  deux  jugcH  do 
ment  par  un  paix,  jugement  ])tut. être  prononcé  )  ar  l'un  d'eux  en  l'ub- 
*^"'*  sence  de  l'atitre,  pourvu  que  ce  jugemi  nt  soit  couché   lar 

écrit  et  qu'il  soit  sigué  par  les  deux  juges  de  paix. 


Casdedivi-  105ft.  Chaque  fois  qu'une  poursuite  a  été  instruite  (le- 

vant deux  juges  do  paix,  et  qu'ils  ne  tombent  pas  d'accord 
sur  le  jugement  à  rendre,  l'un  ou  r«ulre  de  ces  juges  peut 
signer  un  coniticat  à  cette  fin,  et  le  transmettre  au  percep- 
teur du  revenu  qui,  surto,  peut  intenter  une  nouvelle  action 
pour  la  même  contravention. 

Empris.  du  1057.  Faute  de  paiement  de  toute  amende  imfoséoetdo 

de"paîeinent.'^^*^^^t*'  somme  réclamée  sous  l'autorité  do  cette  loi,  le  contre- 
venant condamné  à  les  payer  doit  être  emprisonné  et  détenu 
pendant  une  période  de  trois  mois,  dans  la  jirison  commune, 
à  mois  qu'une  autre  période  do  détention  ne  soit  prescrite. 

lOfSM.  Lu  peine  de  récidive  contre  quiconque  subit  une 
nouvelle  condamnation,  pour  une  contravention  de  même 
nature  et  espèce,  sous  l'autorité  de  cette  loi  excepté  dans  les 
cas  spécialement  prévus,  est  d'une  pénalité  double  du  mon- 
tant imposé  pour  la  contravention  précédente,  et  d'un  em- 
prisonnement de  six  mois  à  défaut  de  paiement. — 56  V.,  c. 
16  8.21.  ,;.,     V 


Cas  de  réci- 
dive. 


—  309  — 


écrit  indi- 

billard  est 

oriniâ  fitcie 

pour   profit 

,  tenue  dans 
,  de  chemin 
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\6e  sous  l'an- 
eux  jugcH  do 
eux  c  n  l'ub- 
couché  par 
ix. 

instruite  de- 
pas  d'accoi-d 

HJUI^Ofl    pPUt 

e  au   pevcep- 
uvullo  action 


limfoséeetde 
loi,  lo  contre- 
mé  et  dtf'tenu 
)n  commune, 
prescrite. 

Le  suljit  une 
pn  de  même 
epté  dans  les 
l^le  du  mon- 
I  et  d'un  em- 
Jt._56  V.,C' 


1050.   Dans  It'H  cas  mentionm's  dans  les  deux   nrlicles  I^'i'K'"*»*'''»  "' 

qui»  dans  le 

précëdentH,  et  dans  tous  les  autres  cas  où  une  scmbluble  dis- jugement, 
position  léjufulo  exi^to,  lu  juj^ement  ou  la  conviction  doit  con- 
tenir un  dispositif  condamnant  lo  d«5fondour  à  cet  emprison- 
nement. 

4. -PISPo.StTIONS  nEI.ATIVES  Al'X  FRAIS. 

lOOO.   Dans  toutes  les  iioursuites  ou  actions  intenti'es  ' !""•"'»"«■'*  «^^ 

'  .1  avocat,  gref* 

•devant  la  cour  de  circuit,  les  honoraires  du  «^remordecetri-  f,er,  etc.,  de- 

binai,  de  l'avoci'-t  et  do  l'huissier,  sont  les  mômes  que  ceux  v-int  hcdec 

qui  sont,  ])résr.itement  allou<''eH  dans  le  tarif  des  honoraires 

pour  la  classe  d'actions  do  quarante  piastres  et  au-det>sus  de 

vinf^t-ciuq  piastres. 


cour 


2.    Dans  toutes  les  poiirsuitoH  ou  actions   intentées  devant  Honomires 
1  ,  ■  I       ,  .  ,  .111  devant  la  o 

la  cour  supérieure,  les  honoraires  du  prot'^motairo.  de  1  aro-  ^^,j, 

cat  et  de  huissier  sont  les  mêmes  quo  ceux  qui  sont  alloués 

ilans  1<!  tarif  des  honoraires  ])our  lu  classe  d'actions  portées 

dans  la  cour  do  cinuiit  pour  soixante  piastns  ot  uu-dcssus,- 

mais  n'excédant  pas  quatro-vinj^ts  piastres. 

;l   Dans  toiilcH  la  autres  uoursuitcs  ou  actions,  les  hono- 1^»"'' •«« »'}' 

.  '  tresnoursui- 


•raires  suivants  sont  accordés 
(I.  Aux  grefUers  : — 

Pour  8ommati(<n. — original S  0  20 

"     chaque  copie 0  10 

"    subjiœnâ, — original 0  20 

"     chaque  copie  0  10 

"     mandat. — original 0  lîO 

"     chaque  copie 0  10 

"     cautionnement, — original 0  30 

"     chaque  copie 0  10 

"     mamlat  de  saisie-exécution  et  vente 0  30 

"  "      d'emprisonnement 0  30 

"    chaque  témoin  assermenté 0  10 

^'  "       dépo.-ition  écrite 0  30 


tes. 


^n 


•'"»■     Ht) 

m 


il)' ti 


1!!  :;' 
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"  minutes  des  procc'duroH  (lunn  ohj»quc  c«8 0  60 

.     .  "  conviction , 0  30 

'•  copie  do  conviction 0  20 

"  mémoii-o  do  frais <.<<, 0  20 

"  certiHcut  de  taxe 0  10" 

b.  A  l'hui8!?ior,  officier  do  la  paix  ouaux  t'onHtal)lc'H  : 

Pour  le  sei-vico  do  sommation,  mandat,  Htthjurnûon 

ordro  ot  rapport 0  !^0 

<  '*  chaque  mille  i)arc<)uru  pour  sigtiitior  les  dites 
pièces  (sans  octroi  des  frais  do  route  pour 
retour) 0  20 

"     chaque  arrestation,  à  l'exclusion  des  Irais  do 

route 100 

"  saisie  et  vente  en  vertu  d'un  mandat  do  suisio- 
cxc'cution  et  vonto.  y  con»})ris  la  ])ublication, 
(mais  à  l'excluMon  des  frais  do  louto) 1  50 

"     haisie  seulement,  non  suivie  delà  vente 0  75 

c.  A  l'avocat  : 

Lorsqu'il  n'y  a  point  do  témoins  examincîs 5  00 

Lox'equo  des  témoins  sont  examinés 8  00 

(l.  Aux  témoins,  une  piastre  par  jour,  et  dix  contins  pour 
chaque  mille  parcouru  par  eux  pour  te  rendre  au  tribunal 
lorsqu'ils  résident  i\  plus  do  cinq  milles  de  l'ondroitoii  se  tient 
ce  tribunal. — 54  V^,  ch.  13,  s.  4-4  ;  57  V.,  c.  13,  s.  24. 

Cas  d'ertbts  lOOl.  Jl  no  doit  être  payé  aucun  honoraire  pour  som- 

jnis  en  gage,  mation  ou  mandat  décerné  par  un  juge  de  paix,  en  confor- 
mité do  la  prébcnte  loi,  on  tant  qu'il  a  l'apport  auxeil'ctsmis 
en  gage. 

Pas  de  frais  1002.  Il  no  doit  pas  être  adjugé  do  frais  contre  lo  per- 
contre  le  per-  cepteur  du  revenu  dans  les  actions  ou  poursuites  intentées 
revenu.  6^  vertu  do  la  présente  loi,  mais,  sur  la  recommannatlon  du 

tribunal  ou  du  percepteur  du  revenu,  lo  trésorier  de  la  pro- 
vince peut,  à  sa  diecrétion,  payer  à  la  pereonne  on  faveur  de 
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liiquollole  lutremont  n  été  nronono*^  contre  le  percoptour  duQ"»n<'  '«     ^ 
,      ,.    .  ...     ....       ...  '    .  irésorier  peut 

l'ovenu,  Uw  f  rai»?  ou  1  inilomtiitt)  qu  il  ju^o  quo  cotte  personne  en  payer. 

tt,  on  i^quité,  lo  droit  d'uvoir. 

lOUila.  Dans  touto  poursuite  on  vortu  de  cotte  Bootion, 
ou  do  l'ucto  do  tomju'mnco  do  1H(J4,  ou  do  la  Hoconde  partie 
do  l'acio  do  tompt'ranco  du  Oiin-ula,  hî  lo  percepteur  du 
rovonu  do  lu  province  ;iHHiHto  aux  «'ancesdu  tribunal  comme 
])our8iiivunt  ou  témoin,  ot  parcourt  poiir  a><Hi8tor  aux  Péancos 
d'un  toi  tribunal,  ui\o  diHtance  do  plu»  do  troÎH  milleH  de  Hon 
domicilo,  le  ju<;o  do  paix  ou  lo»  juj^oH  do  jiaix  chargi5s  do 
l'iriHtruolion  do  la  ciuise,  peuvent  ulorn  taxer  contro  le  défcn- 
£leur,  s'il  Oht  1rouv<?  coupable,  à  titro  <le  frai»  dans  la  cau^e, 
pour  couvrir  lo  cofit  du  bMIot  do  clioiniu  do  for  ou  do  tr.ms- 
port  du  percoptour  du  rovonu  do  la  province  ou  do  toute 
personne  dcUf^^^ut'o  par  lui  pour  a-^si-iter  à  la  dite  poursuite, 
comme  nuit,  savoir  : 

1.  S'il  voya;^t  en  chemin  do  for  ou  en  dilligenco,  les  prix 
qu'il  ewt  forc»5  de  payer  ;  " 

2.  S'il  voyajçe  dan-t  une  voilure  do  louai^e,  les  nommes  r«5 
cllemeni  oxigt'os  pour  un  cheval,  une  voiture  et  les  droits  do 
péage  ;  ». 

3.  Sii  voyage  dans  sa  propre  voiture,  dix  cetits  par  mille 
pour  un  s-^ul  trajet  ; 

Kt  pour  couvrir  toutes  a'itros  di'ponsos,  une  somme  addi- 
tionnelle d'une  piastre  par  jour  sera  allouée. 

Danslo  cas  où  la  cause  est  njournéo  à  la  demande  du  dé- 
fendeur, il  est  permis  de  prôlovor  do  nomblablen  taxes  addi-  ' 
tionnollcs  contre   lo  défondeur,    lorsque  lo   percepteur  du 
revenu  de  la  province  a>^8i8te  réellement  aux  séances  du   tri- 
bunal. 

Les  frais  de  mute  ou  autres  dépenses  seront  certifiés  sous 
serment  par  le  percepteur  du  revenu  de  la  province. — 55-56 
V.,  c.  11,8.34  ;  58  V.,  c.  14,  s.  10. 


312 


lOiiitb.  Dans  toute  poursuite  intentde  en  vertu  de  cette 
section  de  l'actt!  do  tempérance  du  Canada  de  1864  on  de  iiv 
deuxième  partie  de  l'acte  de  tempérance  du  Canada,  les  frai» 
de  témoignages,  pris  par  écrit,  sténographiés  ou  autrement, 
seront  inclus  dans  les  frais  taxés  de  l'action. — 57  V.,  c.  13^ 
'\   8.  25. 

106S.  Le  pnscnt  article  est  abrogé  par  52  V.,  c.   15, 
s.  12. 

5. — EXÉCUTION  DES  JUGEMENTS.  ,    .^ 

Droits  d'op-  1064.  A  défaut  de  paiement  de  l'amende  et  dès  frais,  le 
lion  du  pour-  poursuivant  peut  lors  ue  la  reddition  du  jugement  ou  de  la 
conviction,  ou  en  tout  temps  pendant  la  durée  du  délai  s'il 
en  est  accordé  au  défendeur,  opter  pour  un  emprisonnement 
pendant  le  temps  mentionné  dans  le  jugement  ou  la  convic- 
tion, ou  pour  l'émibsion  immédiate  d  une  taisie  contre  le  dé'» 
fendeur. 


Cas  de  saisie 
et  de  défaut 
d'effets. 


Dans  le  dernier  ca8,lc  montant  de  cette  amende  et  des  frais 
est  prtlevé  par  mandat  do  saisie  et  vente  dos  meubles  et 
effets  du  défendeur  ;  et  à  déiaul  de  meubles  et  elfots  ou  dans 
le  cas  où  ils  sont  insuilisaiits,  le  défendeur  est  emprisonné, 
mais  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  eus,  il  peut  sj  libérer  do  rem* 
prisonnement,  eu  iiayauton  entier  l'amende,  les  frais  encou- 
rus jusqu'à  la  conviction,  et  les  frais  subséquente. 

Sauf  dans  le  cas  de  paiement  complet  comme  susdit,  nul 
défendeur,  empiisonné  en  vertu  de  quelque  dispo^tion  de 
cette  loi,  n'est  libéré  car  le  fait  d'un  défaut  de  forme  dans 
le  mandat  d'emprit-oniiemont,  ni  sans  un  avis  dûment  signi- 
fié au  pourouivant,  et  aucun  paiement  partiel  n'affecte  ni  no 
modifie  les  termes  du  jugement  prononcé  contre  lui  en  au- 
tant que  1  eiuprisonnement  est  concerné. 

Pénalité  pour     l®**-  ^^*  passible  d'une  amende  de  quarante  piastres 

aider  à  éviter  quiconque  sachant  ou  ayant  raison  de  ei'oire  qu'un  mandat 

1  arrestation.    jj'gmp|=igonnement  a  été  remis  contre  quelque  personne  sou» 

l'autorité  le  la  présente  loi,  empêche  l'arrestation  du  défen- 


Défauts  de 
forme  et  jiaie- 
ments  partiels 
n'affectent 
point  le  juge- 
ment dans 
certains  cas. 
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deur,  ou  procure  ou  facilite,  par  conseil,  action  ou  d'une 
autre  manière  quelconque,  au  défendeur  les  moyens  d'éviter 
l'arrestation. 

1066.  L'exécution  d'un  jugement  rendu  par  la  cour  deDélri  pour 
circuit  peut  avoir  lieu  à  l'expiration  de  deux  jours  à  tomp- "^'^^"|°" ^J^^^, 
ter  do  sa  date. — 59  V.,  c.  14,  s.  3U.  sup.  et  de  c 

1067.  Loiv-ique  la  contrainte  pur  corps  est  exercée  devant  Contrainte 
la  cour  de  circuit,  elle  est  accordée  par  un  des  juges  de  la^^'  corps, 
cour  supérieure  ou  de  la  cour  de  circuit,  ou  par  le  greffier  de 

la  cour  de  circuit,  sur  requête  sommaire,  en  exposant  que  le 
défendeur  n'a  pas  payé  toute  l'amende,  ou  la  somme  récla- 
mée, et  les  frais  de  la  poui-suite. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  au  défendeur  un  avis  de  Avis  non 
cette  requête— 59  V.,  c.  U.  s.  37.  '^"^"''• 

106S.  Chaque  lerme  d'emprisonnement  en  vertu  de  cet -Terme  de 
te  loi  est  compté  du  jour  de  l'incarcération.  détention. 

1009.  Si  la  conviction  est  pour  avoir  vertdu  ou  permis  Saisie  d'agrès 

Qu'il  fût  vendu  des  liuueui's  enivrantes  abord  de   quelque^'  d'ameuble- 
^  ,      .  ...  .        ,,  "lent  de  ba- 

bateau  à  vapeur  ou  bâtiment,  sans  la  licence  requise,  1  amen-  teaux. 

de  et  les  frais  peuvent  être  également  prélevés  par  saisie  et 

vente  des  agrès  et  de  l'ameublement  du  bateau  à  vapeur  ou 

du  bâtiment  à  bord  duquel  ces  liqueurs  ont  été  vendues. 

1070.  Si  la  conviction  est  pour  avoir  tenu  une   table  de  .Saisie  de  ta- 
billard  sans  licence,  ou  pour  quelque  contravention   aux  ar-î''^j''^  '",'' 

"■  *  lanas,  :nenic 

ticlcs  1000,  1002  et  1003,  l'amendo  et  les  frais   peuvent  être  n'apparte- 
prélevés  par  voie  de  saisie  et  vente  de  toute  table  de  billard  """'  P^'^  *" 
en  la  possession  du  défendeur,  au  temps  do  la  couviction,que 
le  défendeur  en  soit  le  propriétaire  ou  non. 

1071.  Le  tribunal  peut,  à  sa  discrétion,  dans  le  cas  d'u  -  Délai, 
ne  première  offense  où  l'amende  et  les  frais  ne  seraient  pas 
immédiatement  payés,  fixer  un  jour  ultérieur,  pour  en  faire 

le  paiement,  et  ordonner  que  le  défendeur  soit  mis  en  arres- 
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tation,  à  moins  qu'il  ne  s'engage  par  oantions,  à  la  satisfac- 
tion du  tribunal,  qui  est  par  la  pr^î^ellte  loi  auloris.?  à  rete- 
voirle  cautioii.\ument  sous  forme  d'obligation  on  autrement 
à  sa  discrt'ticn,  à  compHraîtro  au  jour  indiqué  ; — si,  au  jour 
ainsi  indiqué,  1  amende  et  les  frais  ne  sont  pas  payés,  le  plai- 
gnant peut  faire  option,  et  le  défendeur  doit  être  traité  d'a- 
près les  ternies  de  l'article  1064.— 61  V.,  ch.  14,  s.  17. 

1073.  Lorsqu'une  femme  niarn'e  a  été  condamnée,  à  la 
suite  d'une  action  intentée  sous  l'autorité  de  la  présente  loi, 
le  plaignant  peut  exercer  l'option  de  procéder  par  voie  de 
saisie  et  vejite  des  biens,  soit  delà  femme  mari('e,Hoit  de  ceux 
de  f-on  mari,  et,  de  plue,  dans  le  cas  où  les  biens  de  l'un  d'eux 
seraient  trcuvi's  Inf-ufRsants,  contre  les  biens  de  l'autre, 
pourvu  qu'ils  résident  habituolloment  ensemble. 

10T3.  Sur  ct'ndamnation  d'un  membre  d'une  société, 
sous  l'autorité  de  la  pré^■ente  loi,  le  droit  du  poursuivant  de 
procéder  par  voie  de  saisie  et  de  vente  peut,  dans  le  cas  où 
les  biens  .et  effets  du  déftndenr  font  trouvés  insufïisants.être 
exercé  contre  les  biens  et  effets  de  la  société  se  trouvant  dans 
les  lieux  «ù  la  contravention  a  été  commise. 


6. — RECOURS   PAR   CERTIORAEI. 

Ouand  évoca-      1074.  A  moins  que,  dans  les  huit  jours  qui  suivent  une 

tionparctfrrto- gQnviction,  un  jugement  ou  ordre,  dans  une  roursuito  ou 
rart  est  per-  .'  ''   °  ,,  '  ,.,,„, 

mise.  action  intentée  en  vertu  de  la  présente  loi,  le  défendeur  ne 

dépose  entre  les  ;inainB  du  greffier  des  juges  de  paix  ou  du 

tribunal  qui  a  jugé  le  montant  en  entier  de  l'amende,  et  de 

tous  les  frais,  et  de  plus  une  autre  somme  de  cinquar     liae- 

tres  comme  garantie  du  paiement  des  frais  qui  peuvent  être 

encourus,  nulle  action,  poursuite  ou  conviction,  et  nuljuge- 

'  ment  ou  ordre  ne  peuvent  être  évoqués  par  certiorari  à  au- 

cun autre  tiibunal  ; — à  défaut  de  l'accomplissement  de  ces 
Effet  d'une      formalités,  l'avis  de  demande  de  certiorari  ne  doit  suspendre, 

xes"formalitT&  ^'^  retarder,  ni  affecter  l'exécution  des  convictions,  jugements 

*  ou  ordres. 


.{■>• 
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Décision  du 
tribunal  ou 
du  juge. 


Défaut?  qui 
ne  peuvent 
faire  mettre 
la  conviction 
de  côté. 


2.  Le  tribunal  ou  le  Jui^c  auquel  telle  demande  est  fuite 
doit  décider  de  la  question  au  mérite  sans  tenir  compte  d'au- 
cune variante  entre  la  plainte  et  la  conviction,  d'aucun  dé- 
faut soit  i\  la  forme,  soit  au  l'ond,  pourvu  qu'il  apparaisse  de 
la  conviction  que  la  condamnation  a  été  prononcée  et  signée 
pour  une  offense  contre  quelque  disposition  de  la  présente  loi, 
par  un  jugj  do  paix,  un  roc  >rder,  un  magistrat  de  police,  ou 
un  magistrat  do  district,  dans  les  limites  do  leur  juridiction  ; 
qu'il  apparaisse  do  plus  do  telle  conviction,  qu'on  a  alors  eu 
l'intention  d'infliger  la  pénalité  ou  la  punition  applicable  à 
cette  ortense  ;  et  chaque  fois  qu'il  apport  que  la  plainte  a  été 
décidée  au  mérite  et  que  la  conviction  est  valide  sous  la  pré- 
sente loi,  elle  ne  doit  pas  être  iuise  de  côté. 

Dans  le  cas  où  le  dossier  orii^in.il  est  devant  le  tinbuual  ou 
le  juge,  il  est  remis  au  tribunal  inférieur. 

S.  Il  n'y  a  aucun  ap|)el  do  ces  convictions,  jugements  ou  Pas  d'appel, 
ordres  devant  aucune  cour  des  sessions  de  la  pai.x,  ou  du  banc 
de  la  reine 

4.  Le  certiorari  n'arrête  pas  l'exécution  d'une  sentence  Effet  du 
d'emprisonnement  contre  une  personne  ctmdamnée  pour  la  "rtioran. 
troisième  fo's  d'avoir   vendu  des   liqueurs  enivrantes  sans 
licence,  à  moins  d'un  dépôt  de  deux  cents  piastre!^  fait,  sans 

délai,  entre  les  mains  du  percepteur  du  revenu  après  la  con- 
viction prononcée  ;  et  ce  dépôt  appartient  à  la  couronne  si  la  , 
conviction  n'est  pas  infirmée. 

5.  Toute  personne,  demandant  im  bref  de  prohibition  au  Dépôt  pour  ^ 
sujet  de  touie  chose  faite  ou  qu'on  veut  faire  en  vertu   de  }'[[j[^^^'*  P'''^"'* 
'îotte  loi,  doit  au  préalable  déposer,  entre  les   mains  du  pro- 
tonotaire du  tribunal  devant  lequel  cette  demande   est  faite 

la  somme  do   trente  p'astres,   pour  couvrir  le  paiement  des 
frais  de  la  partie  adverse,  si  la  demande  est  ronvoyéo. 

G.  Toute  demande  do  bref  de  certiorari  ou  de  prohibition 
doit  être  faite  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  date  du 
jugement,  et  la  procédure  doit  en  être  sommaire  et  continuer 
de  jour  en  jour.— 53  V.,  oh.  27,  s.  1. 

21 
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iqu 
est  fut. 


7. — EMPLOI    DES    DKOITS   ET    DES   AMENDES 

Droits  par  qui      10T5.  Tous  les  droits  pei'çus  sous  l'autorit»5  de  la   prd- 

et«qù'i?*cn'^^®"^*'  '^'  ^^"*'  P'^y^'^  ?»•"  '"  percopteui*  du  revenu  et  tous  lo8 
autres  fonctionnaires  chargJs  de  leur  perception,  s  jus  la 
même  autorité,  au  trésorier  de  la  province,  et  font  pariie  du 
fonds  consolidé  du  revenu  ; — toute  proportion  de  ces  droit» 
peut  être  appliquée,  de  tom|)8  à  autre, par  le  lieutenant-gou- 
vemc-ur  en  conseil,  à  l'acquittement,  d'après  les  instructions 
du  trésorier,  des  dépenses  encourues  pour  exécuter  la  ]>ré- 
sente  loi  pt  des  frais  de  poursuites  instituées  pour  contra- 
vention à  icelle. 


Kecouvve- 
nent  de  l'a- 
mende. 


Si  tout  a  été 
recouvré. 


Si  tout  n'a 


1070.  Lorsqu'une  poursuite  e>t  intentée  par  le  percep- 
teur du  revenu  de  la  province  en  son  nom,  l'amen  le  recou- 
vrée doit  être"  appliquée  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

1,  8i  l'amende  et  le  montant  dos  frais  ont  été  recouvré»  : 

(a)  Si  l'amende  n'excède  pas  soixante  piastres  ;  un  quart 
au  i^ercepteur  du  revenu  de  la  province,  un  quart  au  dénon- 
ciateur, s'il  y  en  a  un,  et  la  balance  e-st  remise  au  trésoiier 
de  la  province,  pour  faire  partie  du  fonds  du  revenu  conso- 
lidé de  la  province  ; 

(i)  Si  l'amende  excède  soixante  i)ia8tres,mai8  n'excède  pa» 
quatre-vingts  piastres  ;  un  quart  au  percepteur  du  revonu 
de  la  province,  quinze  piastres  au  dénonciateur,  s'il  y  en  a 
un,  et  le  reste  au  fonds  du  revenu  consolidé  de  la  province  ; 

(c)  Si  l'amende  excède  quatre-vingts  piastres,  il  est  pj.yé 
au  percepteur  du  revenu  d.*  la  province  vingt  piastres  ;  ait 
dénonciateur,  s  il  y  en  a  un,  quinze  piastres,  et  le  reste  est 
payé  au  fonds  du  revenu  consolidé  de  la  province. 

2.  Si  l'amende  et  les  frais  en  entier  n'ont  pas  été  recouvrés, 


pas  été  recou-  le  montant  perçu  est  employé  d'abord  au  paiement  des  frais, 
et  la  balance  est  partagée  entre  le  percepteur  du  revenu,  le 
dénonciateur,  s'il  y  en  a  un,  et  le  trésorier  de  la  province, 
dans  la  proportion  déterminée  par  le  paragraphe  précédent 
de  cet  article.— 54  V.,  c.  13,  s.  45  ;  55-56  V.,  c.  11,  s.  35. 


jde  pa» 
revoiiu 
y  en  a 

ivinee  ; 

it  piyé 
au 

iste  est 

uvrés, 
8  frais, 
onu,  le 
vince, 
cèdent 
35. 
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lOTT.  La  distribution  qui  précède  ne  s'applique  pas  aux  Cité  de 
amendes  recouvrées  en  venu  de  l'article  898,  jîour  contra-  Montréal, 
ventioiis  à  la  prJsoiite  loi  dans  la  cité  de  Montréal,  où.  elles 
doivent  être  appliquées  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

1.  Si  l'amende  et  les  frais  en  entier  ont  été  recouvrés,  une  Si  tout  a  ét^ 
somme  de  quinze  piastres,  provenant  do  cette  amende,  ap-  "recouvre, 
particnt  au  dénonciateur,  une  somme  semblable  au  percep- 
teur du  revenu,  et  la  balance  au  trésorier  ; 

2.  Si  l'amende  et  les  frais  en  entier  n'ont  pas  été  recou- Si  tout  n'a  pas 
vrés,  le  montant  perçu  doit  être  d'abord  employé  au  paie-  ^"^  «recouvré, 
ment  des  frais,  et  la  balance  est  partagée  dans  la  proportion 

en  dernier  lieu  mentionnée. — 54  V.,  c.  13,  s.  4(}. 

10'7^.  L'amende  et  les  frais,  ou  le  montant  recouvré.  Percepteur 
sont  payables  entre  les  mains  du  percepteur  du  revenu  pour  '^^"^^  t  je 
le  district,  lequel  doit,  sans  délai,  appliquer,  diviser  et  répar-  répartit, 
tir  le  montant  perçu  eu  la  manière  prescrite  par  les  articles 
précédents. 

1070.  Lorsque  la  poursuite  est  instituée  par  une  corpo-  S' le  poursui- 
ration  municipale,  l'amende  recouvrée  est  employée  de  ia^^"'^^'""e 
manière  suivante  : 


corporation 
etc. 


1.  Si  toute  l'amende  et  le  montant  des  frais  ont  été  recou-  Si  tout  a  été 
vrés,  la  moitié  de  l'amende  appartient  à  la  municipalité,  avec  '■^'^""^''^* 
obligation  d'en  remettre  la  moitié  au  dénonciateur,  s'il  y  en 

a  un,  et  la  balance  est  reniise  au  trésorier  pour  former  par- 
tie du  fonds  consolidé  du  revenu  ; 

2.  Si  le  montant  total  de  l'amende  et  des  frais  n'a  pas  été  Si  tout  n'a 
recouvré,  le  montant  recouvré  est  appliqué  d'abord  au  paie-  P^?  ^''^  recou- 
ment  des  frais,  et  la  balance  est  repartie  dans  la  manière  et 

dans  la  proportion  indiquées  dans  le  paragraphe  préoédent. 

3.  Les  dispositions  do  l'article  précédent  s'appliquent  au  Application 
présont  article  et  aux  articles  1076  et  1077.— 52  Vict ,  ch.  ^éSdem* 
13,  s.  26.  .  '     ' 


M 


■■   X 
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Kemise  de  lOSO.  Nulle  amende  encourue  soùâ  l'autorité  do  la  pré- 

)  amende.  j.     ^   •  ,  >.  .  .  .....  ... 

sente  loi  no  peut  être  remiRe  qu  avec  raulorisation  du  lieute- 
nant gouverneur  en  conseil,  sur  la  recommandation  du  juge 
nui  a  prononcé  la  condamnation.  , 

Toute  requête  de  remise  d'amondo  encourue  en  vertu  de 
cette  section  doit  être  adressée  au  lieutenant-gouverneur  en 
conseil  ;  et  nulle  telle  requête  n'est  prise  en  considération,  à 
moins  qu'avis  ])ublic  n'en  ait  été  donné  d'avance  par  le  re- 
f;v'"'i:it  dans  deux  journaux,  l'un  anglais,  l'autre  français, 
piihii'  danp  le  district  où  l'amende  a  été  imposée,  si  tels  jour* 
n-'  ux  .''  ni  publiés  dans  tel  dintrict,  et  dans  deux  Ianguc8,dan9 
un  journ  i!.  Janp.  les  districts  où  il  n'y  a  qu'un  journal  publié 
oans  uneseuie  i  s  ':ne.f>t8'il  n'y  a  pas  de  journal  publié  dans  un 
district,  Mt  ;ivi>  do >;  ''ire publié  do  la  manière  indiqu'e  par 
lo  liùutenanl-gouveriioar  on  conseil. 

Le  dit  avis  doit  contenir,  outre  le  nom  et  l'adresse  du  re- 
quérant, les  nom'4  de  tous  ceux  qui  ontsigné  la  requête  faite 
en  sa  faveur,  ou  toute  lettre  la  recomman  lant. 

Un  exemplair^  de  chaque  journal  contenant  cet  avis,  doit 
être  envoyé  au  lieutenant  gouverneur  en  conseil  avec  la  re- 
quête.—57  Vict.,  ch.  1.3,  s.  26. 


sorier. 


Tableau  des  lO^l.  Tout  greffier  de  la  paix,  des  juires  de  paix,  du  re- 
etc^^à'luè  corder,  du  magistrat  do  district,  du  magi<tr.at  de  police,  et  le 
remise  au  tré-  greffier  do  la  cour  de  circuit,  doivent,  dans  le  cours  des  mois 
d'avril  et  d'octobre  de  chaque  année,  transmettre, — sous  une 
pénalité  d'une  piastre  pour  chaque  jour  qu'ils  négligent,  de 
propos  délibéré  de  le  faire  (telle  pénalité  à  être  recouvrée  de 
la  manière  prévue  pour  le  recouvrement  des  pénalités  sous 
la  présente  loi)  au  trésorier  de  la  province, — un  tableau  de 
toutes  les  poursuites  instituées  sous  l'autorité  d'icelle,  qui 
ont  été  portées  devant  eux  et  jugées  durant  les  six  mois'finis- 
a  vnt  le  trente  et  .m  mars  et  le  trente  de  septembre  respecti- 
vement ;  ce  tableau  doit  mentionner  les  noms  des  juges  ou 
juges  de  ^mix  devant  qui  chaque  cause  a  été  portée,  le  nom 


Contenu  du 
tal>leau. 


i 
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de  chaque  ddfendour,  la  date  du  jugomcnt  et  le  montant  do 
ra;iiendo  ou  autre  condamnation  dans  chaque  cas. 

Et  si,  pendant  ces  six  mois,  aucune  poursuite  n'a  été  inten- 
tée, ils  doivent,  sous  la  même  pénalité,  transmetti-e  un  rap- 
port à  cpt  effet. — 57  Vict.,  cli.  13,  s.  :i7  ;  5'J  Vict.,  ch.  14, 
S.  38. 

10S3.  A  moins  de  disposition  contruircjtouto  poursuite  en  Limit.ntion  de 
vertu  de  cette   loi  doit  être  intentée   dans  les  quatre  mois  t"'"'''"'''^='» 

,      ,.       .        ,  contre  ciicm- 

qui  Suivent  la  contravention,  saut  dans  le  district  du  revenu  leur  ou  luc- 
du  Satfuonay,  dans  les  limites  duquel  toute  poursuite  en  ver-  'eursur 

.  .  .  ,,  ".  ..    gages,  etc. 

tu  do  cette  loi  i)eut  être  intentée  dans  les  douze  mois  qui  sui- 
vent l'offense. — 51)  V.,  c.  14,  s.  31). 


10H3.  Nulle  action  ne  peut  être  maintenue  contre  un  Contre  le  pcr- 
percepteur  du  revenu  à  raison  de  ses  actes  officiels,  à  moins  ceiueur  «lu 

'  revenu* 

qu'elle  ne  soit  intentée  dans  les  six  mois  du  l'ait  qui  l'a  mo- 
tivée. 

10H4.  Sous  la  dénégation  générale,  le  percepteur  du  re-  D<;fensc  «âu-- 
venu  peut  prouver  tous  les  laits  de  nature  à  établir  toute  ^g'^,^!"'**^'' 
défense  spéciale  comme  s'il  l'avait  plaidéo. 

Sur  rejet  ou  discontinuation  de  plainte  ou  action,  il  a  droit  Fmis  de  l'ac- 
à  une  condamnation  pour  les  dépens  en  sa  laveur,  contre  la  '"^"' 
partie  adverse. 

10^45.  Si  le  jugement  est  rendu  en  faveur  de  cette  par-  Dommages 
tie,  et  si  le  tribunal  cerlitio  que  le  défendeur  avait  des  mo-  ""'"'"a"^ 

'  ...  1    .         ,  contre  le  pcr- 

tifs   raisonnables  pour  justiher  sa  conduite,  le  demandeur  ccpteur. 
n'a  ptis  droit  aux  dépens  ;  il  ne  doit  recouvrer  que  des  dom- 
mages nominaux. 

§  27. — I>es  devoirs  et  prioilètjes  additionnels  des  per- 
cepteurs du  revenu. 

10S6.  Le  présent  article  est  abrogé  par  55-56  V.,  c.  11, 
s.  '^6. 
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Kesponsahi- 
lité  (les  fonc- 
tionnaires pu- 
blics envers  le 
trésorier. 


Ftat  particu- 
lier à  proiluire 
par  le  percep- 
teur. 


Adjoints  (les 
percepteurs 
(lu  revenu. 

Serment   d'of- 
fice du  ]ier- 
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IOH'7.  Chaque  percepteur  du  revenu  et  tout  autro  fonc- 
tionnaire, recevant  des  deniirs  publioB,  sont  comptables  en- 
ver,-^  le  tr.'sorier,  dans  les  mains  duquel  ils  doivont  les  verser, 
aux  temi  s  et  do  la  mnniiM-o  établis  par  ce  dernier,  do  toutes 
les  sommes  qu'ils  ont  perçues,  pr.)Vonant  dos  droits  imposés 
par  la  présente  loi,  do  môme  que  de  toutes  autres  ff.immesde 
deniers  que  la  loi  les  oblige  de  pa}'er  au  dit  trésorier,  et  qui 
appartiennent  au  revenu  provincial  et  en  font  partie. 

lOH^i.  En  rendant  ses  comptes  au  trésorier,  le  percep- 
teur du  revenu  doit  transmettre,  en  outre  de  renseignements 
qu'il  lui  est  pi'cscrit  de  donner,  un  état  indiquant  les  sommes 
qu'il  a  reçues  pour  droits  sur  les  ventes  faites  à  l'encan  et 
le  nombre  de  licences  qu'il  a  délivrées. 

10^iO.  Du  oon^^entemcnt  et  avec  l'approbation  du  tréso- 
rier, chaque  percepteur  du  revenu  ])eut  se  nommer  un  ou  plu- 
sieurs adjoints  pour  remplirsa  cliargo,en  vortude  la  présente 
loi  ou  de  toute  autre  loi  ;  tel  adjoint,  aussi  bien  que  le  per- 
cepteurdu  revenu,  doivent  pri^-ter  et  souscrire  le  serment  exi- 
gé par  l'article  148,  et  en  la  manière  qui  j  est  prescrite. 

JOH9a.  Nonobstant  les  dispositions de^  articles  T4fi,  878, 
908,  0-45,  102(5,  1070,  lOTT  et  10TS,iI  est  loisible  au  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil  de  remplacer  par  un  salaire  iV  ctro  fixé 
par  lui  pour  le  temps  et  à  l'égard  des  petcei)1eurs  du  revenu 
qu'il  lui  semble  boUjles  émoluments  mentionnés  dans  ces  arti- 
cles.— 53  V.,  c.  18,  s.  1. 


Frais  dévoya-      1090.  Un  supplément  de  cent  ^ùastres  par  année  peut 
^^'  être  accordé  parle  lieutenant  gouverneuren  conseil  h  tout  per- 

cepteur du  revenu  pour  ses  frais  de  voyage,  en  outre  île  son 
traitement  ordinaire. 

§  28. — Dispositions  diverses 

Quand  dispo-      lOOl.  Toutes  les  disposi'iops  du   code  municipal  de  la 

tion  du  code    province  de  Québec  par  losquelK^s  les  municipalités  «ont  au- 
inunicipale  sur  '^  v  i  i  i 

torisées  à  régler  l'emmagasincment  de  la  poudre  ou  toute 
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autre  matière,  ne  s'appliqupnt  qu'en  autant  que  tel  erama-  la  poudre, 
gasinement  ou  toute  autre  matière  n'est  pas,  ou  no  sera  paSq^j^^^  ^ 
plus  tard  en  aucun  temps  réglé  sous  l'autorité  de  la  pi'ésente 
loi,  ou  par  quelque  règlement  fait  en  vertu  d'icolle. 

101I3.  Le  trésorier,  chaque  fois  qu'il  le  trouve  avanta-  PamphleU 

,  .,,  ...  .  .     ,.        j      1  •   contenant  les 

geux  pour  la  meilleure  administration  et  exécution  dos  «ois  i^jg  ^j„  j^. 

du  revenu,  peut  de  temps  en  temps,  aux  frais  publics,  faire  venu,  etc. 
préparer,  imprimer  et  distribuer,  dans  les  langues  française 
et  anglaise,  ou  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  langues,  on  tel 
nombre  et  de  telle  manière  qu'il  le  juge  convenable,  des 
pamphlets  contenant  lu  présente  section  douzième  et  la  pre- 
mière partie  de  ce  titre,  ainsi  q'ie  les  règlements  du  lieute- 
nant-gouverneur en  conseil  et  in-truetions  du  département  du 
département  du  trésor  qui  lui  paraissent  à  propos. 

Ces  pami>hlot!s  sont  censés  Imprimés  pourl'utilité  publique  But  de  ce» 
seulement,  et  rien  de  contenu  en  iceux  ne  doit  prévaloir  con-  ^     ^ 
tre  les  textes  do  la  loi  r.'gulièi'oment  promulguée  ou  son  in- 
tention ou  interprétation. 

101l3a.  Toute  dette  due  à  la  couronne  en  vertu  de  cette 
section  sera  dette  privilégiée,  prenant  rang  concurremment 
avec  toute  autre  privilège  de  la  couronne,  immédiatement 
après  les  frais  judiciaires. — 59  V.,  c.  14,  s.  40. 

iOO!<.  T.es  formules  contenues  dans  la  cédule  suivante,  Formules, 
laquelle  cédule  forme  partie  de  cette  loi,  ou  autres  formules 
ayant  le  même  sens,  sont  sulïisantcs  pour  les  fins  auxquelles 
elles  sont  destinées. 


FORMULE  A 

Formule  d'un  certificat  pour  obtenir  une  licence  \}0\xt  tenir 
une  auberge,  une  taverne  ou  un  restaurant. 

Province  de  Québec.  \ 
District  ) 

Nous  soussignés,  électeurs  municipaux  de  la  municipalité 
de  ,  dans  le  comté  de  ,  certifions  par 


-■  '^îl 
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•/ 


les  prdaontesque  ,  do     '  y 

dans  le  comté  de  ,  district  de  ^.  f 

q  li  désire  obtenir  une  licence  pour  tenir  à 

,  estporsonnellemenl  connu  de  chacun  de  nou", 
qu'il  est  honnête,  sobre  et  jouit  d'une  bonne  réputation,  et 
est  une  pei-sonne  convenable  pour  tenir  une  maison  d'entre- 
tien public,  (^uo  nous  avons  visité  ou  connaissons,  la  maison 
et  ses  dépendances  situées  à  , 

pour  laquelle  la  licence  est  demandée,  et  qu'il  y  tient  des  lits 
pour  les  voyageurs  et  des  places  pour  les  animaux,  et  les 
autres  articles  exigés  par  la  loi.  Nous  certifions  de  plus 
qu'une  maison  d'entretien  public  est  nécessaire  à  l'endroit  où 
la  dite  maison  est  située. 


Donné  sous  nos  seings,  à 
de  mil  huit  cent 


le 


jour 


Electeurs  municipaux 
du  comté  do 


FORMULE  B 


Formule  de  l'afRdavit  qui.  doit  être  fait  par  les  personnes 
désirant  obtenir  imo  licence  pour  tenir  une  maison  ou 
un  lieu  d'entretien  public. 

Province  de  Québec,  | 
District  de  j 

Je  ,  de  ,  dans  le  comté  de  ^ 

dans  le  district  de  ,  désirant  obtenir  une  licence 

pour  tenir  situé  à  ,  après  serment 

prêté,  déclare  que  j'ai  qualité  à  tous  égards  suivant  la  loi, 
pour  tenir  une  maison  ou  un  lieu  d'entretien  public. 


(Signature,) 


Assermenté  devant  moi,  à 
,  mil  huit  cent 


ce 


jour 


J.  P.  du  district  de 
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Formule  do  confirmation  du  certificat  conform<?mont  aux 
dispositions  de  l'article  839. 

» 

Le  certificat  précèdent  ayant  été,  te  jour,  soumis  au  con- 
seil municipal  (om  à  la  corporation)  de  , 
et  lo  dit  conseil  (om  corporation)  dtant  régulièrement  assem- 
blé, et  ayant  délibéré  à  ao  sujet,  confirme  le  dit  certificat  en 
faveur  do                                                ^ 


Signé  à 


,ce 


jour  do 


mil  huit  cent 

P.  Q.,  maire, 
R.  S.,  secrétaire. 


FORMULE  BB 

Formule  de  l'aflfiduvit  qui  doit  être  fait  par  les  personnes 
dt'sirant  obtenir  une  licence  sans  être  obligées  do  pro- 
duire un  certificat  d'électeurs. 

Provinf'O  de  Québec,  | 
Cité  de  •  j       ' 

Je,  souSîiiîiié,         •  ,  do  la  cité  do  , 

dans  lo  district  de  ,  désirant  obtenir  une  licence 

pour  tenir  ,  situé  à  ,  dans  la  dite  cité, 

après  serment  prêté,  jure  et  dis  que  j'ai  qualité  à  tous  égards, 
suivant  la  loi,  pour  tenir  tel  ,  et  que  j'ai  ou  une 

licence  pour  tenir  tel  ,  pendant  les  douze  der- 

niers muis,  que  jo  me  suis  conforiué  à  toutes  les  exigences 
de  la  loi  des  licences  de  Québec  applicables  au  local  licencié, 
et  que  je  n'ai  été  convaincu  d'aucune  infraction  à  cette  loi, 
et  j'ai  S'gné. 

Assermenté  devant  moi,  ) 


à 
de 


ce 


189 


jour 


57  V.,  c.  13,  s.  4,  ou  Art.  836a. 
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KOUMl'I.K  U. 


»     Formule  do  confirmation  du  certificat  conformi'mont 
di8])OHitionH  du  l'urliclo  H-1'.i, 

Le  certificat  qui  prdcùdo  nous  ayant  6t6  soumis  oo  jour, 
confornusmcnt  à  lu  (section  douziùmo  du  ihapilro  cimiuièmo 
du  titre  quatrième  doH  Statuts  rdonduH  do  lu  province  do 
(Québec,  nous  le  ctmfirmons  pur  lis  préHcntuo. 

(^Hiij  nature). 

{l'uur  les  autres  formules,  voir  les  Statuts  Refondus  de 
Québec.) 


LOIS  SCOLAIRKS 

(Exitaiti  tk  ôj   l'tVf.,  ili.  jS). 


Base  des  co- 
tisations im- 
posées en 
vertu  de 
cette  loi. 


Dépositnire 
du  rôle  dV'- 
valuation 
tenu  d'en 
remettre  une 
copie  au  sec- 
tresorier  de 
la  commis- 
sion scolaire 
etc. 


De  l'évaluation  de  la  jiropriété. 

:)4S.  LV'valualioii  dis  y  ropriiti's  qui  a  été  fiiite  par  ordre 
dos  jiutoriti's  municipales  doit  nervir  do  base  aux  cotisations 
iinpost'es  par  les  corporations  scohàrcs.  H.  U.  Q.,  part,  art, 
212G,  7nod. 

îi4H.  Dans  toute  nuinici])a!it(5  où  il  y  a  un  rôle  d'uvalua- 
tion  fait  par  ordre  des  autorités  municipales,  le  socr(?tuire- 
trésorier  du  conseil  municipal  ou  toute  autre  personne  qui 
en  obt  déj.ositairo  doit,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la 
demande  écrite  qui  lui  on  est  faite  par  le  président  ou  le 
secrétaire  trésorier  de  toute  commission  hcolairo  comprise, 
en  tout  ou  en  partie,  dans  les  limites  de  celte  municipalité, 
fournir  une  copie  certitîée  du  rôle  de  cotte  évaluation,  ou  de 
la  partie  de  ce  rôle  qui  peut  être  indiqu'e,  et  ce,  sous  peine 
d'une  amende  de  vingt  piastres  en  cas  do  refus  ou  de  négli- 
gence. (  Voir  formule  No.  13.)  ;  S.  R.  Q.,  art.  2132,  §  1. 
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ment 


lis  00  jour, 
cimiuièmo 
•roviuco  do 


/nature), 
'irfundus  de 


Le  par  ordre 

colibations 

.,  part,  arti 


ÎII4.  Quiind  lo  rAlo  d  (.'vuhmtion  du   consoil   municipal  Ç«  1"f  '"*  co« 
AîomimMid  iino  plus  /^rando  <<loiiduo  do  territoire  quo  la  muni- tenir, 
ciimliti'  Hcoliiiio,  il  suffît  d'tn  fournir  la  partie  qui  a  rapport 
à  cette  municipalité  Bco'airo. 

Pour  cbaniio  copie  du  rrtlo  d't'vii'ufilion  ou  d'une pnrtio  do  K^miméra- 
(^0  roli),  uMiHi  loiiniie,  la   ])erHonne  qui  on  est  dépositaire  a ch^fme 
droit  d'exit^or  dix  cenliiiH  par  cent  mots,  et  cinquante  con-c"P'e- 
tins  pour  le  certificat.  S.  I{.  (^,  art.  21H2,  SS  2  et  :i 

îll»3.  Lo  sccrûtairo-trcsorior  du  conseil  municipal  est  tenu  f^^^^^ 
de  donner  avis  don  clian^'omcntH  qui  sont  faits  au  rôle  d'éva-  menu  aux 
lualion  ati.K  secrétaires  Irésoriors  dos  commissions  scolaires''"'"' 
(|iio  ces  chan/^omcnts  concornont,  dans  les  (|uirr/:i- Jours  qui 
suivent  la  date  où  ces  clian<^cmonts  ont  été  fait-     Nouveau. 


De  la  percrptlun  des  laxeii. 

!iT!S.  Lo  conseil  locnl  d'nno  municipal''*^  do  cité,  do  ville, 
de  vill;iijc  ou  do  camjKiirno,  qmind  il  en  ^  t  requis  par  les 
commissaires  ou  les  syndics  d'écoles  d'uno  municip;ilitd  sco- 
luire  située  en  tout  <m  en  ]);irti(î  sur  son  torrito're,  doit  faire 
])ercovoir  les  taxes  de  cette  municipalité  scolaire  en  môme 
temps  que  les  siennes.  S.  R  Q,,  part.  art.  2141,  ani. 

ÎJ74.  Lo  secrétaire  trésorier  du  conseil  municipal  char;?é, 
en  vertu  de  l'article  précédent,  do  percevoir  les  taxes  sco- 
laires, doit,  dès  qu'il  les  a  perçues,  on  remettre  le  montant 
nu  secrétaire  trésorier  do  la  commission  scolaire  à  laquelle 
elles  a]»partionnent.  S.  \l.  (-1.,  part.  ixri.  2141.  am.,  et  C.  M., 
art.  952. 

De  la  vente  des  immeubles  pour  ta.ves. 


Perception 

(les  tnxts 
scnlnirei  en 
mt}me  temps 
(|ue  celles  des 
taxes  muni- 
cipales. 


Remise  des 
taxes  au  sec* 
très,  de  la 
corporation 
scolaire. 


■Il 


•toi.  Le  secrétaire-trésorier  doit  i)réparor,  dans  le  cours  Etat  des 

I  .      I  111  /  taxes  scolai- 

uu  mois  do  novembre  do  chaque  année  :  ^^^  ^j^jj  gf,g 

fait  en 
1.  Un  état  des  cotis.ations  scolaires   et   des  rétributions  novembre 

mensuelles  restant  dues  par  les  o<mtribuablo8  résidant  dans  [a^e-irTs" 

la  municipalité  ou  qui  en  sont  absents  ;  rier. 


* 


k'. 


! 

i. 

I 


f 


I 


if 
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2.  Un  dtat  des  cotisations  scolaires  otdoa  rétributions  men- 
suelles dues  par  les  contribuables  résidant  dans  la  munici' 
palité  ou  qui  en  sont  absents  et  à  l'égard  desquels  il  a  été  fait 
rapport  que  les  montants  des  mandats  de  saisie  ou  des  brefs 
d'exécution  émis  contre  eux  n'ont  pas  été  payés,  ainsi  que 
des  frais  encourus  et  non  payés,  en  indiquant  les  noms  et  les 
qualités  de  ces  contribuables,  et  la  description  des  terrains 
sujets  au  paiement  de  ces  taxes,  d'après  les  rôles  d'évaluation 
et  de  perception.  S.  R  Q.,  2139,  et  j^ar^,  art.  2140. 

Approbation        302.  Ces  états  doivent  être  soumis  aux  commissaires  ou 
de  r-<tat.         jj^y^  syndics  d'écoles,  selon  le  cas,  et  approuvés  par  eux.  S. 
R.  Q.,  art.  2139,  am.,  et  part.  art.  2140. 


Transmis- 
sion de  l'état 
au  conseil  de 
comté. 


303.  Le  secrétaire  trésorier  doit,  avant  le  vingtième  jour 
de  décembre,  transmettre  l'état  mentionné  à  l'article  qui  pii- 
cède  au  secrétaire-trésorier  du  conseil  du  comté,  lequel  doit 
procéder  à  la  vente  et  à  l'adjudication  des  terrains  mention- 
nés dans  cet  état,  de  lu  même  manière  que  dans  le  cas  où  un 
état  des  arrérages  de  colisulions  municipales  lui  est  transmis 
par  le  secrétaire-trésorier  d'une  municipalité  locale. 

Retrait  des  îJÎ>4.  Les  dispositions  du  code  municipal  concernant  le 

immeubles      retrait  des  immeubles  vendus  pour  arrérai^es  de  cotisations 
vendues* 

municipales  s'appliquent  au  reirait  dos  immeubles  vendus 

en  vertu  du  présent  article.  8.  E.  Q.,  part,  art  2120,  am. 

Paiement  au        îJOiî.  Le  secrétaire-trésorier  du  conseil  de  comté  doit, 

sec-trcs.  SCO-  g^j^  délai,  payer  les  montants  qu'il  a  recouvrés  au  sécrétai - 

laire  du  mon-  '  i    ./  u 

tant  recou-      re-trésorier  de  la  corporation  scolaire  pour  laquelle  il  les  a 

^■^^^  perçus.  Id. 


Procédure 
par  les  sec- 
trés.  des 
cités  et 
villes. 


3SI6.  Dans  le  cas  où  les  taxes  à  percevoir  sont  dues  sur 
des  propriétés  de  ville  ou  de  cité,  la  procédure  prescrite  dans 
les  articles  précédents  peut  être  faite  par  les  greffiers  ou  se- 
crétaires-trésoriers des  corporations  municipales  des  villes 
ou  cités,  quand  il  n'est  pas  statué  autrement  par  une  loi  spé- 
ciale. Id. 


iissuiros  ou 
par  eux.  S. 
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JURISPRUDENCE 


pES  ARRÊTS  RENDUS  DANS  DES  AFFAIRES  CONCERNANT 


LA  VILLE  DE  LEVIS. 
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Cour  Supérieure,  \ 

Province    de    Québec.  >- 

No.  1933-  J 


EN  REVISION. 


Coram  Casault,  Andrews,  Larue,  J.  J 


ROUSSEAU, 


Demandeur, 


■■%■*... 


La  corporation  DE  LEVIS, 


Défenderesse. 


ARRESTATION   ILLÉGALE — CONSTAHLE — MUNICIPALITÉ 
— RESPONSABILITÉ. 

JUGÉ  : — Les  corporations  municipale»  ne  sonh  pas  responsables  des 
actes,  non  autorisés  ni  adoptés  par  elles,  des  constables  ou  agents  do 
police,  que  la  loi  les  autorise  à  nommer  et  à  destituer. 

Casault,  j. — Le  26  septembre  1887.  le  père  du  demandeur  a  envoyé 
un  jeune  garçon  au  poste  de  police,  à  Lévis,  demander  à  des  agents  de 
police  de  se  rendre  immédiatement  chez  lui,  ce  que  firent  les  deux  qui  y 
étaient  alors.  Eendus  chez  Rousseau,  père,  celui-ci  les  fit  entrer  dans  son 
magasin  et  leur  demanda  d'arrêter  son  fils  qui,  disait-il,  avait  battu  sa 
mère,  et  leur  indiqua  une  porte  par  où  ils  devaient  passer  pour  se  rendre 
au  fils.  Les  agents  ne  purent  ouvrir  la  porte,  qui  était  fermée  à  clef  ou 
barrée.  Rousseau,  père,  leur  dit  de  défoncer  ;  et,  sur  leurs  représenta- 
tions que,  pour  une  raison  de  construction,  cette  porte  était  difficile  à 
défoncer,  il  les  amena  à  une  autre  qu'ils  forcèrent  ;  puis,  ils  enfoncèrent 
une  deuxième  porte  et  trouvèrent,  dans  une  chambre,  le  demandeur  et 
sa  mère,  assis  tranquillement  l'un  près  de  l'autre.  Ils  ordonnèrent  au 
demandeur  de  les  accompagner  et  le  conduisirent  au  poste  de  police,  où 
ils  le  fouillèrent  et  prirent  possession  de  quelques  monnaies  et  de  quel- 
ques autres  petits  objets.  Leur  excuse,  pour  cette  fouille,  était  que  le 
père  leur  avait  dit  que  son  fils  était  armé.  Le  chef  de  la  police  étant 
arrivé  un  instant  après,  un  des  deux  agents  lui  rapporta  ce  qu'ils  avaient 
fait,  et  celui-ci  se  rendit  immédiatement,  avec  un  oncle  du  demandeur, 


t 

■1, 

[I- 

il 

5  ;  ':• 
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^ui,  à  sa  demande,  l'avait  accompagné  au  poste  pour  le  cautionner,cho3 
le  secrétaire-trésorier  de  la  corporation  défenderesse.  Ce  dernier  leur  dit 
.que  l'arrestation  était  illégale  ;  muis,  comme  il  était  purent  du  deman- 
deur et  de  son  père,  il  les  pria  de  lui  amener  le  pi  i^onnier  pour  lui  faire 
des  représentations  et  lâcher  d'opérer  une  entente  entre  le  père  et  le  fils. 
Ils  allèrent  chercher  le  demandeur,  auquel  furent  rerais  les  olyeis  que 
l'on  avait  trouvés  sur  lui,  et  ramenèrent  cheis  le  Becrétaire-trét-orier,  et, 
après  quelques  paroles  de  ce  dernier,  le  demandeur  s'en  alla  chez  lui. 

Loreque  les  deux  agents  avaient  amené  le  demandeur  au  poste,  ils 
l'avaient  fait  passer  par  les  rues  les  plus  fréquentées  de  la  ville,  mais 
elles  étaient  la  voie  ordinaire,  pour  s'y  rendre,  de  chez  le  père  du 
demandeur. 

Le  demandeur  réclame  de  la  corporation  défenderesse  $125.00  de 
dommages,  pour  arrestation  illégale  par  ses  agents  et  emplo3'és.  Celle-ci 
a  répondu  à  l'action  par  une  défense  en  ftiit  et  une  cxceiîtion. 

Par  cette  dernière,  elle  allègue  que  les  agents  de  police  avaient  agi 
sur  leur  responsabilité  propre,  en  dehors  des  fonctions  auxquelles  ils 
étaient  employés,  et  en  contravention  à  leurs  instructions,  à  celles  de 
leur  chef  et  aux  règlements  de  police  do  la  ville  de  Lévis,  ce  qui  est 
.établi  par  la  production  des  règlements  et  les  dépo>itions  des  deux  agents 
xjui  admettent  que  ces  règlements  leur  ont  été  lus  plusieurs  fois. 

Le  jugement  en  première  instance  a  renvoyé  l'action. 

L'arrestation  et  son  illégalité  et  le  recours  en  dommages  du  deman- 
deur contre  ceux  qui  l'ont  faite,  ne  sont  pas  contestés.  Mais  la  défende- 
resse prétend  qu'elle  n'en  est  pas  responsable,  parce  que  les  agents  de 
police,  en  opérant  l'arrestation  du  demandeur,  sous  les  circonstances 
sus- énoncées,  n'étaient  pas  dans  l'exécution  des  devoirs  pour  lesquels  ils 
étaient  emi)loyés  par  elle. 

L'acte  provincial  incorporant  la  ville  de  Lévis,  36  Vict.,  ch.  60, 
iiutorise  le  conseil  à  nommer,  destituer  et  remplacer  des  con stables  et 
hommes  de  police,  (sec.  75),  "  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  la  due 
exécution  des  lois  et  des  règlements"  ;  et,  après  avoir  dit  que  ces  offi- 
ciers seront  sous  le  contrôle  du  maire,  la  loi  ajoute,  (sec.  78),  "qu'ils  ont 
tous  les  droits  et  privilèges  attribués  par  la  loi  aux  constables  et  sont 
floumis  aux  mêmes  responsabilités,"  (sec.  79)  "qu'ils  doivent  veiller  au 
maintien  du  bon  ordre,  de  la  paix  publique,  et  à  l'observation  des  lois, 
règles,  règlements  et  ordonnances  en  force  dans  la  ville,"  et  (sec.  81), 
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"qu'ils  doivent,  ontro  les  d«"'uirrt  généviiux  de  constablos,  arrêter  à  vue 
toute  pei-sonno  qu'il»  trouveront  commettant  une  otïvnse  contre  les  lois 
ou  rôglcments  eu  lorce  duns  la  dite  viilo  " 

Les  devoiis  de  c»  s  (■on^tabloH,  ou  hommes  do  ].ol)ce,  sont  triici's  et 
indiqués*  dans  la  loi  même.  C"*!^L  elle  qui  ka  leur  impose,  dans  l'intérêt 
général.  Lu  coiporaiion  n"e>t  chargée  jiar  le  statut  que  de  leur  nomina- 
tion et  destitution.  Le  suivice  pour  lequel  ils  sont  llOlnmé^  est  public,  et 
la  ville  de  Lévis  n'y  a  aucun  intérêt  pai'li.  ulier.  Ils  ne  sont  pa-*,  par  là 
même,  Ics.^erviieurs,  ni  lew  ai!jentsde  la  corpoi'ution,qui  ne  peut  pas  leur 
donner  des  ordres  et  des  instructions  sur  la  manit>ro  de  remplir  les  iono- 
tions  auxquclii.8  ils  ne  sont  employé^^,  ni  par  elle,  ni  pour  elle,  mais  par 
l'autorité  souvoiaine.  qui  la  chargée  de  ks  nommer  pour  un  service  qui 
ne  la  concornij  pas  spécialement  et  qui  ett  dans  l'intérêt  de  l'Ktai,  qui  a 
expre.-sément  défini  leurs  devoirs  et  est  tnênio  entré  dans  des  détails  sur 
leur-)  Ibnctions.  11  y  a  entre  les  corporations  publiques  et  privées  une  bien 
grande  diliérenco  qu  il  c^t  important  de  nu  pas  perdre  de  vue,  dans  la 
considération  de  la  responsabilité  qui  peut  leur  incomber,  pour  les  actej 
des  officiers  qu'elles  nomment.  Les  corpor.uions  publiques,  telles  que  les 
corporations  municipales,  8ont,dans  l'intérêt  public,  investies  d'une  partie 
du  pouvoir  s  )uvorain,qui  sj  décharge  sur  olle,poiir  les  circonscnpiions  du 
terriioire  qu'elles  comprennent,  do  quelques  uns  de  ses  pouvoirs  législa- 
tifs et  administratils.  Dans  l'exereice  de  l'antcnité  qui  leur  est  confé- 
rée, elles  ne  peuvent  pas  encourir  plus  de  responsabilité  que  I  Ktat  lui- 
même,  et  elles  ne  peuvent  pasêtie  recherchées  pour  les  actes  des  offi- 
ciers que  la  loi  les  charge  de  nommer  pour  l'ex 'cution  des  devoirs 
«lu'elles  ne  peuvent  pas  accomplir  elles  mêmes,  et  qui,  pour  cette  raison 
ne  sont  pas  ses  préposés,  mais  ceux  do  l'Etat.  Les  corporations  privées 
sont,  au  contraire,  des  aseOiiiitlons  créées  dans  l'intérêt  particulier  des 
membres  qui  les  composent.  Elles  n'ont  pour  but  que  de  faciliter,  j)ar 
l'union  des  capitaux,  les  travaux  et  les  entreprises  industrielles  et  moné- 
taires que  les  fortunes  individuelles  ne  permettraient  pas  d'entreprendre. 
La  peraonne  morale  qu'elles  créent  est  substituée  aux  individus  qui  en 
font  partie,  et  elle  assume  quant  à  l'exécution  des  pouvoirs  et  des  obli- 
gations que  lui  fait  sa  charte,  absolument  la  même  i-esponsrfbilité  que 
ses  membres,  s'ils  se  livraient  aux  mêmes  occupations,  entreprenaient 
des  travaux  analogues  ou  exerçaient  de  semblables  industries.  Les 
employés  de  ces  dorniei-a  seraient  leui's  serviteurs  et  préposés  :  ceux  des 
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corporat'ons  privées  le  sont  également  ;  tandis  que  ceux  nommôs  par 
les  corporations  publique»,  toiil  loHempio^'csde  l'Ktat.  Il  n'y  a  pus  entre 
elles  et  eix  la  rol.iiioado  maître  à  serviteur,  ni  celle  do  conunetlant 
à  ouvrier,  terme  improi>re  que  l'on  a  8ub^titu.;,  je  ne  sais  trop  pourquoi, 
dans  l'ariicle  1054  de  notre  Code  Civil,  au  mot  préposé,  qui  se  trouve 
dans  lartic'e  lèJSé  du  Code  Napoléon,  et  qui  a  beauceup  plus  d'ampleur. 
Les  opinions  dos  auteurs  qui  ont  («ijécialoment  traité  lu  question  de 
la  responsabilité  des  corporutinns  municipales,  pour  les  actes  de  leurs 
officiers,  sont  unanimus.  Ils  s'accordent  tous  à  dire  qu'elles  ne  le  sont 
pas,  pour  les  actes  des  constables,  ni  des  agents,  ou  hommes  de  police, 
comme  on  les  appelle  ici. 

Shesrman  &  RedHeld,  parag.  139,  p.  177,  au  haut  :  "Police  officei*8 
"  ai%  held  not  to  be  office!  s  Within  the  rulo  raaking  the  corpoiation 
*'  anbweialle  ior  their  acts,"  et  ils  citent  plusieurs  déci-sions  dans  ce  sens, 
entre  autres,  Kimball  vs  Boston, (1  Allen,  417),  où  il  a  été  Jugé  :  "That 
"  a  police  offlcer  is  not  the  servant  ot  the  cily  which  appoints  him."  Et 
dans  Butirick  vs  Lowell  (L  Allen,  p.  172)  :  '•  ïheir  appointment  is 
"  devolvcd  on  cities  and  towns  by  the  législatures  ;  but  this  does  not 
"  render  them  liable  for  their  unlawful  or  négligent  acts.  For  the  mode 
"  in  which  ihey  exercise  their  jiowers  and  duties,  the  city  or  town 
"  cannot  be  held  liable."  Dans  Stewart  vs  New-Orleans  (9  La,  Ann., 
461),  et  dans  Lewis  vs  Xtw-Orleans  (12,  La.  Ann.,  190),  il  a  été  décidé 
que  "A  niunici|ial  corporation  is  not  hable  for  the  non  feat-ance  or  mis- 
"  feasance  of  tho  officers  of  the  police." 

2  Hilliard,  On  Torts,  p.  424  :  "  An  incorporated  district  is  not 
"  liable  in  iressjiass  for  the  alleged  .seizuro  of  the  horse  of  the  plaintiff 
"  by  one  of  ils  officers  on  account  of  an  alleged  violation  of  one  of  its 
"  ordinances,  which  did  not  in  l'act  take  place,  unless  the  corporation 
"  previovsly  auihirized  or  subsequently  ratified  the  seiznre."  Et  il  cite 
Hibbard  vs  Xew-York  (15  N.  Y.,  455). 

Abbott,  Digest  of  the  law  of  Corporations,  p.  448,  No.  529,  dit  que 
la  nomination,  en  vertu  d'une  loi  de  la  législature,  par  une  corporation 
municipale,' d'un  officier  pour  un  service  public,  dans  lequel  la  ville  ou 
cité  n'a  pas  d'intérêt  particulier,  mais  que  la  loi  lui  impose,  dans  l'intérêt 
général,  ne  fait  pas  cet  officier  le  serviteur  ou  l'agent  de  la  corporation, 
ni  celle-ci  responsable  do  sa  négligence  ou  de  son  ignorance  dans  l'exé- 
cution de  SOS  devoirs. 
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2  Dillon,  Municipal  Corpoixtions,  parag.  072:  "Prima  faeie;-»» 
*'  muiiici}  al  corporation  is  iioi  liablc  for  thc  treb8pu.ss  or  wi-oiiglul  aots- 
"  of  ils  officcrs,  though  donc  oo/«rc  c^'eà."  Et  il  mentionne  lo  cas  déjà»' 
cité  par  llilliard  dune  saibiu  pour  une  violation,  qui  n'exibtait  pas,  d'un* 
règlement. 

Voir  aussi  los  parag.  974  et  975  du  même  ouvrage,  où  Dillon  o'ex-- 
prime  comme  suit  :  "  PuUce  officcrs  appointed  by  aeityarenotits  agents^- 
"  or  servants,  so  as  to  rcnder  it  reupontible  for  their  unlawfulacts  in  tho 
"  ditjcharge  of  their  dutics  ;  and,  accurdingly,  a  city  is  noi  liablc  for  <u( 
"  assault  and  battery  committed  by  itw  polico  ofticei-H,  thoughdonein  an 
»'  attempt  to  enforco  an  ordinance  of  the  city  ;  nor  for  «n  arrest  mado 
"  by  Ihcm,  which  is  illégal  for  want  of  a  warrant."  Ce  qui  est  précisé- 
ment  le  cas  que  pn'sento  la  cause  qui  nous  est  soumise. 

Dillon,  au  soutien  do  cette  oi)inion,  cite,  pour  le  cas  d  as^saut  et 
batterie,  les  déci-ions  dans  Kiniball  vs  Boston  et  Buttrick  vs  Lowell, 
d<ijà  mentionnées,  et  les  suivantes  :  Burch  vs  llardwicke  (30  Gratt. 
Virginia,  24)  ;  Bowditch  vs  Jioslon  (101  U.  S.,  p.  16)  ;  Caldwell  vs 
Boom,  lowa,  1879  (20  A.  L.  J.,  p.  ;{7(i)  ;  Ilalford  vs  Xew-Bedfoid  (16 
Gray,  Mass,  p.  297)  ;  Odeil  vs  Schrœdor,  (58,  Illinoi?',  352)  ;  Ogg  va 
Lansing  (35,  lowa,  495)  ;  Prather  vs  Lexington  (13  B.  Mon,  Kv,  559); 
Citz  vs  Gilniartin  (70,  Pa.  St.,  140).  Et  pour  le  cas  d'arrestation  illégale 
sans  bref  "warrant"  :  Greenwood  vs  Louisville  (13,  Bush,  Ky.,  221)  ;, 
Pollock's  Adnirs.  vs  Louisville  (13  Brush,  Ky.,  221)  ;  Cook  vs  Maçon 
(54,  Ga.,  460)  ;  îlarris  vs  Atlanta  (6,  Ga.,  290,  1879)  ;  Eeady  vsMayor 
otal  (6  Ala.,  327)  ;  Dorgan  vs  Mobile  (31  Ala.,  4(59)  ;  Puchmond  vs 
Longs  Admrs.  (17  Gratt.,  (Va.,  375)  ;  Grumbine  vs  Washington,  (2 
McArthur,  578). 

Dans  les  causes  ci-dessus  marquées  d'une  astérique,  et  dans  celle  de 
Elliolt  vs  Philadelphia,  75,  Pa.,  St.,  347,  il  a  été  spécialement  décidé 
que  :  "  The  police  régulations  of  a  city  are  not  made  and  enforced  in  the 
interest  of  the  city,  in  its  corporate  capacity,  but  in  the  interebt  of  the  • 
public.  A  city  is  not  liable  therol'ore,  for  the  acts  of  its  officors,  in 
attemptingto  enforco  such  régulations." 

Ces  décisions  sont  américaines,  mais  la  similitude  de  nos  institutions 
municipales  leur  donne  une  application  spéciale  aux  nôtres,  dont  la  « 
création  est,  comme  dans  la  confédération  américaine,  une  délégation;- 
partielle  du  pouvoir  souverain.    Les  raisons  qui  les  ont  motivées  aux  - 
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T!fnls-UiU8  sont  les  iTiêmcs  qui  doivent  les  impo^c^  ici.  Ce  sont  celles 
doi  néis  pai  le  ju/^fe  en  cliof  lîi^'olow,  dans  la  cause  d(?jacil(îedeBultrick 
V8  ].owell,  et  que  je  transcris  :  ^  ' 

"  l'olico  officers  can  in  no  sensj  le  re^arJod  ns  agints  or  servants 
"  <>f  tlie  ciiy.  Tlieir  duties  are  of  a  public  nature.  Thcir  appoinlment  ia 
"  devolvod  on  eitits  and  towns  Itv  tlio  logislature,  as  aeonvcnient  modo 
'■  of  exercising  a  funetion  of  j^o- t-mmiut  ;  lut  this  does  nt.t  ronder 
"  tliem  liable  for  tlieir  unlawful  or  neirligont  acls.  Tho  det.  elion  and 
'•  arrest  of  oHundeis,  tlie  préservation  of  tho  publie  peace,  ihe  eiiforce* 
"  meut  of  tho  law.s  and  otber  siinilar  powers  and  dutie-,  witii  which 
"  police  offiecr.s  and  conslables  are  cntrusicd,  are  derivod  from  the  law, 
"  and  not  f.  om  the  city  or  town  underwhieh  thiy  liave  tlieir  appoint- 
"ment.  For  the  moJe  in  which  they  exercise  tlieir  powerd  and  dutitS, 
"  the  city  and  town  cannot  be  held  liab'e *' 

"  Xor  dres  it  niakc  any  ditiercncc!  that  the  actscomp'ained  of  wero 
"  donc)  in  an  altempt  to  enfoi'ce  an  ox'dinance  or  a  by-law  of  the  city. 
"  The  authority  to  enact  by-laws  is  delogatcd  to  the  city  by  the  SDVcreign 
*'  powr  and  the  exercise  of  authority  gives  to  sucii  enactmeuti^  thosame 
•"  force  and  eftVct  as  if  thej'  had  beon  passed  directly  by  the  législature* 
■'  ^riiey  are  public  laws  of  a  local  and  limited  opération,  desigiied  to 
"  seeure  good  order  and  to  provido  for  the  welfare  and  comf 'it  of  the 
"  inh.'ibitants.  Tn  their  en  forcement,  thorefore,  ])oliceofficer.-i  actintheir 
"  publ'c  ca])acity,  and  not  as  the  agents  or  servants  of  th  >  city." 

Maintenant,  si  l'on  réfère  à  celles  des  dt'cisions  de  nos  tribunaux 
provinciaux  qui  sont  rapport«5os,  on  y  verra  que.  dans  il  peu  près  toutes, 
les  corporation**  municipales  n'ont  été  faites  responsables  des  actes  de 
leurs  nfliciers,  que  loi'squ'ellcs  les  avaient  atitorisés  ou  adoptt's. 

Ainsi,  dans  Doolan  vs  La  Corporation  de  Montréal  (13,  L.  C.  J., 
171),  l'action,  qui  avait  dabord  été  renvoyée  par  le  juge  Mondelct,  a  été 
raaintentie,  en  révision,  par  lui  et  les  juges  Bcrthelot  et  McKay,  parce 
^ue  la  défenderess'î  avait,  par  ses  défenses,  adopté,  en  la  justifiant,  la 
conduite  de  la  police.  Et  c'est  aussi  pour  cette  raison  que  les  juges  Caron 
Drummond  et  Monk,  contre  l'opinion  du  juge  en  chef  Duval  et  du  juge 
Badgley,  ont  confirmé  le  jugement  de  la  Cour  de  Révision  (18,  L.  C.  J., 
p.  124).  On  verra  dans  ce  rapport  les  raisons  données  et  les  autorités 
citées  par  les  deux  juges  dissidents. 

Dans  la  cause  de  Forte  vs  La  cité  de  Montréal,  Cour  Supérieure, 
1876,  2  Stci)hen'8  Digest,  vol.  528,  No.  203,  la  corporation  avait  aussi 
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justifie  l'acte  de  l'agent  de  police.  Au  miméi*o  «uivant,  UOt,  du  mcmo 
Digest,  Corbeil  va  La  cité  de  Montréal,  Cour  Supérieure,  1879,  l'action 
a  été  renvoyée  parce  que  la  faute  était  celle  d'un  officier  subordonné  de 
la  corporation. 

Dans  la  cauce  do  Riilier  vs  La  cité  de  Montréal,  7  L.  N.,  7î>,  la  cor- 
poration avilit  fait  arrêter  le  demandeur  et  l'avait  fait  détenir  ]»lu^ieur8 
heures,  au  lieu  de  le  faire  sommer  de  répondre  à  une  plainte,  et  co,  p(>ur 
obtenir  une  décihion  sur  un  point  spécial.  L'arrestation  et  la  (b'tonti.iti 
étaient  les  actes  de  la  corporation.  Elle  a  été  condamnée  à  di.s  dom- 
mage a. 

Dans  la  cauf^o  de  Brucliébi  va  La  Corporation  du  village  de  Saint- 
Gabriel,  ti  L.  N.,  (■•,  M.  le  Juge  J)olK'rty,  qui '.ivait  occupé  comme  avocat 
do  Doolan,  a  dit  que  le  cas  était  analogue  àcedernicr,  où  ladét'en  leresse 
avait  soutenu  et,  par  là  même,  ado;lé  l'acte  de  l'ollicier  ;  et  il  a  accordé 
$50.00  de  dommages  jtour  arrestation  illégale. 

Dans  celle  do  Brais  vs  La  Corporation  de  Longueuil,  5  L.  X.,  212, 
l'acticm,  qui  était  pour  arrestation  illégale,  avait  été  renvoyée  en  pre- 
mière instance  ;  le  jugement  a  été  continué  en  révision,  parce  que 
l'arrestation,  quoiqu  illégale,  avait  été  motivée  par  une  cause  inobable, 

Wallcer  vs  La  cité  de  Montréal,  4  L.  2s.,  215,  qui  était  en  liomiua 
gcs  pour  une  arrestation  sans  mandat  (warrant),   le  juge  MacKaj  a 
condî.mné  Ja  corporation  et  l'agent  de  police  à  SôO.OO  de  domnuiges,  !a 
première,  jarcc  que  le  sergent  de  police  avait  donné  à  l'agent  qui  l'avait 
exécuté,  l'ordre  d'arrêter  le  donumdeur. 

Daus  celle  do  Laviolotte  vs  Thomas  et  al.,  Mont.,  L.  U.,  1  S.  C.,850, 
M.  le  juge  Jette  a  décidé  que  la  cor];oration  de  Montréal  était  respon.sablo 
dans  le  cas  do  fausses  arrestations  par  .-"es  hommes  do  police.  Mais.  <l:ins 
ce  dernier  cas,  les  hommes  qui  avaient  fait  l'arre-tj.tion.  sur  la  réquisi- 
tion d'un  agent  de  théâtre,  avaient  été  sjiéciaicment  placés  là  par  un 
officier  de  la  corporation,  avec  instructions  d'obéir  à  cet  agent,  co  qui 
pouvait  équivaloir  au  concours  de  la  corporation  dans  l'illégaliié  qu'on 
leur  avait  fait  commettre. 

Dans  la  cause  do  Gucnetto  vs  La  cité  de  Montréal,  M.  L.  R.  I.  S. 
C,  69.  la  resi  onsabilité  do  la  corporation  pour  les  actes  do  sa  police 
parait  aussi  avoir  été  motivée  par  le  concours  de  l'autorité  municipale. 
Un  piquet  de  police  avait  été  envoyé,  par  le  chef  de  police,  pour  main- 
tenir l'ordre  près  d'un  théâtre,  et  trois  ou  quatre  de  ces  gardiens  de  la 
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.■paix  Lvaioiit  battu  lI  blosbé  un  homme  paisible  qui  se  renda't  tranquil- 
lement cli'.'z  lui. 

Pans  la  cause  de  la  corporation  de  Qui'boc  et  Oliver  15  Rovue 
Légalr,  .'Jiy,  l'agent  d<;  police  qui  avait  fait  l'arieslation,  quoiqu'il  fit 
partie  du  cor])8  do  police  do  la  ville  ol  l'ut  ]  ayd  ]  ar  la  (orporalion  de 
(Québec,  avait  été  ronimé  par  les  commissaires  (  Iiargés  de  co  devoir, 
et  la  Cour  d'Apiiel  a  renvoyé  l'aclion  pour  cette  raison. 

Je  ne  puis  pas  adojiter  ce  qui  parait,  par  queI(iuos  uns  de  ces  rap- 
ports, être  roj)inion  de  quelques  v.ns  de  nos  juges.  Les  raisons  qui  ont 
l'ail  huivre  une  rè^le  oppusée,  aux  i'itats-rnis,  et  qui  ont  motivé  le  dis- 
smlimint  du  jw^e  en  ciu-f  Duval  et  du  juire  Ikdgley,  diins  la  cause  de 
iJooli.n  vs  la  cité  de  Montréal,  et  qui  auraient,  comme  en  révision, 
entruiné  leurs  (oiifrères,  si  In  corpoiation  n'eut  pas  a(io]ité  l'acte  dont 
lie  plaiLiiuiil  l;  demandeur,  me  paraissent  fairo  obstaelo  à  la  règle  qu'ils 
eomlih  nt  avoir  .-ulvie. 

On  objecte  que  la  question  doit  êti-e  décidée  d'après  lo  dio't  fiançais 
et  non  d'à)  rès  le  droit  anghu's  ou  américain.  Je  dois  d'abord  dire  que 
ce  dernier  n'est,  sous  le  rapport,  que  l'adopiion  du  droit  anglais.  Et 
je  cruis  que  la  question  en  est  une  de  droit  publie,  les  municipalités 
n'étant,  comme  déjà  dit,  que  des  délégués  investis  d'une  pnvtio  des  pou- 
voirs et  de-t  d(  voirs  de  r;iuloiitésouver:iine.  Les  ra])ports  entre  elles  et 
les  citi'j-ene,  )  our  la  ]iartie  du  gouvernement  de  l'Etat  qui  leur  e-t  con- 
fiée, ])()ur  l'obï-ervation  et  l'exéculion  des  lois  d'ordre  i>ublic  et  do  police 
sont,  ]iar  lîl  mrme,  régUs  et  détei minés  ]iar  le  dro.t  public.  Et  ce  droit 
est,  depui>  la  conquête,  le  dr^it  ang'a's. 

Maie,  même  en  prenant  le  droit  français  pour  guide,  je  ne  ciois  pas 
qne  la  conclusion  devrait  être  ditiéiente.  Les  lois  sj^éciales  et  les  règle- 
ments pnrticuliers  qui.  en  France,  ont  fait  à  certaines  admini-trations, 
telles  que  celles  des  octrois  et  di  s  contributions  indirectes,  du  trésor 
public,  des  douanes  et  d(  s  postes,  une  responsabilité  qui  entraine  celle 
des  actes  de  leuisemployé^,  no  peuvent  certainement  avoir  aucune  auto- 
rité ici,  non  plus  que  celle  aussi  spéeiale  faite  aux  communes,  pour  des 
cas  paiticiiiiers,  que  des  lois  y  ont  prévu-».  TTors  ces  cas,  ot  ceux  où  l'état 
organise  une  administration  publique,  dans  un  intérêt  de  monopolo  ou 
d^  spéculation  ordinaii'o.  en  vue  dune  véritable  exp'oîtatiou  industrielle, 
le  g(uivernement  n'est  pas  responsable,  en  France,  "  des  dommages  cau- 
sés pur  les  délits  et  quasi-Jélits  de  ses  fonetioniiaires,  qui,  dans  l'ordre 
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de  la  hiérarchie,  et  dans  les  différentes  branches  de  l'administration. gont 
dépositaires  d'une  partie  plus  ou  moins  considérables  d'autorité  publi- 
que." 5  Larombière.  sur  l'art.  l.'}84,  Xo  15,  pp.  756  et  757.  Et  les  muni- 
cipalités ne  le  sont  pas  non  plus. 

La  Cour  d'Appel  de  Bordeaux  a,  le  IS  mai  1841  TSiroy  41.  2.  37) 
décidé  que  la  municipalité  n'était  pas  responsable  du  l)rix  do  bonon,  que 
Kon  nuiirc  avait  fuit  vendre  et  enlever,  parcequ'il  n'avait  pas  af,'i  comme 
repré8(>ntant  de  l'autorité  municipale,  mais  comme  magistrat  de  police 
charijfé  de  veiller  à  la  salubrité  ])ubliquo. 

On  trouvera  la  mCme  distinction  faite  dans  le^  arrêts  de  la  Cour  de 
Cassation  du  18  avril  1S.-Î(1  (Firoy  '57.  a  1.  1G.3.)  de  la  Cour  d'Appel  de 
Toulouse  du  1er  juin  1827  (S  Collection  nouvelle,  8.  2.  Jî7"),et  du  8  mai 
18(53  (1(J:î.  2.2.31).  et  de  la  Cour  d' Appel  de  Eouen  du  23  mars  1864 
(S.  04.  2  177).  où  il  a  été  décidé  que  les  communes  étaient  responsables, 
))arccque  leurs  niiiircs  avaient,  dîins  le  premier  et  le  quatrième  cas,  api 
poiir  lu  conservation  des  biens  de  In  miinicipiilité-;  dani  le  S'^-ond  et  le 
troisième,  en  vertu  d'un  arrêté  ou  d'une  délibération  du  c<ms(il  muni- 
cipal. Dans  chacun  de  ces  arrêts,  on  distincue.  qimnt  à  la  responsabi- 
lité f|ui  incombe  à  la  niiinicit»alité  pour  les  nctcsde  pon  m.'iire,  les  cas  où 
il  a  a<xi  dans  l'intérêt  et))our  la  conservation  desbien.sde  lamunicipnlité» 
ou  en  vertu  de  délii)ération.s  ou  arrêtés  du  conseil,  do  ceux  ou  les  actes 
du  niarro  n'ont  pour  but  que  la  rép^es^ion  d'un  délit  ou  d'une  contra- 
vention et  où  comme  maire,  il  est  revê<u  d'une  partie  du  yiouvoir 
exécutif  et  représente  l'administration  ])ublique.  Et  c'c^^t  ausî-i  ce  que 
l'on  décide,  ici.  pour  les  maires,  (pie  leur  nf>niination  y>ar  le  conseil  fait 
;u£fes  do  paix.  La  municii)alité  n'est  jamais  re8ponsal)lo  des  actes  ou  le 
niairo  a  airi  en  cette  dernière  qnalité.  Et  pourquoi  le  serait  elle  plus 
des  actes  des  officiers  de  la  paix  d'un  ivraie  i^rnins  élevé,  qu'elle  nomme 
en  vertu  de  l'autorité  siiéciale  que  lui  a  conféré  la  loi,  et  qu'ello  paie, 
comme  les  maires  dans  certains  cas,  parceque  la  loi  lui  en  fait  l'obli- 
gatioti  ■? 

Indépendamment  de  touts  autre  considération,  revenant  sur  ce  que 
j'ai  déjà  dit,  que  lef^eivice.  pour  lequel  les  accents  de  police  sont,  par  une 
disposition  statutaire  expres'^ie,  nommés  parla  défenderesse.n'a  pour  elle 
aucun  intérêt  particulit'r,  j'ajoutorai  qu'on  ne  peut  certainement  pas  lui 
supposer  un  intérêt  qui  lui  .«'oit  propre,  dans  l'exécution  et  l'observation 
des  lois  publiques.  Or  les  constables  et  les  hommes  de  police,  qu'elle 
©st  chargée  de  nommer,  le  sont,  d'après  le  statut  qui  autorise  leur  nomi- 
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nation,  pour  voillef  à  l'ob-'orvutioii  du  coh  loi-^,  uuhhî  l)ion  qiio  dcH  ordon- 
nanccB  du  connoil  munici]»»!.  S'îIh  pouvaioiit  Otro  noh  jJrdjiom'H  quunt 
aux  SL'Coiido",  îIh  no  loHomit'ut  UNhurétiieiit  pasciuunt  aux  iireniii^rc».  Or 
eut-ce  uno  loi  /^c'ik'i'uIo  quo  Itn  di-ux  u^otits  do  |  olico  ont  voulu  luotti'o  à 
exécution,  qi.ind  îIh  ont  urréttî  io  domnndi'ur,  ou  un  rô^lomoiit  do  lu 
munici|)ulitt'  ?  Leur  urto  nV'tuil  uuiorirtr  )  ur  aucun  riiyltnnonl,,  il  no 
l'était  ])as  d'uvanta^'o  par  «no  loi  ;  ot  pourquoi  flU|>poHoraiton  quo  c'oist 
plutôt  l'un  quo  l'autro  quo  lis  doux  ntroiitH  do  jtoiico  oui  voulu  mottro  à, 
exécution,  qtumd  ils  ont  illé/^'aloinent  anétr  lo  domandonr  ? 

Jo  troiK.  pt)ur  toutoH  cc-h  raiHonH,  qvio  la  dl'folldoro^8u  n'cNt  jaw  riH- 
ponsablo  do  l'arrestation  illégale  du  domaïuk'ur  jiar  Ioh  deux  ugonte  de- 
police,  qui  n'y  étaient  autorisén,  ni  i)arlu  loi.  ni  i)arun  ri^gleniont,  ni  ]iar 
des  ordre»  ppi'^*  iaux  tlo  la  dél'tndoro.-sc,  et  qui.au  contraire,  ont  violé  uno 
dioponition  oxp^e^Ho  do  la  loi  qui  autorisait  leur  nomination  ot  qui  leur 
spécifiait  (sic.  SI  do  :]G  Viot.,  «h  (j(>)  les  cas  uni(|U<  s  où  ils  étaient  auto- 
risés à  arrêter  îl  vue,  savoir,  ceux  oxclusivement  de  la  commission  en 
leur  présence,  d'oHenses  coniro /es  (ois  et  les  rèylcments  en  forer,  vt  je 
BUtB,  comme  conséquence  oliligéo  de  décider.  d'()])inion,  avec  nies  doiix 
collègues,qiio  le  jugement  qui  a  renvoyé  laclion  du  demandeur,  vloit  être 
contirmé,  et  il  l'est  avec  dépens. 

Bb.U.EAU,  Stakforij  &  Bki.i.eau,  I      " 

/'oiir  le  Dcmaihh'iir. 
C.  Darviïau,  C.  K., 

Pour  la  Di'/cndcrcsse, 


LOUIS  LAMBERT 


vs 


St.'  .1 


LA  CORPORATION  DE  LA  VILLE  DE  LEVLS. 
POLICE— FAU8.SE    ARRESTATION 

Action  on  dommages  prise  contre  la  corporation  à  raison  do  ce  quo 
les  constables  do  police  l'ont  arrêté  sur  la  rue  pendant  qu'il  exeryait 
l'industrie  do  colporteur  dans  les  limites  de  la  ville  de  Lévis,  dans  le 
mois  d'août  1887.  '  ..  .     - 
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L'action  ullùguo  que  !o  doinuiidoura,ilU'gulcmoiit,H!uiMJU8tit'uution^ 
ni  oxcufco,  616  urrôtô  8ur  la  voie  i)ulili(jm',  [tur  les  offlciei-H  et  (>en'itours 
de  la  corporntûin  et  diHenu  pur  eux,  contrairement  à  la  loi,  et  il  denuindo 
pour  colto  raihon  coiulunuiatioii  de  8 KHI. 00  à  litre  do  domniu^cs. 

A  l'ar^^uiuont  l'uvocut  du  dernaïuJeiir  a  prétendu  qu'on  ne  pouvait 
arrêter  ù  vue  ou  avec  mandat  (warrant)  queiqu  un  qui  exerce  le  métier 
ou  l'industrie  do  colporteur,  nuii»  que  le  seul  rucouiH  uluru,  quand  il 
exititu  un  rè;^leniont,  imposant  l'oliligation  de  prendre  une  licence  et  à 
dclttul  do  ce  faire,  de  payer  unoamenile,  est  de  proc.'dor  par  Huiumation 
ou  réclanmnt  le  montant  de  ramcnde  [lour  chaque  infraction. 

Xe  ])rocurour  de  la  défoiiderostse  u  cité,  il  l'appui  de  la  légalité  des  i)ro- 
cédés  des  constublos,  les  sections  7!>,  81  et  S[)  de  36  Vict,  ch.  tlO  qui 
disent  que  les  constables  doivent  veiller  à  l'observation  des  lois,  l'èglos  ot 
règlements  et  ordonnances  en  force  dans  la  ville  do  Lévis,  arréier  à  vue 
toute  itersoniie  qu'ils  trouveront  comtuettant  une  ott'ense  contre  'es  lois 
un  réglemente  en  force  et  (8'J)  que  le  couseil  peut,  par  un  règlement, 
jiunir  par  une  amende  de  8-0.00  ou  jiarun  moiej  de  jirison,  toute  contra- 
vention aux  règlemt  nts  do  la  ville. 

Le  jugement  qui  est  intervenu  n'a  pas  traité  CCB  points  de  droit, 
mais  a  été  comme  suit  : 

Lu  cour  ayant  examiné  la  procédure  et  la  i)rcuve  produite, 

Conpidéraiit  que  le  demandeur  réc'ame  SlUO.OO  de  dommages  qu'il 
allègue  av(  ir  soufl'erts  pour  fausse  arrt.statiiin,ct  qu  il  a  prouvé  les  allé- 
gat'oi.s  e.'rsenlielles  de  sa  déclaration  au  montant  de  825.00.  la  dél'ende- 
resrio  est  condamnée  h.  pnyor  ati  demandeur  lu  dite  somme  de  825.00 
avec  intérêt  et  dépens.  •  , 


Cour  Sui-krieure,  1 

Province    de    Québec.  J- 

No.  336.  J 


ANTOINE  C.AKRII;R, 


Peniandciir, 


vs 


COU» 
dcK 


La  corporation  DE  LA  VILLE  DE  LÉVIS, 

Dc'/emàrcssc: 
PARC   AUX   ANIMAUX 

n  endommages  au  montant  de 8 15,000,in(onté  par  le  demandeur 

défenderesse,  le  24  novembre  ISDO,  à  raison  de  ce  que  la  défen- 

1   établi  un  pai'C  ou  marché  aux  animaux,  sur  certains  terrains- 
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conligus  à  d'aulre.s  toirnins  appartenant  au  demandeur  ot  sur  lesquels  il 
a  ouvert  des  rues  avec  subdivision  de  lots  à  bâtir.  Que  la  defendereeso 
réunit  chaque  semaine  dans  lo  dit  parc,  un  grand  nombre  d'animaux  qui 
y  font  un  bruit  et  y  répande  nt  une  odeur  tellement  intolérable  que  les 
propriétés  avoif.inante8,  ot  en  particulier  colles  du  demandeui-,  sont 
devenues  inhabitables  et  imxploitables,  autrement  que  pour  recevoir  des 
animaux  ;  qu'il  ne  peut,  on  conséquence,  ni  vt  ndre,  ni  exploiter  les  dits 
terrains  ot  qu'ils  ont  perdu  la  plus  grande  partie  de  leur  valeur. 

Que  l'établissement  et  le  maintien  du  dit  parc  ou  marché  aux  ani- 
maux au  dit  lieu,  lui  cause  des  dommages  au  montant  do  815,000  qu'il 
reclame  par  ^ion  a(  tion  avec  frai*»  contre  la  défonderest-e. 

La  défendensse  a  répondu  à  l'action  en  plaidant  que  df^s  1P84,  un 
grand  nombre  du  contribuables,  parmi  lesquels  le  domandeur,  avaient 
par  rcq>iête  demandé  au  conseil  do  la  ville  de  Lévi«,  de  construire  un 
marché,  sur  des  terrains  appartenant  à  la  corporation,  et  dans  le  voisi- 
nage immédiat  du  pnve,  ou  marché  dont  on  se  plnint  dans  l'action  ; 
qu'en  conformité  h  la  dite  demande  le  cnnseil  a  construit  le  marché  ou 
hallo  à  l'endroit  où  il  exi>-to  encore  et  quo  eomme  complément  à  ieelui,  il 
a  par  règlement,  en  date  du  4  se])tembro  1885.  décidé  de  placer  et  cons- 
truire un  parc  ou  marché  aux  animaux  dans  lo  vo'sinacre  imm-^diat  du 
dit  mnrché.  Qu'aucune  protestation  n'a  alors  été  faite  par  le  rlemnndeur 
<'ontro  le  choix  du  site  et  l'établissement  des  dits  mnrchi's,  m;iis  qu'an 
contraire  le  demandeur  les  a  approuvé^^.  en  permettant  de  prendi'e  de 
l'eau  n  un  puits  sur  ses  terrains,  pour  l'usage  des  animaux  conduits  sur 
les  dits  marchés. 

(^u'en  i»la(;ant  le  marché  au  dit  endroit,  sur  un  terrain  qui  lui  appar- 
tenait, la  défenderesse  n'a  fait  qno  d'user  d'un  droit  que  lui  cfmfèro  la 
loi,  pour  le  plus  grand  avantage  des  contribuables  delà  ville  de  Lévis 
ot  du  nublic  en  fféuéral. 

Qu'elle  a  toujours  tenu  en  bm   ordre  le  dit  psire.  qui  n'ept  ouvert 

que  pendant  environ  six  mois  par  année  et  seulement  les  jours  de 
marché. 

Que  les  propriétés  du  demandeur,   loin  de  din)inuer  de  valeur,  ont 

au  contraire  augmenté  en  valeur  depuis  l'établissement  du  dit  marché, 
ainsi  qu'il  appert  aux  rôles  d'évaluation  en  f  )rce  depuis  cette  date. 

Que  la  dépréciation  des  propriétés  dont  se  plaint  le  demandeui',  si 
elle  a  eu  lieu,  n'est  pas  due  X  l'établissement  du  dit  march.',  mais  A  d'au- 
tres causes,  ot  en  jmrticulior  au  changement  du  terminus  du  QuébcO' 
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mannor  in  which,  in  good  faith,  it  exorcises  diBcretionury  powers  of  ^• 
public  or  logislativo  character,  i?uch  us  building  markot  liouscs. 

Indom,  parag.  950,  951,  952,  953,  954,  955  :    ïlio  rights  of  private 
property,  sacred  as  the  law   regards    thom,  arc  yot   âubordinatc  to~ 
higher  demanda  ot  the  public  wellfare.  "Salus  populi  suiu'cma  Icx." 

Ilarrison,  on  municipal  corporations,  page  415  ot  suiv. 

lîamsay,  api.eal's  cases,  pages  470  et  471. 

Drummond,  vsThe  corporation  of  the  city  of  Montréal. 

Des  dommages  avaient  été  accordés  par  la  Cour  d'Appel  au  deman- 
deur à  raison  de  la  fermeture  d'une  rue,  ce  (j^ui  rendait  notablement  plus 
difficile  l'accès  do  «a  projjiiété.  Le  Conseil  l'nvé  a  cansé  ce  jugement  et 
u  dit  que  la  corporation,  étant  autorisce  à  fermer  des  ruus  quand  elle  le 
jugerait  à  propos,  n  était  pas  responsable  en  dommage  pour  les  consé- 
quences d'un  acte  qu'elle  était  autorisée  à  faire. — "Nemo  damnum  facit, 
nisi  qui  id  focit,  quod  face ro  jus  non  habet  nullus  videtur." 

2  Aubry  et  Jiau,  page  177  ;  44  Siroy,  vol.  2,  p.  811,jiig.  C.  Cassât.  ; 
55  Sirey,  vol.  2,  p.  311  ;  l'othier,  coût,  ti  Orléans,  Xos.  100  et  l(»l  ;  Po- 
thier,  appi.  covit.  «oc,  234,  241,  245  ;  (J  Laurent,  pp.  183,  195,  190  ; 
2  Sourdat,  Xo.  1470  et  400.    J)aninum  non  lacit  qui  jure  suo  utitur. 

"Wood  law  of  nuisance.-),  ]iuge  4,  sect.  3  ;  page  5,  sect.  4  ;  pages  8  et 
9,  sect.  6  ;  page  13,  sect.  7  ;  page  14,  secl.  82^  ;  page  15  ;  pai>-o,  18, 
SJCt.  10  ;  12  Dcmolombe,  No.  047  ;5  M.  L.  !{.,  p.  70  ;  C.-awford,  vs  The 
Protestant  l[o.spiial  ;  0  Laurent,  Xo.  150. 

Wood  on  nuisances,  p.  793,  sect.  753  ;  pp.  793,  794,  798,  738,  770, 
sect.  745,  p.  781. 

AVatorman  on  nuisances,  parag.  577,  Xo.  130.  Drummond  vs  Tlio 
city  of  Montréal  (citée  plus  haut),  18  L.  C.  J.,  p.  228  ;  liarold  vs  The 
city  of  Montréal,  U  L.  C.  J.,  p.  109,  v.  citât.,  p.  180.  Doviin  cS:  Hamill, 
Krié  Jly.,  40  (^  U.  M.  C.  Itep.,  p.  100  ;  llamniorsmith  A:  Brand,  M.  C. 
Q.  B.  II.  ;  15  M.  C.  q.  B.  IL,  p.  120  ;  Dalloz,  page  948,  Xo.  81G  ;  20 
Travau.<  Publics  ;  13  appeal  cases,  p.  00  ;  14  appeal  cases,  p.  012.  Chem- 
bor  Xord  &  Pion. 

La  cour,  présidée  par  l'honorable  juge  Caron.  rendit,  le  30  juin  1891, 
le  jugement  n)aintonant  en  tous  points  les  prétentions  de  la  défende- 
resse. 

Voici  co  j'igement  : 
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La  cour,  ayant  oxamiiié  la  proct'diu'o  et  la  preuve  de  rocord,  et 
entendu  les  parties  par  loixrs  avocats  sur  le  mdrite,  la  présente  cause 
rftyant  été  inscrite  aux  oiiquête  et  mérite  in  mémo  temps  ; 

Attendu  que  le  demandeur  réclame  quinze  mille  piustn  s  de  dom ma- 
lles, parce  que  la  défi-nderesse,  en  établissant  un  parc  ou  marché  aux 
animaux  sur  un  terrain  faisant  face  à  l'ouest  do  la  rue  Saint  Antoine,  a 
diminué  la  valeur  des  lots  à  bdlir  qu'il  possède  du  côté  ouest  de  cette  ru© 
et  dans  le  voisinniçe  ; 

Attendu  que  la  défendcrosso  plaide  qu'on  choisisiant  cet  endroit 
pour  le  parc  aux  animaux,  elle  a  a^i  dans  l'intérêt  public  et  en  confor- 
mité avec  un  rè<;lenient  fait  et  publié  selon  la  loi,  et  bien  après  l'ouver- 
ture do  la  dite  rue  Saint-Antoine  et  la  i-ubdivision  de-<  dits  lots  à  bâtir 
du  demandeur,  dont  la  valeur  n"a  pas  été  diuiiiuu'e  ])ar  ce  parc. 

Cousidérant  qu'il  parait  par  la  preuve  que  la  déprcssiou  des  lots  à 
bâtir  à  Lévis  est  jujénérale,  tant  à  causo  du  dopart  de  beaucoup  de  famil- 
les de  la  ville  que  du  pjrand  nombre  de  l.'ts  qui  se  troiivent  nur  le 
marché,  par  le  changement  du  termin\is  du  chemin  de  fer  du  Québec 
Central,  et  que  si  le  voi>ina,iïe  de  ce  parc  peut  être,  dans  certains  cas, 
do  natui-e  à  diminuer  la  valeur  dos  lots  à  bâtir  pour  des  résidences 
privée^  d'un  autre  côté  il  contribue  à  les  aufj^mcntcr  pour  les  commer- 
çants de  toustrenros. 

Considérant,  qu'il  y  a  dans  la  ville  de  Lévis  beaucoup  de  lots  à  bâtir 
plus  avantafifeux  que  ceux  du  demandeur  et  à  plus  bas  prix. 

Considérant  que  le  demandeur  n'a  pas  ]>rouvé  les  allé<îations  essen- 
tielles d'»  sa  déclaration. 

Considérant  que  la  défonlere^si  a  établi  les  moyens  invoqués  par 
SOS  défenses,  niiiintieut  les  dites  défenses  et  renvoie  l'action  du  deman- 
^'ieur  aveiî  dopons. 
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Cour  Sui'krieuke, 
Province   de    (juébec. 
No.  365. 


1 


LA  CIE  DU  GRAND»TRONC  DE  CHEMIN  DE  FER  DU  CANADA, 

Demanderesse  f 


vs 


LA  CORPORATION  DE  LA  VILLE  DE  LEAIS, 


Défcudcvcs^ei 


COMPAGNIES  DE  CHEMINS  DE  FER — LES  COTISEURS  NE  PEUVENT 

LES    ÉVALUER,    MAIS    DOIVENT   INSÉRER    LE 

CERTIFICAT  SLR  LE  RÔLE 

Au  mois  de  mai  1895,1a  compugiiieduGrand-Tronc,qui  depuis  1890, 
en  veilu  d'un  arrangement  fait  avec  la  Corporation  de  Lévis,  avait  tou- 
jours produit  un  ceriificat  de  la  valeur  do  ses  immeubles  à  Lévis,  au  mon- 
tant do  $205,500,  produisit  un  cerliticat  au  montant  de  $55,750,  pour  la 
valeur  de  ses  dits  immeubles.  Les  évaluateuvs  en  préparant  le  rôle  ne  tin- 
rent pas  compte  de  ce  certificat  et  portèrent  au  rôle  la  valeur  ordinaire 
de  $205,500,  et  le  conseil  confirma  leur  conduite  en  homologuant  le  rôle 
au  mois  d'août  1H95. 

Le  14  septembre  suivant,  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  intenta 
une  action  contre  la  Corporation  de  Lévis,  demandant  l'annulation  du 
rôle,  quant  à  elle,  pour  entres  autres  les  raisons  suivantes  :  Parcequo  les 
évalnatoura  n'avaient  pas  tenu  compte  du  certificat  de  la  valeur  de  ses 
immeubles  au  montant  de  $55,750,  produit  par  le  Grand-Tronc  en  mai 
1895,  en  préparant  le  rôle  d'évaluation  pour  la  dite  année,  mais  avaient 
mis  au  rôle  le  montant  de  $200,500,  comme  étant  la  valeur  des  dits  im- 
meubles autres  que  le  chemin  et  du  terrain  sur  lequel  passe  ledit  chemin, 
et  parceque  les  dits  biens  n'avai  '  pas  été  estimés  d'après  la  valeur 
moyenne  des  terrains  dans  la  localité,  et  que  le  conseil  do  la  ville  avait  ra- 
tifié l'acte  des  évaluateui-s  en  homologuant  le  dit  rôle  ;  parceque  le  dit 
rôle  était  illégal  et  nul  et  n'avait  pas  été  préparé  avec  les  formalité» 
requises  par  la  loi  ;  parceque  les  évaluateurs  n'étaient  pas  qualifiés  et 
n'avaient  pas  agi  dans  le  délai,  et  do  la  manière  fixés  par  le  conseil  et 
n'avaient  pas  prêté  le  serment  requis. 
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Parceque   le  rôlo  n'avait  pas  éié  attesté  et  déposé  pur  eux  de  1» 
manière  ut  dans  le  délai  tixés  par  lu  loi,  et  qu'avis  du  dit  dépôt  n'avait 
pas  été  donné  de  la  manière  et  dans  la  forme  voulues  par  la  loi  ;  parce- 
que l'évaluation  portée  au  rôle  était  excessive,  illégale  et  mille  et  hors 
de  proportion  avec  la  valeur  réelle  des  dit  immeubles, 

Paioeque  le  conseil  par  ses  officiers  n'était  pas  justifiable  d'évaluer 
tous  les  immeubles  de  la  demanderesse  en  un  seul   et  même  lot  ;   parce- 
que l'évaluation   comprenait  des  lois  au  nombre  de  4  appartenant  à  Sa 
Majesté  et  la  demanderesse  demandait  que  le  rôle  d'évaluation  lut  déclaré 
illégal,  nul  et  de  nul  ettei,  quant  a  elle  avec  dépens. 

La  dél'enderce-se  a  répondu  à,  l'action  en  disant  que  la  demanderesse 
ne  s'était  pas  pourvu  de  la  manière  et  dans  les  délais  voulus  par  la  loi 
pour  attaquer  le  rôle  d'évaluation  et  en  demander  la  nullité  ;  que  la 
demanderesse  n'avait  pas  d'intérêt  à  faire  déclarer  nul  le  rôle  d'évalua- 
tion devenu  en  force  au  mois  d'août  1895,  puisque,  s'il  était  annulé,  le 
rôle  de  1894,  sur  lequel  la  Compagnie  du  Grand  ïronu  eet  portée  pour 
$205, 5UU,  redeviendrait  en  vigueur  et  y  resterait  jusqu'à  la  confection 
d'un  nouveau  rôle,  et  que  dans  le  dit  rôle  de  1894  la  demanderesse  est 
portée  pour  exactement  le  même  montant  pour  lequel  elle  est  portée 
dans  le  rôlo  dont  elle  demande  la  nullité. 

Que  la  somme  de  $2U5,5UU  était  bien  la  valeur  réelle  des  dits  immeu- 
bles et  que  la  demunderease  l'avait  toujours  reconnu  en  produisant 
chaque  année  au  conseil  depuis  plusieurs  années,  un  certiticat  constatant 
que  telle  était  la  valeur  des  dits  Hnmeubles,que  la  valeur  des  dits  immeu- 
bles était  la  même  qu'elle  était  les  années  pivcédentos,  et  que  les  dits- 
immeubles  servaient  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer  do  la  même 
manière  que  les  années  préccdenies,  que  toute  les  formalités  requises  par 
la  loi  avaient  été  observées  dans  la  préparation  du  rôle  d'évaluation,  et 
que  le  conseil  n'avait  maintenu  l'évaluation  de  $205,590,  qu'après  avoir 
entendu  la  demanderesse  par  l'inlerraédiaire  de  ses  représentants,  qui 
réclamaient  la  réduction  de  la  dite  évaluation  ;  qu'entin  la  demanderesse 
ne  pouvait  pas  demander  la  nullité  radicale  du  dit  rôle,  mais  tout  au 
plus  la  réduction  de  son  évaluation,  puisqu'on  produisant  sou  certiticat 
de  la  valeur  de  ses  immeubles,  elle  reconnaissait  qu'elle  possédait  dan» 
les  limites  de  la  ville  de  Lévis  des  immeubles  suceptibles  d'être  taxés. 
Puis  elle  concluait  au  renvoi  de  l'action  avec  dépens. 

La  Cour  "  Caron  Juge  "  après  avoir  entendu  les  parties  rendit  le 
jugement  suivant  :  s  ^ 
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CANADA  ) 

l'rovince   .le   QuChec/    DANS  LA  COUR  SUPERIEURE         V 
DiitrUl  de  Qiu-/i€i:    j 
No.  365. 

Le  23tiiie  jour  de  Dtcenibre  1896. 

•,  rrt'sent  :  L'honorable  jiitjc  L.-U,  Caron,  J.  C.  S. 

The  (Irand-Tkl'Nk   Kaii.way  Co.mi-a.nv  ok  Canada,  a  body  politic  and 
C()ri)orate  liaving  ils  principal  [ihce  of  businens  in  ihe  city  of  Montréal, 

Demanderesse, 


Tuiî  CoKi'ORAiiON  oi'    iiiK  ToWN  OK   Lkvis,  a  body  politic  and  corporate 
having  ils  principal  place  of  business  in  ihe  town  of  Levis, 

Défenderesse. 

La  Cour  ayant  examiné  la  prouve  de  record  et  entendu  les  parties 
par  leurs  avocats  sur  le  mérite,  la  i»rébonte  eaut>e  ayant  été  inscrite  aux 
-enquête  et  mérite  en  même  temps  : 

Attendu  que  la  demandenshe  allègue  que,  par  son  rôle  d'évaluation 
daté  du  cinq  d'nofit  dernier,  c'est-à-dire  en  "18!)5  ",  la  définderess^e  a 
évalué  ses  piopiiétés  situées  dans  le  quartier  St-Laurent,  à  la  sunune  do 
deux  cent  cinq  mille  cinq  cent  i»iasires,  et  qu'elle  se  trouve  en  consé- 
quence par  le  dit  rôle  obligée  de  puyer  à  la  dite  corporation  de  la  ville 
une  taxe  annuelle  de  doux  rnillo  piastres  pour  les  dites  propriétés  ;  que 
le  dit  rôle  est  nul  et  illégal,  les  formalités  requises  n'ayant  pas  été  obser- 
vées par  les  diversofficiosprépo-ésàsa  coniection  ;  que  la  demanderesse 
dans  le  cours  de  mai  mil  hui  cent  quatre  vingt  quinze  a  transmis  au 
secrétaire  trét-orier  de  la  défendere^se  un  état  indiquant  la  valeur  réelle 
de  sls  propriétés  immobilières  dans  le  dit  quartier  St-Laurent,  à  cin- 
quante cinq  mille  sept  cent  cinquante  piastres  et  que  les  estimateurs  de 
la  dite  municipalité  n'ont  pas  évalué  les  dits  immeubles  d'après  le  dit 
état,  et  elle  conclut  à  ce  que  le  dit  rôle  d'évaluation  soit  déclaré  nul 
quant  à  elle  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  plaide  que  la  loi  ne  donne  pas  à  la 
demanderesse  le  recours  qu'elle  invoque  par  son  action  ;  que  la  deman- 
deresse a  fourni  depuis  plusieui's  années,  au  bureau  du  secrétaire  tréso- 
rier de  la  ville  de  Lévis,  un  état  constatant  que  sjs  immeubles  à  Lévis 
étaient  de  la  valeur  de  deux  cent  cinq  mille  cinq  cents  piastres  et  que 
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toutes  les  formalités  requises  quant  à  la  confection  du  rôle  d'évaluation 
ont  été  observées.  '        .       :•  ,        '  '      . 

Considérant  que  la  demanderesse  a  transmis  à  la  défenderesse,  an 
bureau  du  conseil,  en  mai  dernier,  c'est  à  dire  en  1895,  un  état  désignant 
la  valeur  réelle  de  ses  propriétés  immobilières  dans  ladite  municipalité, 
autres  que  le  chemin,  et  aussi  la  valeur  réelle  du  terrain  occupé  par  le 
chemin  estimées  d'après  la  valeur  moyenne  du  terrain  dans  la  localité,  le 
dit  état  s'élevant  à  la  somme  de  cinquante  mille  sept  cent  cinquante 
piastres  courant  "  55,  750  "  ; 

Considérant  que  les  estimateurs  do  la  défenderesse  en  faisant  l'éva- 
luation dos  biens  imposables,  dans  ladite  municipalité,  n'ont  pas  évalué 
les  biens  fonds  de  la  dite  compagnie  d'après  la  valeur  spécifiée  dans 
l'état  produit  par  elle  ; 

Considérant  que  le  montant  indiqué  dans  cet  état  n'a  pas  été  entré 
dans  le  dernier  rôle  d'évaluation  par  les  évaluateurs  ; 

Considérant  que  la  sect.  .';ii7  de  la  40  Victoria,  chap.  29,  de  la  pro- 
vince do  Québec,  obligeait,  en  termes  impératifs,  les  estimateure  àévaluer 
les  biens  fonds  de  la  demanderesse  d'après  la  valeur  spécifiée  dans  le  dit 
état  produit  par  elle  ; 

Considérant  que  la  demanderesse  aj'ant  produit  le  dit  état  dans  le 
temps  requis,  les  estimateurs  n'avaient  aucune  autorité  pour  entrer  sur 
le  rôle  une  autre  évaluation  que  celle  indiquée  dans  le  dit  état  et  qu'il 
n'était  pas  non  plus  au  pouvoir  du  conseil  de  l'altérer  subséquemment  ; 

Considérant  que  la  disposition  qui  prescrivait  aux  estimateurs  d'éva- 
luer les  biens  fonds  de  la  demanderesse  d'après  le  dit  état  qu'elle  avait 
donné  au  conseil  était  obligatoire  et  comportait  nullité  (14  et  15  C.  C. 
19  Statuts  Réf.  Québec). 

Considérant  que  la  demandei-esse  a  prouvé  les  allégations  essen- 
tielles de  sa  déclaration  et  que  les  moyens  invoqués  par  la  défenderesse 
sont  mal  fondés  ; 

Renvoie  les  défenses  de  la  défenderesse  et  déclare  nul  et  de  nul 
effet  le  dit  rôle  d'évaluation  de  la  défenderesse  pour  tout  ce  qu'il  concerne 
relativement  aux  dit  biens  fonds  de  la  demanderesse  quant  à  leur  éva- 
luation et  aux  taxes  dont  ils  sont  affectés  en  faveur  de  la  défenderesse 
Je  tout  avec  dépens  contre  la  défenderesse. 

Vraie  copie 

(Signé)  Alphonse  boissonneault, 

DepP.  C.  S.    - 
38 
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Il  n'y  eut  pas  d'appel  do  co  jugement. 

Mais  dans  l'intervalle,  une  autre  action,  C.  S,  no.  1360,  avait  été 
intentée  par  lu  Compagnie  du  Grand  Tronu  contre  la  corporaiion  da 
liévis,  demandant  l'annulation  du  rôle  do  189tî  à  raihon  des  faits  hui- 
vants  :  Au  mois  de  mai  1896,  lu  Cie  du  Grand  Tronc  produisit  un 
nouveau  certificat  de  la  valeur  de  hcs  propriutds  au  montant  de  $55,750. 
Lors  de  la  confection  du  rôle  les  évuluuteurs  insérèrent  lu  dite  évaluation 
de  $55,750,  ainsi  à  eux  fournie,  mais  le  conbcii,  lors  de  la  révision  du 
rôle  en  août  1896,  rétablit  l'uncienne  évaluation,  de  là,  nouvelle  action. 

Des  négociations  cependant  s'étaient  engagées  quelque  temps  après- 
le  jugement  sur  la  première  action,  en  janvier  1896,  entre  la  compagnie 
du  Grand-Tronc,  représentée  par  bes  procureurs  légaux,et  la  corporation 
de  Lévis,  représuntée  par  le  Maire  J.-Edmond  Koy,  pour  tâcher  d'en 
venir  à  un  entente  et  mettre  fin  à  une  situation  tout  à  fait  anormale  et 
ruineuse  pour  les  parties  ;  car,  ces  procès  et  contestations  menaçaient  de 
se  multiplier  et  de  prendre  fin  qu'après  avoir  épuisé  la  juridiction  de 
tous  les  tribunaux  de  l'empire. 

Les  procédures  furent  suspendues  sur  la  deuxième  action  et  finale- 
ment, en  septembre  1897,  il  fut  convenu  entre  M.  Beckett  et  M.  C.  A* 
Pentland,  procureur  de  la  compagnie  du  Grand  Tronc,  à  ce  autoriséH< 
et  J.-Edmond  Eoy,  maire  de  Lévis,  que  la  valeur  des  propriétés 
cotisables  du  Grand  Tronc,  à  Lévis,  serait  fixée  à  $125,000,  et  que  les 
ai-^érages  de  taxes  dues  sur  cette  évaluation  seraient  payées  immédia- 
tement. 

Une  résolution  mettant  à  eftet  le  dit  arrangement  fut  adoptée  à 
l'unanimité  jiar  le  conseil  de  la  ville  de  Lévis  le  27  septembre  1897  ; 
cette  résolution  se  lit  comme  suit  : 

"  Vu  que  lu  corporation  do  la  ville  de  Lévis  est  depuis  plusieurs 
années  en  ])rocès  ruineux  avec  la  compagnie  du  Grand  Tronc  qui  possède 
de  grandes  propriétés  dans  lu  ville  de  Lévis  ; 

Vu  que  les  lîropriétés  de  lu  dite  compagnie  ont  été  depuis  l'an  mil 
huit  cent  quatre  vingt  cinq  évaluées  à  une  somme  de  deux  cent  cinq 
mille  cinq  cents  piastres  ; 

Vu  que  au  mois  de  mai  mil  huit  cent  quatre  vingt  quinze,  la  dite 
compagnie,  usant  du  privilège  qui  lui  donne  la  loi,  statuts  de  Québec, 
40  Vict,  ch.  29,  sect-  326  &  envoyé  un  certificat  établissant  que  la  valeur 
des  dites  propriétés  est  de  cinquante  cinq  millo  sept  cent  cinquante 
piastres  ; 
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^  Vu  que  la  corporation  do  cette  ville,  sur  le  rôle  do  1895,  n'a  pas  prit» 
en  oonHidérution  le  dit  curiiticat  et  u  continué  à  évaluer  les  dites  pr(> 
priétés  à  la  somme  de  $205,500  ; 

Yu  que  la  compagnie  du  Crrand  Tronc  a  alord  intenté,  savoir  eit 
1895,  une  action  en  Cour  Supérioare,  à  (Québec,  demandant  l'annulatiou 
du  rôle  d'évaluation  de  1895  ; 

Vu  que  le  23  décembre  1896,  lu  Cour  Supérieure  a  rendu  jugement 
annulant  le  rôle  d'évaluation  de  1896,  en  ce  qui  concerne  les  propriétés 
du  Grand  ïronc,  et  alléguant  que  le  certiticat  transmis  au  mois  de  mai 
de  chaque  année  doit  être  inscrit  sur  le  rôle  ; 

Vu  que  lors  de  la  confection  du  rôle  de  1896,  le  certificat  transmis 
par  la  dite  Compagnie  et  établirsantunc  valeur  de  $55,750  a  été  mis  sur 
le  rôle  suivant  la  loi  ;  mais  qu'aloi's,  le  conseil  usant  des  pouvoii-s  à  lui 
donnés  par  la  section  68-36  Vict.,  ch.  60,  a  procédé  à  amender  le  dit 
rôle  et  a  remplacé  le  certificat  transrais  par  le  Grand  Tronc  par  une 
évaluation  s'élovant  à  l'ancienne  somme  de  deux  cent  cinq  mille  cinq  cents 
piastres  pour  les  raisons  données  en  la  résolution  qui  fut  adoptée  alors  ; 

Vu  que  la  dite  Compagnie  a  do  nouveau  intenté  une  action  contre 
la  dite  corporation  contestant  le  rôle  de  1896  ; 

Vu  que  les  mêmes  procédures  ont  été  adoptées  et  suivies  de  part  et 
d'autre  pour  la  confection  du  rôle  de  1 S97  ; 

Vu  que  la  corporation  est  encore  menacée  d'une  action  contestant 
le  rôle  de  1897  : 

Vu  que  les  frais  déjà  faits  et  encourus  s'élèvent  à  une  somme  consi- 
dérable ; 

Vu  que  le  défaut  de  payer  par  la  dite  compagnie  depuis  trois  ans 
prive  la  dite  corporation  d'un  revenu  considérable  dont  elle  a  besoin 
pour  l'administration  des  affaires  générales  de  la  ville,  et  spécialement 
pour  rencontrer  les  intérêts  sur  la  dette  consolidée  ; 

Vu  que  les  procès  déjà  intentés  peuvent  durer  longtemps  encore  et 
nécessiter  de  nouveaux  frais  et  amener  la  ville  à  comparaître  devant  les 
plus  hauts  tribunaux  de  l'empire  ; 

Vu  que  la  compagnie  du  Gi-and  Tronc  a  rendu  de  grands  services 
et  qu'elle  en  rend  encore  tous  les  jours  et  qu'elle  peut  en  rendre  de 
nouveaux  ; 

Vu  qu'il  ne  convient  pas  à  deux  grands  corps  constitués  de  se  nuire 

mutuellement  en  s'intentant  des  procès  ruineux  qui  ne  servent  en  rien^ 
les  intérêts  du  public  ; 


":m' 
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Yu  que  la  corporation  do  la  ville  de  L<îvin,  désireuse  d'attirer  dani 
ses  limites  les  compagnies  du  Québec  Central  et  de  l'Intercolonial  leur  a 
voté  des  bonus  connidérablos,  soit  on  argent  poit  en  leur  cédant  des  pro- 
priétés à  un  montant  considérable  en  bas  de  leur  valeur  réelle  ; 

Vu  que  la  ville  do  Lévis  n'a  jamais  rien  voté  à  la  compagnie  du  Grand 
Tronc  et  qu'il  convient  de  favoriser  par  tous  les  moyens  possibles  l'éta- 
blissement définitif  du  terminus  do  cotte  compagnie  en  notre  ville  ; 

Il  est  résolu  pour  toutes  les  raisons  ci-dessus  do  réduire  l'évaluation 
du  (  irand  Tronc  pour  les  années  1805, 1896,  1897,  à  la  somme  de8126,000 
pourvu  que  la  dite  compagnie  paye  ses  propres  frais  dans  la  deuxiè- 
me action  intentée  par  elle  contre  la  ville  do  Lévis,  la  corporation  se 
chargeant  des  frais  de  son  propre  avocat,  et  pourvu  encore  que  la 
dite  compagnie  paye  les  cotisations  et  taxes  annuelles  sur  le  prix  de 
$125,000  pour  les  dites  trois  années,  dans  un  délai  d'un  mois,  de  ce  jour, 
sans  intérêt  depuis  l'échéance  de  1805." 

En  conformité  au  dit  arrangement,  la  compagnie  du  Grand  Tronc 
paya  les  arrérages  de  taxi-s  qu'elle  devait  à  la  corporation  de  Lévis  pour 
les  années  1895,  ISOfi  et  1807. 

En  mai  1808,  la  compagnie  du  Grand  Tronc,  malgré  l'arrangement 
intervenu,  produisit  encore  un  certificat  d'évaluation  de  ses  immeubles, 
au  montant  do  $55,  750,  et  sur  ce,  le  conseil  de  ville  do  Lévis,  voyant 
^ue  la  compagnie  du  Grand  Tronc  faisait  défaut  à  l'entente  intervenu, 
porta  l'évaluation  à  6205,500.  Mais  après  explications,  il  fut  convenu 
.  que  l'évaluation  convenue  de  $125,000,  servirait  de  base  à  la  cotisation, 
ot  en  conséquence,  le  20  février  1899,  le  conseil,  pour  mettre  à  effet  le 
t  dit  arrangement,  adopta  la  résolution  suivante  : 

Vu  que  la  ville  de  Lévis  a  été  depuis  plusieurs  années  en  procès 
•  ruineux  avec  le  Grand  Tronc  qui  possède  des  grandes  propriétés  dans  la 
ville  de  Lévis  ; 

Vu  que  les  propriétés  de  la  dite  Compagnie  ont  été  depuis  l'an  mil 
■  huit  cent  quatre  vingt  cinq  évaluées  à  une  somme  de  deux  cent  cinq^ 
mille  cinq  cents  piastres  ; 

Vu  qu'au  mois  de  mai  mil  huit  cent  quatre  vingt  quinze,  la  dite 
•compagnie,  usant  du  privilège  que  lui  donne  la  loi,  Statut  de  Québec 
40  Vict.,  eh.  29,  sect.  326  ;  a  envoyé  un  certificat  établissant  que  la 
valeur  des  dites  propriétés  est  de  cinquante  cinq  mille  sept  cent  cin- 
quante piastres  ; 
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Vu  quo  la  compagnie  du  Grand  Tronc  a  alors  intenté,  savoir  on 
1895,  une  action  en  Cour  Supérieure,  à  Québec,  demandant  l'annulation 
du  rôle  d'évaluation  de  1895  ; 

Vu  que  le  23  décembre  1896,  la  Cour  Supérieure  a  rendu  jugement 
Annulant  le  rôle  d'évaluation  de  1895,  on  ce  qui  concorno  les  propriétés 
du  Grand  Tronc  et  alléguant  quo  le  certificat  transmis  au  mois  de  mai 
de  chaque  année,  doit  Ctre  inscrit  sur  le  rôle  ; 

Vu  quo  lors  do  la  confection  du  rôle  do  1896,  le  certifient  transmis 
par  la  dite  compagnie,  et  établissant  uno  valeur  de  cinquante  cinq  mille 
sept  cent  cinquante  piastres  u  été  mis  sur  lo  rôle  suivant  la  loi,  mais 
qu'alors  lo  conseil  usant  dos  pouvoirs  à  lui  donnés  par  la  section  68  do 
l'acte  36  Vict.,  ch.  60,  a  procédé  à  amender  lo  dit  rôle  et  u  remplacé  lo 
certificat  transmis  par  lo  Grand  Ti-onc  par  une  évaluation  s'é levant  à 
l'ancienne  somme  de  deux  cent  cinq  mille  cinq  cents  i>iastros  pour  les 
raisons  données  on  la  résolution  qui  fut  adoptée  alors  ; 

Vu  que  la  dite  compagnie  u  do  nouveau  intenté  uno  action  contre 
la  dite  corporation  contestant  le  rôle     ■  1896  ; 

Vu  que  les  mêmes  procédures  ont  été  adoptées  et  suivies  do  part  et 
d'autres  pour  la  confection  des  rôles  do  1897  et  de  1898  ; 

Vu  quo  les  frais  déjà  faits  et  encourus  s'élèvent  à  uno  somme  consi- 
dérable ; 

Vu  que  lo  défaut  do  payer  par  la  dite  compagnie  prive  la  corpo- 
ration d'un  revenu  considérable  dont  oUo  a  besoin  pour  l'administration 
des  atl'airos  générales  do  la  ville  et  spécialement  pour  rencontrer  les 
intérêts  sur  la  dette  consolidée  ; 

Vu  qu'il  s'élève  d«s  doutes  sur  l'interprétation  do  la  section  68  de 
l'acte  36  Vict.,  ch  60  ; 

Vu  qu'il  no  convient  pas  de  faire  éclaircir  ces  doutes  aux  dépens  de 
la  ville  ; 

Vu  que  la  compagnie  du  Grand  Tronc  a  rendu  de  grands  services 
et  qu'elle  en  rend  encore  tous  les  jours  et  qu'elle  peut  en  rendre  do 
nouveaux  ; 

Vu  quo  la  corporation  de  la  ville  de  Lévis  désireuse  d'attirer  dans 
ses  limites  les  compagnies  du  Qnébec  Central  et  de  l'Intercolonial  leur 
a  voté  des  bonus  considérables,  soit  en  argent,  soit  en  leur  cédant  des 
propriétés  à  un  montant  considérable  en  bas  de  leur  valeur  réelle  j  •  . 
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Vu  que  la  villo  do  Lévis  n'a  janiaiH  rien  voté  à  la  compagnie  dU 
Grand  Tronc  ot  qu'il  convient  do  favoriser  par  tous  les  moyens  possible! 
l'établissement  définitif  du  terminus  do  cette  Compagnie  en  notre  ville. 

11  est  résolu  pour  toutes  les  raisons  ci-de&sus  do  réduira  l'évaluation 
du  (Jrand  Tronc  pour  l'année  1S!)8  à  la  somme  de  cent  vingt  cinq  mille 
piastres  pourvu  que  la  dito  compngnie  i)aye  les  cotisations  et  taxes 
annuelles  sur  lo  prix  do  cent  vingt  cinq  mille  piasiros  dans  un  délai  de 
quinze  jours. 

Et  que  ce  règlement  no  Koit  pus  un  précédent  ])our  l'avenir. 

Kn  conséquonoo  le  (îrand  1''ronc  paya  ses  taxes  pour  181)8  d'après 
l'évaluation  do  $125,000  mais  on  verra  dans  un  rapport  dans  les  causes 
do  Maranda  vs  la  corjioralion  do  Lévis  ot  Patry  vs  la  corporation  de 
Lévis  ce  qu'il  advint  des  deux  résolutions. 


Cour  Si'I'i;;kikiiur, 
Province   de    (Québec. 
No.  IJ98. 


C.  MARANDA 


vt 


Demandcurf 


La  corporation  DE  LA  VILLE  DE  LEVIS, 

Défenderesse. 


I  . 


nOMPAONIE    DU    ORAND    TRONC 

Le  15  mars  1899,  Charles  Maranda,  do  la  villo  de  Lévis,  charretier, 
a  ir.tenté  une  action  contre  la  corporation  do  la  ville  do  Lévis,  dans 
laquelle  il  alléguait  :  qu'il  était  contribuable  ot  élo,cteur  de  la  ville  de 
Lévis,  et  citait  au  long  le  contenxi  des  deux  résolutions  du  27  septembre 
1897  et  du  20  février  1899,  reproduites  dans  un  rapport  précédent  sur 
les  causes  du  Grand  Tronc  vs  la  corporation  de  la  ville  de  Lévis,  et  allé- 
guant que  les  dites  résolutions  étaient  illégales  pnrceque  à  la  passation 
do  chacune  des  résolutions  Je  rôle  d'évaluation  pour  l'année  était  en  force 
ot  devait  rester  en  force  jusqu'à  l'entrée  en  vigueur  d'un  nouveau  rôle  ; 
que  le  conseil  n'avait  pas  lo  droit  d'amender  le  rôle  alors  en  force  et  de 
réduire  l'évaluation  des  propriétés  telle  que  constatée  en  icelui. 
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Et  il  concluait  à  ce  que  les  dites  rdHohitions  fuBHent  déclarées  illé* 
gales  et  nuUos  et  qu'ordre  fut  donné  à  la  défenderesse  de  rayer  toutes 
Aintrées  fuites  aux  rôles  de  cotisation  et  de  répartition  et  ailleura  où  besoin 
Hcrait  pour  donner  suite  au  jugement. 

La  défenderesse  plaida  à  la  forme  à  cette  action  prétendant  que  le 
demandeur  n'avait  pas  le  droit  de  poursuivre  par  action  directe,  mais 
par  requête,  dans  le  diUai  fixé  par  la  loi. 

Mills  le  jour  que  lu  défenderesse  fit  signifier  ce  plaidoyer  au  doman* 
tlour  son  procureur  produisit  au  greffe  un  désistement  de  son  action  et 
en  donna  avis  à  la  défenderesse  qui  produisit  néanmoins  son  plaidoyer 
fit  fit  motion  jwur  qu'il  lui  fut  donné  acte  du  désistement  du  demandeur 
ce  que  la  Cour  uccordu  par  le  jugement  suivant  : 


No.  1398. 


10  Avril  1899. 
Trésent  :    F.-W.  Andrews  I.  C.  S. 

C.  MARANDA, 


vs 


LA  CORPORATION  DE  LÉVIS, 


Demandeur  ; 


D('/enderes5e. 


Lu  Cour  vu  la  motion  faitejde  la  paît  de  la  défenderesse  à  l'effet  que, 
vu  le  désistement  de  son  action  produit  par  lo  demandeur,  il  soit  donné 
.acte  à  la  défenderesse  du  dit  désistement  avec  dépens,  accorde  la  dite 
motion,  partant,  donne  acte  à  lu  défenderesse  du  désistement  par  le 
■demandeur  de  son  action  avec  dépens  contre  lui. 

Les  frais  furent  subsiquemmont  taxés  et  payés  par  le  demandeur. 
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Cour  Supérieure, 
Province  de   (Québec, 
No.  ::i:2. 
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BARTH.  PATRY 


vs 


LA  CORPORATION  DE  LA  VILLE  DE  LEAIS, 


COMPAGNIE    1)U    GRAND    TRONC 


DemandeUff 


Défeitderesitt 


Lo  14  avril  dornioi',  quelque  temps  après  le  désistement  produit  dans 
la  cause  de  C  Maranda  vs  la  corporation  de  la  ville  de  Lévis,  une  nou- 
velle action  fut  prine  au  nom  de  Earthélemi  Patry,  do  la  ville  de  Lévis, 
journalier,  contre  la  corporation  do  Lévis  pour  exactement  les  mêmes 
causes  et  raisons  que  celle  jnentionnées  en  la  cause  de  Maranda  vs  la 
corporation  de  Lévis,  savoir  pour  demander  l'annulation  des  résolutions 
du  27  septembre  1897  et  du  20  février  1899  que  nous  reproduisons  ici 
rjarce  qu'elles  sont  la  base  de  l'action  en  cette  cause,  et  que  cela  nous 
dispensera  d'être  obligé  de  recourir  au  rapport  dans  les  causes  du  Grand 
Tronc  vs  la  corporation  de  .Lévis. 

A  une  session  du  conseil  de  vilb  de  la  ville  de  Lévia  tenue  à  Lévis 
le  27  septembre  1897,  il  a  été,  sur  proposition  de  M.  lo  conseiller  Chs. 
Gédéon  Beaulieu,  secondé  par  3f.  le  conseiller  Josepli  Carrier,  résolu 
comme  suit  : 

"  Vu  que  la  corporation  de  Lévis  est  .iepuis  plusieurs  années  en 
procès  ruineux  avec  la  compagnie  du  Grand  Tronc  qui  possède  de  grandes 
propriétés  dans  la  ville  Lévis  ; 

Vu  que  les  propriétés  dj  la  dite  compagnie  ont  été  depuis  l'an  mil 
huit  cent  quatre  vingt  cinq  évaluées  à  une  somme  de  deux  cent  cinq  mil 
cinq  cents  piastres  ; 

Vu  qu'a;'  luois  de  mai  mil  huit  cent  quatre  vingt  quinze,  la  dite 
compaj^nie  usant  du  pri\nlége  que  lui  donne  ia  loi,  ''tatut  de  (Juébec,  40 
Vict.,  chap.  29,  sect.  326,  à  envoyé  un  c  >rtifjcat  établissant  que  la  valcar 
des  ditos  propriétés  est  de  cinquante  cinq  niilie  sept  cent  cinquante 
piastres  ; 

Vu  que  ia  corporation  de  cotte  ville,  sur  le  rôle  de  1895,  n'a  pas 
pris  en  considération  le  dit  certificat  et  a  continué  d'évaluer  lej  dites- 
propriétés  à  Ir.  somme  do  deux  cent  cinq  mille  cinq  cents  piastres  j 
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Vu  que  la  compagnie  du  Grand  Tronc,a  alors  intenté,8avoir  en  1895^ 
une  action  en  Cour  Supérieure  à  Québec  demandant  l'annulation  du 
rôle  d'évaluation  de  1895  ; 

Vu  que  le  23  décembre  1896,  la  Cour  Supérieure  a  rendu  jugement 
annulant  le  rôle  d'évaluation  de  1895  en  ce  qui  concerne  les  propriétés 
du  Grand  Tronc,  et  alléguant  que  le  certilicat  transmis  au  mois  de  mai 
de  chaque  année  doit  être  inscrit  sur  le  rôle  ; 

Vu  que  lors  de  la  confection  du  rôle  de  1896,  le  certificat  transmis 
par  la  dite  compagnie  et  établissant  une  valeur  de  cinquante  cinq  mille 
sept  ceni  cinquante  piastres  a  été  mis  sur  le  rôle  suivant  la  loi  ;  mais 
qu'alors  le  conseil  usant  des  pouvoirs  à  lui  donnés  par  la  section  68-36 
Vict,,  chap.  60,  a  procédé  à  amender  le  dit  rôle  et  a  remplacé  le  certi- 
ficat transmis  par  le  Grand  Tronc  par  une  évaluation  «'élevant  à  l'an- 
cienne somme  de  deux  cent  cinq  mille  cinq  cents  piastres  pour  les  raisons 
données  en  la  résolution  qui  fut  adoptée  alors  ; 

Vu  que  la  dite  compagnie  a  de  nouveau  intente  une  action  contre 
la  dite  corporation  contestant  le  rôle  de  189()  ; 

Vu  que  les  mêmes  procédures  ont  été  adoptées  et  suivies  de  part  et 
d'autre  pour  la  confection  du  rôle  de  1897  ; 

Vu  que  la  coi'poration  est  encore  menacée  d'une  action  contestant 
le  rôle  de  1897  ; 

Vu  que  les  frais  déjà  faits  et  encourus  s'élè^'ent  à  une  somme  consi- 
dérable ; 

Vu  que  le  défaut  dépaver  par  lu  dite  compaijnie  depuis  tr:»i8  ans 
prive  la  dite  corporation  d'un  revenu  considérable  dont  elle  a  besoin 
pour  l'administration  des  affaires  ^éncrales  de  la  ville,  et  spécialement 
pour  rencontrer  les  intérêts  sur  lu  dette  consolidée  ; 

Vu  que  les  procès  déjà  intentés  peuvent  durer  longtemps  encore  et 
nécessiter  de  nouveaux  frais  et  amener  la  ville  à  comparaître  devant  les 
plu"^  hauts  tribunaux  de  l'empire  : 

Vu  que  la  compagnie  ru  Grand  Tronc  a  rendu  de  grands  services 
et  qu'elle  en  rend  encore  t<  us  les  jour»  et  qu'elle  peut  en  rendre  do 
nouveaux  ; 

Vil  qu'il  ne  convitint  pas  à  (U'ux  grands  (\>rps  cotititués  de  se  nuire 
mutuellement  en  s'intentant  d>.3  procès  ruineux  qui  ne  servent  en  rien 
les  intérêts  du  public  ; 
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Vu  quo  la  corporation  de  la  ville  de  Lévis,  détireuse  d'attirer 
dans  ses  limites  les  compagnies  du  Québec  Central  et  de  l'Intercolo- 
niul  leur  a  vote  des  bonus  considérables  soit  en  argent  soit  en  leur  cédant 
•des  propriétés  à  un  montant  considérable  en  bas  de  leur  valeur  réelle  ; 

Vu  que  la  ville  de  Lévis  n'a  jamais  rien  voté  à  la  compagnie  du 
(Jrand  Tronc  et  qu'il  convient  de  favoriser  jmr  tous  les  moyens  possibles 
l'établissement  définitif  du  terminus  de  cette  compagnie  en  notre  ville  ; 

Il  est  résolu  pour  toutes  les  raisons  ci-dessus  de  réduire  l'évaluation 
du  Grand  Tronc  pour  les  années  1895,  1896,  1897,  à  la  somme  de  cent 
vingt  cinq  mille  piastres  pourvu  que  la  dite  compr,-^iio  paye  808  propres 
frais,  dans  la  deuxième  action  intentée  par  elle  contre  la  ville  de  Lévis, 
la  corporation  se  chargeant  des  frais  de  son  propre  avocat,  et  pourvu 
encore  que  la  dite  compagnie  paye  les  cotisations  et  taxes  annuelles  sur 
le  prix  de  cent  vingt  cinq  mille  piastres,  pour  les  dites  trois  années,  dans 
un  délai  d'un  mois  de  ce  jour,  sans  intérêt  depuis  l'échéance  de  1895." 

A  une  autre  session  du  dit  conseil  tenue  à  Lévis  le  20  février  1899, 
il  a  été.  sur  proposition  de  M.  le  conseiller  Joseph  Carrier  secondé  par 
M.  le  conseillor  Damase  Laine,  résolu  comme  suit  : 

"  Vu  que  la  corporation  de  la  ville  de  Lévis  a  été  depuis  plusieurs 
années  en  procès  ruineux  avec  le  (Irand  Tronc  qui  possède  des  grandes 
propriétés  dans  la  ville  de  Lévis  ; 

Vu  que  les  propriétés  de  la  dite  compagnie  ont  été  depuis  l'an  mil 
huit  cent  quatre  vingt  cinq  évaluées  à  une  eomrae  de  deux  cent  cinq 
mille  cinq  cents  piastres  ; 

Vu  qu'au  mois  de  mai  rail  huit  cent  qutre  vingt  quinsve,  la  dita 
compagnie  us^ant  du  privilège  que  lui  donne  la  loi,  statut  de  Québec  40 
Vict.,  ch.  29,  sec.  'iVld,  a  envoyé  un  -  ertificat  établissant  que  la  valeur 
dos  dites  propriéti^  est  de  cinquante  cinq  mille  sept  cent  cinquanti- 
piastres  ; 

\\i  que  la  coryoration  de  cette  ville  sur  le  rôle  de  1895  n'a  y.-j^-.  pris 
en  con^idération  le  dit  certificat  et  a  continué  à  évaluer  le»»  dites  pro- 
priétés à  la  somme  de  deux  cent  cinq  mille  cinq  cents  piastre.s  ; 

Vu  que  la  compagnie  du  Grand  Tronc  a  alors  intent.^.  savoir  en 
1895,  une  action  en  cour  Supérieure,  à  Québec,  demandant  l'annulation 
du  rôle  de  1895  ; 

Vu  que  le  23  décembre  l.S9(),  la  Cour  Supérieure  a  rendu  jugement 
.annulant  le  rôle  d'évaluation  de   1895  en  ce  qui  concerne  le.s  propriétés 
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<lu  (rrand-ïronc  et  alléguant  que  lo  certificat  transmis  au  mois  do  mai 
de  chaque  année  doit  être  in>?crit  sur  lo  rôle  ; 

Vu  que  lors  de  la  confection  du  rôle  de  1890,  le  certificat  transmis 
par  la  dite  compagnie  et  établinsant  une  valeur  de  cinquante  cinq  mille 
sept  cent  cinquante  jjiastres  a  été  mis  sur  lo  rôle  suivant  la  loi,  mais 
qu'alors  le  conseil  usant  des  potivoirs  à  lui  donnés  par  la  section  08  de 
l'acte  .'}0  Vict.,  ch.  (50  a  procédé  à  amender  le  dit  rôle  et  a  remplacé  le 
certificat  transmis  par  lo  Grand  Trono  par  une  évaluation  s'élevant  à 
l'ancienne  somme  do  deux  cent  cinq  mille  cinq  cents  piastres  pour  les 
raisons  données  en  la  résolution  qui  fut  adoptée  alors  ; 

Vu  que  la  dite  compagnie  a  de  nouveau  intenté  une  action  contre 
la  dite  corporation  contestant  le  rôle  de  ISOO  ; 

Vu  que  les  mômes  procédures  ont  été  adoptées  et  suivies  de  part  et 
d'autres  pour  la  confection  dos  rôles  de  1807  et  1898  ; 

Vu  que  les  frais  déjà  faits  et  encourus  s'élèvent  à  une  somme  consi- 
dérable ; 

Vu  que  le  défaut  de  payer  par  la  dite  compagnie  prive  la  corpo- 
ration d'un  revenu  considérable  dont  elle  a  besoin  pour  l'administration 
des  afinires  générales  de  la  ville  et  spécialement  pour  rencontrer  les 
intérêts  sur  la  dette  consolidée  ; 

Vu  qu'il  s'élève  dos  doutes  sur  l'interprétation  de  la  section  08  de 
l'acte  ;-!(;  Vict.,  ch.  00  ; 

Vu  qu'il  no  convient  pas  de  faire  éclaircir  ces  doutes  aux  dépens  de 
la  ville  : 

Vu  que  la  compagnie  du  Grand  Tronc  a  rendu  de  grands  services 
et  qu'oil<i  eu  rona  encore  tous  les  jours  et  qu'elle  peut  en  rendre  de 
nouveaux  ; 

Vu  quo  la  cor])oration  de  la  ville  do  Lévis  désireuse  d'attirer  dans 
ses  limites  les  compagnies  du  Québec  Central  et  de  l'Tntercolonial  leur  a 
voté  des  bonus  considérables,  soit  en  argent  soit  en  leur  cédant  des 
pi-opriétép  à  un  montant  considérable  en  bas  de  leur  valeur  réelle  ; 

Vu  que  lu  ville  de  Lévis  n'a  jamais  rien  voté  ù  la  compagnie  dU 
Grand  Tronc  et  qu'il  convionl  d{}  favoriser  partons  les  moyens  yiossibles 
l'établissement  définitif  du  terminus  de  cette  compagnie  en  notre  ville  ; 

Il  est  résolu  pour  toutes  les  raisons  ci-dessus  de  réduire  l'évaluation 
.du  (îrand  Tronc  po\ir  l'année  1898  à  la  somme  de  cent  vingt  cinq  mille 
piastres  pourvu  que  la  dite   compagnie  ])ay<'  les  cotisations  et  taxes 
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annuelles  sur  le  prix  de  cent  vingt  cinq  mille  piastres  dans  un  délai  der 
quinze  jours. 

Et  que  ce  règlement  ne  soit  pas  un  précédent  pour  l'avenir. 

Le  demandeur  alléguait  en  outre  qu'il  était  contribuable  et  électeur 
municipal  de  !a  ville  de  Lévis,  que  les  dites  résolutions  étaient  illégales 
parceque  à  la  passation  do  chacune  des  résolutions  le  rôle  d'évaluation 
pour  l'année  était  en  force  et  devait  rester  en  force  jusqu'à  l'entrée  en 
vigueur  d'un  nouveau  rôle  ;  que  le  conseil  n'avait  pas  le  droit  d'amender 
le  rôle  alors  en  force  et  de  réduire  l'évaluation  des  propriétés  telle  que 
constatée  en  icelui.  Et  il  concluait  à  ce  que  les  dites  résolutions  fussent 
déclarées  illégales  et  nulles  et  qu'ordre  fut  donné  à  la  défenderesse  de 
rayer  toutes  entrées  faites  aux  rôles  de  cotisation  et  de  répartition  et 
ailleurs  où  besoin  serait,  pour  donner  suite  et  elîot  au  jugement. 

Xa  défenderesse  produisit  en  réponse  à  cette  action  un  plaidoyer  à 
la  forme  alléguant  que  :  Attendu  que  pour  attaquer  et  faire  déclarer 
illégales  et  nulles  les  résolutions  qu'il  mentionne  dans  sa  déclaration,  le 
demandeur  n'a  pas  adopté  les  procédures  que  la  loi  lui  indiquait  de 
prendre,  savoir  par  requête  sommaire  suivant  les  dispositions  du  statut 
40  Vict.,  ch.  29,  sects.  200,  214,  216,  217,  103,  104,  105,  106,  107,  109  et 
111  rendues  applicables  à  la  ville  de  Lévis  et  incorporées  dans  sa  charte 
par  le  statut  50  Vict.,  ch.  58,  sect,  Ire  ; 

2°  Attendu  que  le  demaiuleur  n'a  pas  procédé  dans  les  délais  requis 
par  le  dit  statut,  n'a  pas  lourni  le  cautionnement  exigé  ni  observé  les 
autres  formalités  requihcs  par  le  dit  statut  pour  obtenir  l'annulation  des 
résolutions  du  conseil  de  la  ville  de  Lévis,  mentionnées  en  sou  action  et 
qu'il  n'a  pas  le  droit  de  se  pourvoir  autrement. 

'6°  Attendu  que  le  demandeur  n'allègue  aucun  fait  qui  le  justifie 
d'avoir  i-ecours  à  une  procédure  en  dehors  de  celles  pourvues  par  le 
susdit  statut  40  Vict.,  ch.  29  pour  contester  les  résolutions  du  conseil  et 
ne  fait  voir  aucun  intérêt  à  lui  personnel  pour  ce  faire. 

La  défenderesse  conclut  au  renvoi  de  faction  avec  dépens. 

Cette  motion  de  la  nature  d'une  exception  à  la  forme  fut  présentée 
le  1er  mai  1899  et  plaidée,  et  le  13  mai  suivant  le  jugement  f.uivant 
intervint,  la  déboutant  avec  dépens. 

'•  La  cour,  parties  ouiessur  la  motion  comme  moyen  d'exception  à 
la  forme,faite  de  la  part  de  la  défenderesse  à  l'effet  que  pour  les  raisons 
y  mentionnées,  la  présente  action  soit  renvoyée,  rejette  la  dite  motion 
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Avec  dépens.  L'honorable  Juge  en  chef  Casault,  en  rendant  son  juge- 
ment, fit  les  observations  suivanlos  : 

"  Action  pour  annulation  des  résolutions  du  27  soptembre  1897 
At  du  20  février  1899  diminuant  la  cotisation  du  Grand  Tronc  de  $205,- 
505,  à  $125,000  après,  chaque  foia,  la  clôture  du  rôle. 

Certaines  parties  de  l'acte  des  corporations  de  ville  "  40  Vict.,  ch. 
29  ont  été  étendues  à  la  ville  Lévis  par  50  Vict.,  ch.  58  sec.  1.  Parmi  ces 
parties  est  la  section  200  (sect.  4376  S.  E.  Q.)  qui  règle  que  les  procès- 
verbaux,  rôle3,ré8olution3  0u  autres  ordonnances  du  conseil  peuvent  être 
casés  par  la  Co  ir  Supérieui-o  pour  cause  d'illégalité,  de  la  même  manière, 
dans  le  même  délai,  et  avec  les  mômes  effets  qu'un  règlement,  et  la  t-ect. 
204,  (4389  S.  R.  Q.)  que  tout  électeur  mui\icipal  peut  par  une  requête 
présentée  à  la  Cour  Supérieure,  ou  il  un  juge  de  cette  Cour,  demander 
et  obtenir  pour  cause  d'illégalité  la  cassation  d'un  règlement. 

7ja  .sect.  218  applique  à  cette  requête  les  règles  103  à  109  et  111, 
mais  ces  sections  sont  précisément  exceptées  de  l'application  de  l'acte  40 
Vict.,  ch.  29,  à  la  ville  de  Lévis.  D'où  il  suit  que  le  cautionnement  que 
requièrent  les  sections  103  et  104  de  ce  dernier  statut  n'est  jtas  requis 
pour  la  contestation  des  règlemfcnts,procè8-verbaux,  rôles,  résolutions etc, 
de  la  ville  de  Lévis.  Et  la  section  102  qui  fixe  le  délai  pour  la  présontatioa 
de  cette  requôte,ain8i  que  les  sections  105  à  ï09  qui  règlent  la  procédure 
sont  aussi  exemptées  de  l'application  du  statut  40  Victoria  ch.  29,  à  la 
ville  de  Lévis.  11  suit  do  là  que  la  seule  objection  que  la  défenderesse 
pouvait  faire  à  la  procédure  du  demandeur,  est  qu'il  a  procédé  jiar 
action  au  lieu  de  le  faire  par  requête.  Mais  je  ne  crois  pas  que  cette 
objection  puisse  prévaloir  ;  ce  qu'une  partie  peut  faire  par  simple  requête 
au  tribunal,  elle  peut  certainement  le  faire  par  une  action  contenant  les 
allégations  et  conclusions  d'une  requête  et  qui  n'en  diffèrent  que  parce- 
que  la  déclaration  est  accompagnée  d'une  sommation  de  comparaître 
pour  y  répondre,  et  que  la  requête  est  d'un  avid  qu'elle  sera  présentée) 
qui  est  une  mise  en  demeure  à  la  corporation  d'y  répondre.  Je  crois 
que  celui  auquel  le  statut  donne  le  recours  exceptionnel  de  la  requête 
n'a  pas  par  là  perdu  son  droit  d'action.  La  question  que  pourra  soulever 
l'adoption  d'un  mode  plutôt  que  l'autre  n'en  est  qu'une  de  frais. 

Je  crois  que  l'électeur  municipal  qui  attaque  comme  illégale  une 
fé'^uisition  du  conseil  réduisant  l'évaluation  de  propriétés  sujettes  à  des 
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taxes  dans  la  municipuUtd  do  $205,500,  à  $125,000  n'a  pas  besoin  d'uUu' 

guer  son  intérêt  qui  ressort  do  cetto  réduction." 

Casault,  J. 

La  défondorosso  produisit  aloi*»  su  déibnso  uu  raérito  à  l'actioft 
comme  suit,  savoir  : 

"  Et  la  dite  défenderesse  pour  défense  à  l'action  pluido  : 

1°  Qu'elle  admet  la  vérité  des  allégations  contenues  dans  les  pai'a- 
graphes  1,  2  et  3  de  lu  déclaration  du  demandeur  et  nie  lu  vérité  des 
allégations  de  paragraphes  4,  5  et  (j  de  la  dite  déclaration  ; 

2°  Dans  le  cours  du  mois  do  mai  1805,  la  compagnie  du  Grand 
Tronc,  comme  elle  on  avait  le  droit,  a  produit  au  bureau  de  lu  défende- 
resse, à  Lévis,  uu  certiticat  do  la  valeur  des  immeubles  par  elle  possédés 
dans  les  limites  do  la  ville  do  Levis,  au  montant  de  $35,T50,  au  lieu  du 
montant  de  $205,500,  auxquels  les  dites  immeubles  avaient  été  évalués 
et  portés  au  rôle  d'évaluation  de  lu  ville  de  Lévis,  depuis  un  grand 
nombre  d'années  ; 

3°  Les  évaluateurs  n'ont  pas  tenu  compte  du  dit  certiticat,  ont  mis 
au  rôle  d'évaluation  le  montant  de  $205,500  déjà  porté  au  rôle  les  années 
précédentes,  et  le  conseil,  malgré  les  réclamations  et  les  instances  de  la 
compagnie  du  (Jrand  Tronc,  a  maintenu  au  rôle  la  dite  évaluation  de 
$205,500  ; 

4°  La  compagnie^  du  (Jrand  Tronc  a  alors  intenté  une  action 
devant  cette  cour,  demandant  l'annulation  quant  à  elle  du  rôle  d'évalua- 
tion susdit  pour  1895,  et  jugement  est  intervenu  le  23  décembre  1806, 
maintenant  l'action  et  annulant  cette  partie  du  rôle  aj'ant  trait  à  l'éva- 
luation des  proj^riétés  du  (.Jrand  Tronc,  vu  que  le  montant  do  $55,750, 
porté  au  certificat  par  elle  produit,  n'avait  pas  été  inséré  au  rôle  d'éva- 
luation, et  fixant  par  là  la  dite  évaluation  à  $55,750  ; 

5°  Lors  de  la  confection  du  rôle  d'évaluation  pour  l'année  180b',  ot 
antérieurement  à  la  date  du  jugement  susdit,  le  certificat  au  montant 
de  $55,750,  produit  par  la  compagnie  du  Grand  Tronc  en  mai  1896,  a 
été  inscrit  au  rôle,  mais  le  conseil  usant  d'un  droit  que  la  charte  de  la 
ville  de  Lévis  eerablo  autoriser,  a  procédé  à  amender  le  dit  rôle,  et  a 
remplacé  le  montant  m'^ntionné  au  certificat  produit  par  le  Grand  Tronc- 
par  l'ancienne  évaluation  de  $205,500  ; 
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6°  Subséquemmont  à  la  date  du  jugement  annuhint  le  rôle  do  1895,. 
la  compagnie  du  (îrand  Ti*onc  a  intenté  une  nouvelle  action,  demandant 
quant  à  elle  l'annulation  du  rôle  de  18!)6  ; 

7°  Des  pourparlers  et  des  négociations  ont  alors  eu  lieu  entre  la 
compagnie  du  Grand  Tronc  et  la  défenderesse  pour  en  venir  à  une 
entente,  et  vu  que  la  valeur  des  propriétés  avait  considérablement 
diminuée  à  Lévis,  depuis  quelques  années,  la  défenderesse  et  le  (îrand 
Tronc  finirent  par  en  arriver  à  un  arrangement  en  vertu  duquel  le- 
Grand  Tronc  consentit  à  accepter  le  chittre  de  $125,000  comme  étant  la 
valeur  de  ses  propi'iétés  à  Lé  vis  ; 

8°  Il  fut  de  plus  convenu  que  cotte  évaluation  de  $125,000  serait 
acceptée  et  servirait  de  base  -X  l'imposition  des  taxes  pour  les  années 
1895,  189H,  1897,  1898  et  aussi  pour  l'avenir  et  le  montant  des  taxes 
dues  à  raison  de  la  dite  évaluation  fut  subséqnemment  payé  par  le  Grand 
Tronc  à  la  défenderet^se  ; 

9°  La  première  résolution  mentionnée  en  la  déclaration  a  été  passée 
le  27  septembre  1897,  pour  mettre  à  ettot  le  résultat  des  négociations 
et  de  l'entente  intervenues  entre  le  <Jrand  Tronc  et  la  défenderesse, 
résultai  qui  a  donné  un  bénéfice  annuel  de  S70,  000  à  la  défenderesse  ; 

10°  Le  conseil  municipal  do  la  ville  de  Lévis  avait  le  pouvoir  d'en 
agir  ainsi,  et  l'effet  de  cette  résolution  au  lieu  d'être  préjudicielle  au 
demandeur,  lui  bénéficie  d'autant,  et  il  est  en  conséquence  sans  intérôt 
à  attaquer  cette  résolution,  car  si  la  présente  action  était  maintenue  ])our 
la  dite  résolution  de  1897,  le  chiffre  de  l'évaluation  des  propriétés  du- 
Grand  Tronc  se  trouverait  réduit  à  $55,750  et  la  Défenderesse  serait 
obligée  de  remettre  au  Grand  Tronc,  les  taxes  imposées  sur  ladiftérencce.. 
savoir  sur  $70.000  ; 

IV  Au  mois  d<  •  .«i  1898,  les  officiers  du  (irand  Tronc,  malgré 
l'entente  intervenu,  ont  par  erreur  et  inadvertance,  ])roduit  un  certificat 
de  l'évaluation  de  leurs  propriét<!8  à  Lévis  au  montant  de  $55,750,  lequel 
a  été  insér.:  au  rôle,  mais  jiorti'  lors  de  la  révision  du  dit  rôle  par  le 
conseil  municipal  de  Lévis,  qui  était  alors  sou8rinipres>ion  que  le  Grand 
Tronc  manquait  à  ses  engagements,  à  la  susdite  somme  de  6205,50(t  : 

12°  Des  explicatior^s  ayant  subséquemment  eu  lieu  entre  les  parties 
intér;  flsées,  il  fut  décidé  de  s'en  tenir  à  l'ontento  intervenue  entre  elles 
et  de  réiAblir  le  montant  de  l'évaluation  de  $125,000,  et  c'est  pourquoi 
la  seconde  résolution, mentionnée  en  la  déclaration,  fut  passée  et  adoptée 
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,par  le  dit  conseil,  le  20  février  1899  pour  les  causes  et  raisons  cidessus 
énumérées  relativement  à  l'adoiJtion  do  la  première  résolution  en  date 
du  27  septembre  1897. 

13°  (Quoique  dans  ces  doux  résolution»  on  se  soit  servi  dos  expres- 
sions "  réduire  l'évaluation  du  Grand  Tronc,"  le  sons  et  la  portéô  des 
dites  rébolutions,  comportent  plutôt  une  augmentation  de  $70,000  de 
l'évaluation  légale  des  propriétés  du  Grand  Tronc,  pour  les  années  men- 
tionnées en  la  déclaration  du  dciuandenr,  et  que  c'est  par  erreur  qu'on 
s'est  servi  du  terme  impropre  de  "  réduction  "  ; 

14°  De  plus,  la  défenderesse  en  agissant  comme  elle  l'a  fait,  s'est 
conformé  aux  dispositions  de  sa  charte  d'incorporation,  qui  l'autorise  à 
transiger  avec  le»  corporations  industrielles  ou  commerciales  et  à  leur 
conférer  certains  avantages,  soit  par  exemption  ou  réduction  do  taxes,  à 
raison  do  bénéfices  où  avantages  par  elles  conférés  à  la  ville  et  que  les  di- 
tes résolutions  ont  virtuellement  cet  effet. 

Pourquoi  la  défenderesse  demanda  le  renvoi  de  l'action  avec 
dépens." 

La  défenderesse  lors  de  l'enquête  établit  dans  leur  entier  les  alléga- 
tions de  la  dite  défenderesse  et  argua  qu'il  n'y  avait  dnns  cette  affaire 
qu'une  transaction  que  la  loi  l'autorisait  à  faire  et  qu'en  somme  elle  y 
trouvait  son  avantage  pour  les  raisons  énumérées  aux  résolutions,  et  ce, 
qu'en  définitive,  en  fixant  à  $125,000  le  chiffre  de  l'évaluation  dos  pro- 
priétés du  Grand  Tronc,  elle  se  trouvait  à  bénéficier  d'un  montant  de 
$70,000  sur  l'évaluation  annuelle  do  la  compagnie,  évaluation  que  celle- 
ci  persistait  à  fixer  à  $55,750  d'après  les  certificats  annuels  par  elle 
produits.  Jugement  intervint  le  30  juin  1899  renvoyant  l'action  avec 
dépens.  Voici  le  jugement  : 

'  '  La  Cour  ayant  examiné  la  procédure  et  la  preuve  de  record  et 
entendu  les  parties  par  leurs  avocatH  sur  le  mérite,  la  présente  cause 
ayant  été  inscrite  aux  enquêtes  et  mérites,  en  même  temps  ; 

Attendu  que  le  demandeur  allègue  que  la  résolution  passée  par  le 
conseil  do^^  défenderesse  le  vingt  sept  septembre  mil  huit  cent  quatre 
vingt  dix-sept,  réduisant  l'évaluation  des  propriétés  du  Grand  Tronc 
dans  la  dite  municipalité  pour  les  années  mil  huit  cent  quatre  vingt 
quinze,  mil  huit  cent  quate  vingt  seize,  mil  huit  cent  quatre  vingt  dix- 
sept  et  mil  huit  cent  quatre  vigt  dix-huit  à  la  somme  de  cent  vingt  cinq 
mille  piasti'ps  pourvu  qu'elle  paye  ses  propres  frais  dans  la  dernière 
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Action  intentée  par  elle  contre  la  ville  do  Lév's,  la  défenderesse  se  char- 
geant de  ses  propres  frais,  et  pourvu  en  outre  que  la  dite  demanderesse 
paye  les  cotisations  et  taxes  annuc-lle.s  sur  le  montant  de  cent  vingt  cinq 
mille  piastres  pour  les  dites  trois  années  dans  un  délai  d'un  mois,  et 
qu'une  autre  résolution  aussi  ]»a8-«ée  par  le  conseil  de  la  défenderesse  le 
vingt  février  mil  huit  cent  quatre  vingt  dix-neuf  réduisant  aussi  l'éva- 
luation des  dites  propriétés  de  la  compagnie  du  (Ji*and  Tronc  pour 
l'année  mil  huit  cent  quatre  vingt  dix  neuf  à  la  somme  de  cent  vingt 
cinq  mille  piastres  pourvu  que  la  dite  compagnie  paye  les  cotisations  et 
taxes  annuelles  sur  le  montant  de  cent  vingt  cinq  mille  pia"tres  dans  un 
délai  do  quinze  jours,  co  règlement  ne  devant  pas  être  un  précédent  pour 
l'avenir  et  que  ces  dites  résolutions  sont  illégales,  vu  que  lorsqu'elles  ont 
été  passées  le  rôle  d'évaluation  pour  l'année  était  clos  et  devait  rester  en 
force  jusqu'à  l'entrée  en  vigueur  d'un  nouveau  rôle  et  que  le  dit  conseil 
n'avait  pas  le  droit  d'amender  le  dit  rôle  alors  en  force,  ni  de  réduire 
l'évaluation  des  dites  proi)riétés  du  Grand  Tronc  tel  que  constaté  en 
icelui  ot  il  conclut  à  ce  que  les  deux  résolutions  susdites  soient  déclarés 
illégales  ot  nulles  et  qu'il  soit  ordonné  à  la  défenderesse  de  rayer  toutes 
entrées  faites  aux  voles  de  cotisation  et  de  répartition   où  besoin   sera  : 

Attendu  que  la  défenderesse  plaide  qu'elle  admet  les  allégations  des 
premier,  deuxième  et  troisième  paragraphes  et  nie  celles  des  quatrième 
cinquième  et  sixième  paragraphes  de  la  déclaration  et  qu'en  mai  mil  huit 
cent  quatre  vingt  quinze,  la  com])agnie  du  Grand  Tronc  a  produit  au 
bureau  de  la  défenderesse  un  ceitificat  de  la  valeur  de  ses  immeubles 
dans  la  ville  de  Lévis,  au  montant  de  cinquante  cinq  mille  sept  cent  cin- 
quante piastres  AU  lieu  de  deux  cent  cinq  mille  cinq  cents  piastres  portées 
au  rôle  de  la  dite  ville  do  Lévis  pour  un  grand  nombre  d'années,  que  la 
dite  évaluation  de  deux  cent  cinq  mille  cinq  cents  piastres,  ayant  été 
maintenu  par  le  dit  conseil,  la  compagnie  du  Grand  Tronc  fit  déclarer 
cette  évaluation  nulle  par  un  jugement  de  la  Cour  Supérieure  du  vingt 
trois  décembre  mil  huit  cent  quatre  vingt  seize,  vu  que  les  évaluatours 
n'avaient  pas  porté  au  dit  rôle,  le  montant  du  dit  certificat  c'est-à-dire 
cinquante  cinq  mille  sept  cent  cinquante  piastres  (Sect.  327.  chap.  40  de 
41  Vict.)  et  lors  de  la  confection  du  rôle  d'évaluation,  antérieurement 
à  cejugement,la  dite  somme  fut  inscrite  au  l'ôle,  mais  remplacée  ensuite 
par  le  dit  conseil  par  l'ancienne  évaluation  deux  cent  cinq  mille  cinq 
cents  piastres,  que  la  compagnie  du  Grand-Tronc  a  demandé   par 
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uno  socondo  action,  la  nullité  do  la  nouvolio  évaluation  it  qu'alor* 
vu  quo  la  valeur  dcH  j)ro|jri(5té8  avait  cousidérablemunt  diminiu'o  à 
Lévis  depuis  pluttieuru  annéoos  la  déicndcrcsso  ot  le  (irand-Tronc 
finiront  par  on  arriver  à  un  arrangement  en  vertu  duquel  le  (Jrand 
Tronc  a  accepte  le  chifti-e  de  cent  vingt  cinq  mille  piustrcH  i)our  lu 
valeur  de  ne»  j)ropvi6të8  à  L6v\h,  que  la  première  des  dites  réso- 
lutions fut  passée  |  our  mettre  à  ettot  la  dite  entente  qui  donnait 
droit  à  la  défenderesse  de  percevoir  des  taxes  sur  une  somme  de  soix- 
ante dix  mille  piastres  de  plus  que  les  dites  cinquante  cinq  mille  sept 
cent  cinquante  piastres  ot  que  le  dit  accord  fut  passé  au  même  etl'et  pour" 
une  année  subséquente,  que  la  dite  défenderesse  a  agi  selon  les  intérêts 
du  demandeur  et  des  contribuables  et  conformément  à  sa  charte  qui 
l'autorise  à  transiger  avec  les  corporations  industrielles  et  commerciales  ; 

Considérant  qu'après  la  transmission  par  la  dite  compagnie  du 
Grand  Tronc,  au  bureau  delà  défenderesse  du  certificat  consiatant  la 
valeur  do  ses  propriétés  dans  les  limites  do  la  ville  do  Lëvie,  les  évalua- 
teurs  do  la  dite  ville  do  Lévis  étaient  liés  par  ledit  cortiticat  ot  n'avaient 
aucune  autorité  pour  on  changer  le  montant  :  les  termes  do  la  section 
327  sus-citée  étant  impératifs  et  quo  le  conseil  de  la  défenderesse  n'avait 
pas  non  plus  le  droit  de  réviser  ou  changer  le  montant  porté  au  dit  cer- 
tificat qui  no  pouvait  l'être  que  par  uno  action  à  la  Cour  Supérieure  ; 

Considérant  que  la  dite  corporation  en  concluant  le  dit  arrangement 
et  en  passant  les  deux  résolutions  sus-ditcsa  agi  dans  l'intérêt  du  doman-. 
deur  et  d*>s  contribuables,  augmenté  les  revenus  et  évité  des  procès  qui 
pouvaient  l'entrainer  dans  des  frais  très  considérables  ; 

Considérant  que  tout  homme  d'alî'aire  prudent  n'aurait  pas  fait 
autrement  dans  de  pareilles  circonstances  ; 

Considérant  qu'il  est  prouvé  au  dossier  que  les  propriétés  de  la 
compagnie  du  Grand  Tronc,  dans  les  limites  de  la  ville  de  Lévis,  comme 
celles  qui  les  environnent,ont  diminué  de  près  de  la  moitié  de  leur  valeur 
depuis  quelques  années  ; 

Considérant  que  le  demandeur  n'a  pas  prouvé  les  allégations  essen' 
tielles  de  sa  déclaration  ; 

Considérant  que  la  défenderesse  a  établi  les  moyens  invoqués  par  sa 
défense,  laquelle  est  bien  fondée  ; 

Maintient  la  dite  défense  et  renvoie  l'action  du  demandeur  avec 
dépens." 
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La  COKl'OKATlON  UK  l.A  VILLE  DE  LÉVIS, 

Vè 


Dtmattiieresse, 


LA  CIE  DU  GKAND-TKONC  DE  CHEMIN  DE  EEK  DU  CANADA, 

Défenikresse, 


Jugement  (lu  juge   McConl,  en  date  du  9  juillet  1878, 
confirmé  en  appel  le  7  mars  1879. 


LE  BÔLE  d'Évaluation  déposé  aphès  les  délais  voulus 

PAU    LA    LOI    n'est    pas    NUL 

Voici  ce  dont  il  s'agit  en  cette  cause,  rapportée  aux  4  ii.  J.  Q.  p, 
108  et  10  Ii.  L.  p.  «12. 

Im.  corporation  do  la  ville  de  L(?vis  poursuivait  la  compagiiio  du 
Grand  Tronc  pour  le  montant  do  $2298-83  pour  une  taxe  spéciale  duo 
pour  les  années  1873-74,  1874-75,  1875-7(5,  187«-77,  partie  en  vertu  d'un 
rôle  d'évaluation  homologué  le  1er  septembre  1873,  et  partie  en  vertu 
d'un  rôle  d'évaluation  homologué  le  16  août  1875,  et   imposée  jtar  un 
règlement  passé  le   17  août  18(J1)  et  approuvé  par  le  lieutenant-gouver- 
neur en  conseil,  le   15  novembre   18(IS(,  on  vertu  des  pouvoirs  donnés  à 
certaines  municipalités  dans  l'acte  10  Vict.,  ch.  213,  rendus  applicables 
à>  toutes  les  municipalités  dans  le  Bas-Canada,  les  autorisant  à  souscrire 
au  fonds  capital  des  compagnies  de  chemin  do  fer,  pour  aider  à  la  cons- 
truction du  chemin  do  fer  et  prélever  une  taxe   spéciale  sur  les  pro- 
priétés cotisables  dans  la  municipalité,  pour  payer  la  somme  de  850,000, 
souscrite  parla  ville  de  Lévis,  dans  le  fonds  capital  de  la  comjjagnie  du 
chemin  do  fer  de  Lévis  et  Kennebec.     La  compagnie  défenderesse  a 
plaidé  à  l'action  une  dénégation  générale,  niant  l'existence  de  la  dette  et 
àr  l'argument  elle  a  prétondu  que  les  deux  rôles  d'év^aluation  en  vertu 
desquels  est  réclamée  la  taxe,   n'ayant  pas  été  déposés  par  les  évalua- 
teurs  dans  le  mois  de  juin,  tel  que  requis  par  la  sect.  00  de  l'acte  30 
Vict.,  ch.  60,  les  rôles  d'évaluation  ne  sont  jamais  devenus  en  force  et 
qu'en  conséquence  l'imposition  des  taxes  faite  on  vertu  d'iceux  est  nulle. 
Voici  cette  sec.  66  :    "  Dans  le  cours  du  mois  do  juin  de  chaque  année. 
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les  cotiseuM  remettront  an  socrëtaire  de  !a  ville  le  rôle  par  eux  fait  6t 
attesta  ;  avis  de  tel  dépôt  sei-a  donné  par  le  secrétaire  trésorier  de  lA 
même  manière  que  pour  les  élections  de  conseillers  ;  et  àl'aaaemblée 
subséquente  du  dit  conseil,  le  rôle  sera  produit  et  examiné  par  1««8  con- 
seillers, s'ils  le  désirent  ;  et  à  dater  de  cette  assemblée,  restera  déposé  att 
bureau  du  secrétaire  trésorier  pendant  la  période  d'un  mois  ;  &  compter 
de  telle  assemblée  et  pendant  ce  temps  il  sera  ouvert  pour  inspection  à 
tout©  personne  intéressée,  et  dans  cette  intervalle  ceux  qui  se  croiraient 
lés's  I  ar  quelque  entrée  ou  omission  au  dit  rôle  en  donneront  avis  au 
secrétaire-trésorier.  Cette  plainte  sera  entendue  par  le  consoil  à  la 
première  assemblée  qui  suivra  l'expiration  du  mois  do  dépôt,et  le  conseil, 
après  avoir  entendu  pous  serment  (administré  par  le  président)  les  coti* 
seurs  et  les  témoins  qui  pourront  être  produits  de  part  et  d'autre,  main* 

tiend?  :i  ou  changera  l'entrée  ou  suppléera  à  l'oraiss'on  faite  par  les  cotl« 
seu.-s." 

Ta  Cour  Supérieure  (McCord,  juge)  a  renvoyé  les  prétentions  dd 
la  compagnie  du  Grand  Tronc  et  a,  le  9  juillet  1878,  maintenu  l'aotion 
par  le  jugement  suivant  : 

"  La  Cour  après  avoir  vu  et  examiné  les  procédures  produites,  la 
preuve  faite,  et  entendu  les  parties  par  leurs  avocats  respectifs  ; 

"  Considérant  que  la  demanderesse  a  prouvé  les  allégations  essen* 
tielles  de  sa  déclaration,  mais  n'a  pas  remis  au  secrétaire  de  la  ville  les 
deux  rôles  d'évaluation  qui  y  sont  mentionnés  dans  le  mois  de  juin  de 
l'année  dans  laquelle  cbacun  de  ces  rôles  ftit  respectivement  fait,quoiqae 
les  dits  rôles  furent  ainsi  remis  peu  de  tempïi  après  ;  , 

"  Con)»idérant  que  la  66ème  section  de  1  acte  36  Vict.,  ch.60,prescrit 
seulement  que  ce8.disposition8  ont  été  faites  dans  la  vue  de  pourvoir  aux 
moyens  de  réparer  l'injustice  qui  pourrait  être  causée  par  tonte  entrée 
ou  omission  dans  tels  rôles,  et  que  les  exigences  de  cette  section  n'ont 
pas  été  faites  sous  peine  de  nullité  de  tels  rôles  ;     . 

"Considérant  que  la  remise  de  tels  rôles  comme  susdit^ après  la  con> 
fection  d'iceux  est  un  procédé  subséquent  et  subsidiaire  dont  l'absence 
ne  peut  entraîner  la  nullité  de  css  rôles  ; 

"  Considérant  que  Ht  défenderesse  n'allègue  pas  ou  ne  prétend  pa« 
•qu'elle  ait  souffert  une  injustice  en  aucune  manière  par  l'évaluation  des 
■dits  rôles  maintient  l'action  de;  la  dite  demanderesse,  et  condamne  la  dite 
défenderesse  à  payer  à  la  dite  demanderesse  la  somme  de  $2298,83  aveO 
intérêt  et  dépens."   , 
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Jugé  4  B.  T.  Q.  p.  108. 

That  the  only  effect  ol'the  failure  to  déposât  tho  aaeessment  roll  to 
tbe  secretary-treasurer  within  the  ttpeoified  time  would  be  to  prevent 
the  roll  from  being  oonolusive  againat  pensons  claiming  themselvâs  inju- 
red  bj  it,  and  they  would  bave  the  right  to  set  up  againat  the  claim 
fut  their  proportion  of  the  aasossment  the  groands  they  might  bave 
nrged  upon  tbe  hearing  of  a  complaint  under  said  sect.  66.  The  said 
■eotion  being  merely  directory  ;  The  failure  to  deposit  thereund<.-r  could 
net  operate  to  prevent  the  rôle  from  ooming  into  force  as  a  whole  or 
to  render  it  an  abaolute  nuUity." 

Ce  jugement  a  été  confirmé  à  l'unanimité  le  7  mars  1879,  par  la 
Cour  du  Banc  de  la  Heine  en  appel,  composée  des  juges  Sir  A.- A  Ilorion, 
juge  en  chef,  Monk,  Eamsay,  Tessier  et  Croes.  Y.  10  B.  L.  p.  612. 

,  JUGÉ  :— Que  la  section  66  duchap.60  St.H.P.Q.36  Yict.,e8t  direc- 
trice seulement  et  que  ses  dispoditions  n'ont  pour  but  que  de  pourvoir  à 
4«  n;|)dr«ition  des  injustices  qui  pourraient  être  souffertes  par  aucune 
vu.  .ce  oa  omission  dans  les  rôles  d'évaluation  et  que  les  exigences  de 
eetto  section  ne  sont  pas  décrétées  sous  peine  de  nullité  des  rôles  d'éva- 
luation." 


DRAPEAU  et  al., 

/  Demandeur  ; 

LA  CORPORATION  DE  LÉVIS, 

Défenderesse. 

LICENCK    DK8   CIIARRETIKHS  RÉSIDANT  HORS   DE   LA   VILLE 

11  s'agit  dans  le  présent  rapportd'un  certain  nombre  d'actions  inten- 
tées par  des  charretiers  résidant  aux  villages  de  Lauzon  et  de  fiienville, 
mais  ayant  depuis  pluueurs  années  exercé  leur  emploi  ou  industrie  de 
ohu"^  Mers  dans  les  limites  de  la  ville  de  Lévis  et  ayante  a  raison  de  ce 
fait,  payé  une  licence  plus  élevée  que  les  charretiers  résidant  à  Lévis. 

La  première  action  intentée  est  celle  de  William  Drap.'au  vs  La 
Corporation  de  Lévis,  en  date  du  25  juin  1887,  sous  le  no.  1774  des  dos- 
•lors  de  la  Cour  de  Circuit,  district  de  Québec,  au  montant  de  $35,00 
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rapportée  le  22  septembre  1887,  et  dans  laquelle  jngement  est  interventf 
en  faveur  du  demandeur  le  14  février  1888. 

Voici  ce  dont  il  s'agissait  dans  cette  cause  : 

La  Ck>rporation  de  Lévis  avait  passé  certains  règlements  concer* 
nant  les  charretiers,  apparemment  on  vertu  des  dispositions  delà  charte 
24  Yictoria  chap.  70  sections  45  et  46  telles  qu'amendées  par  29  Victoria 
ch.  60  sect  7,  qui  l'autorisaient  à  faire  des  règlements  relativement  aux 
charretiers  de  la  ville,  à  la  manière  de  leur  octroyer  des  licences  et  aux 
taux  d'icellesetc,  etc. — Ces  règlements  étaient  en  date  du  20  mai  1872, 
du  4  avril  1881  et  du  30  marb  1885. 

Far  le  1er  de  ces  règlements,  il  était  décrété  que  toute  personne 
résidant  dann  la  ville  de  Lévis,  et  y  exerçant  le  métier  de  charretier, 
paierait  pour  l'obtention  d'une  licence  à  cette  fin  une  somme  de  $5,00  et 
et  que  toute  personne  résidant  en  dehors  des  limites  de  la  ville,  mais 
voulant  y  exercer  le  dit  métier,  aurait  à  payer  une  somme  de  810,00 
pour  l'obtention  de  la  dite  licence. 

Que  par  le  règlement  du  4  avril  1881,  la  Corporation  éleva  le  taux 
de  la  licence  à  $6.00  pour  les  eharretiors  résidant,  et  à  $12.00  pour  les 
non-résidant. — Enfin  que  pnr  le  règlement  du  30  mars  1885  le  taux  de 
la  licence  fut  porté  à  $7,00  pour  les  charretiers  résidant  et  à  $14.00  pour 
les  non  résidant. 

Le  Demandenr  a  prétendu  que  les  dispositions  de  ces  règlements 
qui  imjMifeent  une  somme  plus  élevée  pour  le  coût  de  la  licenoo  aux 
chaiTctiers  qui  résident  en  dehors  de  la  ville,  mais  y  exerçant  leur  em- 
ploi, que  celle  exigée  des  charretiers  qui  résident  à  Lévis,  sont  illégales 
ultra-vires  et  nulles  et  que  la  Corporation  de  Lévis  a  outrepassé  ses  pou- 
voirs en  passant  cette  partie  des  dits  règlements  ;  que  par  son  acte  d'in- 
corporation 24  Vict.  ch.  70  et  autres  actes  l'amendant,  la  défenderesse 
n'avait  le  droii  de  faire  des  règlements  que  pour  les  charretiers  de  la 
ville  de  Lévis. 

Et  il  conclut  en  conséquence  à  la  déclaration  de  nullité  des  dits 
règlements  et  au  remboursement  de  ce  qu'il  avait  ainsi  indûment 
payé. 

La  défenderesse  a  nié  les  allégations  de  la  demande  et  a,  de  plus, 

plaidé  que  le  demandeur,  ayant  la  connaissance  de  l'existence,  et  do  son 
plein  gré  et  consentement,  volontairement  payé  à  la  défenderesse,  qui  l'a 
reçu  de  bonne  foi,  la  somme  qu'il  réclame  par  son  action,  ne  pouvait 
maintenant  être  admis  à  la  réclamer. 
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Ia  oour  présidée  par  le  juge  Caron  a  jugé,  le  14  février  1888,  et  a 
maintenu  l'action,  déclarant  illégale  la  partie  des  règlements  qui  impo- 
saient une  licence  plus  élevée  contre  les  charretiers  non  résidant  àLévis 
que  contre  les  résidant.  11  aurait  fitllu  une  disposition  spéciale  de  1» 
oharte  pour  pouvoir  faire  cette  distinetion. 

La  mSme  distinction  a  été  rendue  dans  les  autres  causes,  dans  les« 
quelles  la  question  soulevée  était  absolument  la  même. 


LA  CORPORATION  DE  LA  VILLE  DE  LÉVIS, 


VS 


LAGUEl'X  (Vve  Ant.  Lemieux), 


Demandtresstf 


Difenderti^t, 


TAXES   MUNICIPALES   SB   PRESCRIVENT  PAR  CINQ  ANS 

Action  pour  arrérages  de  taxes  municipales  pour  plus  de  cinq 
années,  au  montant  de  $234.42. 

Jugé  par  Andrews,  juge,  le  25  novembre  1885,  s'appuyant  sur  la 
sect.  144  de  36  Viot.,  ch.  60,  et  l'art.  2011  du  code  civil  ".Que  la  pres- 
cription s'applique  aux  taxes  municipales.  Le  montant  de  l'action  est 
réduit  en  conséquence,  et  jugement  intervient  pour  (5  ans)  $93.75,  avec 
intérêt  ot  dépens." 

V.  11,  B.  J.  Q.,  p.  328. 


LA  CORPORATION  DE  LÉVLS, 

r 
f 

V» 
PIERRE  DUCLOS, 

f 

TAXES. — COMMENT  ELLES  SONT  RECOUVRÉES 


Dcmanderesft, 


Défendeur. 


Le  Conseil  de  ville  de  Lévis  a,  le  30  mars  1885,  adopté  un  règlement 
imposant  une  taxe  annuelle  personnelle  de  $1.00  sur  tout  charpentier, 
menuisier,  etc.,  résidant  dans  la  ville,  et  ime  taxe  personnelle  de  $4.00 
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■ur  tout  charpentier,  menuieier,  etc.,  ne  rtfiddant  pas  dans  la  ville,  mai«- 
y  exerçant  son  état  ou  métier. 

P.  Duolos  ne  réside  pas  à  Lévis,  mais  y  exerce  son  métier  de  char- 
pentier. Il  a  été,  lo  13  novembre  1885,  poursuivi  devant  un  juge  de- 
paix,  pour  avoir,  contrairement  à  la  loi  et  aux  règlements  de  la  ville, 
exercé  le  métier  de  maître-charpentier,  dans  les  limites  de  la  ville  de 
Ijévis,  sans  avoir  pris  la  licence  ou  payé  la  taxe,  tel  que  voulu  par  les 
règlements  en  force.  Ducloe  a  été  condamné  à  payer  $2.00  d'amende  et 
les  frais  devant  le  juge  de  paix;  mais,  an  moyen  d'un  bref  de  certiorari, 
H  a  porté  la  cause  devant  la  Cour  Supérieure,  alléguant  que  sa  condam- 
nation  était  illégale. 

Le  juge  Casault,  en  rendant  le  jugement,  fit  les  remarques  qui  sui» 
vent  :  "  Si  la  sect.  85  du  stat.  36  Yict.,  ch.  60,  autorise  l'imposition  de 
droits  spécifiques  sur  les  gens  de  métier  qui  ne  résident  pas  dans  la  ville 
ou  qui  n'y  ont  pas  leur  boutique,  ce  qui  me  paraît  plus  que  douteux,  et 
si  la  distinction  que  fait  le  règlement  entre  les  charpentiers  résidant 
dans  la  ville  et  ceux  qui  n'y  résident  pas  n'en  détruit  pas  l'effet,  il  ne 
permettait,  dans  tous  les  cas,  qu'une  poursuite  pour  le  recouvrement  de 
l'impôt,  poursuite  qui,  d'après  la  sect.  169  du  même  statut,  doit  être 
prise  devant  les  cours  de  juridiction  compétente,  savoir  les  tribunaux 
civils. 

La  sect.  145  fait  punissable  par  un  emprisonnement  n'excédant  pas- 
un  mois,  ou  par  une  amende  n'excédant  pas  $20.00,  ou  par  les  deux 
concurremment,  toute  contravention  aux  règlements  pour  lesquels  i^ 
n'est  pas  spécialement  imposé  une  autre  punition.  Cela  ne  doit  pas 
néanmoins  s'entendre  des  règlements  créant  des  impôts,  mais  de  ceux 
qui  contiennent  une  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire.  Ni  la  pour- 
suite, ni  la  conviction  ne  sont  autorisées  par  la  loi,  et  celle-ci  edt  mise  à 
néant  avec  dépens. 


—  871  — 


CouK  DR  Circuit,  \ 
Province  de   Québec,  j- 


LA  CORPORATION  DE  LÉVIS, 

V9 

AUG.  BÉGIN,  ^ 

& 

LA  CORPORATION  DE  LÉVIS, 

Vê 

GEO.  LEVESQUE, 


Dtma$itleresse  ; 


DiftmtUur. 


Dtmandensse  ; 


Défendeur. 


TAXBS   sua   LES    EMPLOYÉS    DE    CHEMINS    DE   FER 
RÉSIDANT  HORS  DE  LA  VILLE 

L'action,  danB  chacune  de  ces  causes,  résulte  des  faits  suivant  :  Le» 
deux  défendeurs  sont  des  conducteurs  de  chemin  de  fer,  résidant  on 
dehors  des  limites  de  la  ville  de  Lévis,  à  Notre  Dame  de  la  Victoire, 
mais  viennent  à  la  station  de  Lévis  prendre  leurs  trains,  qui  circulent 
sur  un  certain  parcours  dans  les  limites  do  la  ville. 

La  section  6  du  règlement  concernant  les  finances  et  l'imposition 
des  taxe:}  en  force  à  Lévis,  en  date  du  2  avril  1894,  impose  une  taxe 
personnelle  de  $6.50,  sur  tout  conducteur  de  chemin  de  fer  qui  réside 
en  dehors,  mais  exerce  son  emploi  dans  les  limites  d'icelle. 

Comme  un  grand  nombre  d'employés  de  chemin  de  fer  étaient  dans 
ce  cas,  et  refusaient  de  payer  la  taxe,  la  Corporation  résolut  d(  soumet- 
tre la  question  aux  tribunaux.  De  là,  les  présentes  actions. 

La  demanderesse  allègue  dans  sa  déclaration,  en  date  du  15  mai 
1895 — Que  le  défendeur  lui  doit  une  somme  de  $6.00  pour  taxe  person- 
nelle comme  conducteur  de  chomin  de  fer  résidant  en  dehors  dos  limites 
delà  ville  de  Lévis,  mais  y  ayant  exercé  son  emploi  comme  tel,  pour  et 
pendant  Tannée  comprise  entre  le  1er  mai  1894  et  le  30  avril  1895,  la 
dite  taxe  due  et  exigible  d'après  les  règlements  en  force  dans  les  limites 
de  la  ville  de  Lévis,  et  spécialement  concernant  les  finances  et  rimposî- 
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iion  des  taxes,  en  date  du  2  avril  1894,  d'après  les  rôles  de  perception 
«t  d'après  la  loi. 

A  cette  action  chacun  des  défendeurs  a  répondu  par  le  plaidoyer 
.«suivant  : 

Dénégation  générale.  De  plus  le  défendeur  a  son  domicile  et  réside 
«n  la  paroisse  Notre  Dame  de  la  Victoire  en  dehors  des  limites  de  la 
ville  de  Lévis,  et  ce  depuis  plusieurs  années. 

11  est  conducteur  sur  le  chemin  de  fer  du  Grand  Tronc,  mais  il 
«xerce  son  emploi  de  Lévis  à  Monti'éal,  et  il  ne  fait  que  passer  dans  la 
ville  de  Lévis,de  même  qu'il  passe  dans  toutes  les  autres  paroisses  le  long 
du  parcours  du  dit  chemin,  pour  exercer  le  dit  emploi,  et  partant,  la 
demanderesse  n'a  pas  le  droit  d'exiger  de  lui  le  montant  de  la  taxe  reola* 
roée  par  l'action.  Le  bureau  principal  de  la  dite  compagnie  de  chemin 
de  fer  du  Grand  Tronc  est  à  Montréal,  et  c'est  de  cet  endroit  qu'il  reçoit 
SOS  ordres,  et  c'est  là  auRsi  qu'il  fait  ses  rapports.  Le  défendeur  n'exerce 
nullement  son  dit  emploi  dans  les  limites  de  la  ville  de  Lévis  d'une 
d'une  manière  permanente,  et  ce  n'est  que  lors  de  l'arrivée,  et  du  départ 
des  trains,  sur  lesquels  il  se  trouve  à  Lévisy  savoir  pendant  l'espace  de 
quelques  minutes  neulement  à  chaque  fois,  qu'il  se  trouve  dans  les  limi- 
tes de  la  ville  de  Lévis,  exei^'ant  son  dit  emploi. 

Le  règlement  sur  lequel  l'action  est  portée,  bous  les  circontances 
susdites,  en  autant  qu'il  pourrait  s'appliquer  au  défendeur,  e»t  oppressif, 
illégal  et  rendrait  impossible  au  défendeur  l'exercice  de  son  dit  emploi, 
vu  qu'une  semblable  taxe  pourrait  être  imjiosée  eontre  lui  par  toutes 
les  municipalités,  dans  lesquelles  le  défendeur  se  trouve  à  passer  en 
«xerçant  son  dit  emploi. 

De  plus  le  dit  règlement  est  illégal  et  ultra  vires,  en  autant  qu'on 
peut  appliquer  icelui  au  défendeur,  parce  que  la  Corporation  de  Lévis 
n'avait  aucun  droit  en  vertu  de  son  acte  d'incorporation  d'imposer  une 
telle  taxe  contre  le  défendeur  et  de  l'exiger  de  lui. 

Pourquoi  le  défendeur  demande  que  la  dite  taxe  soit  déclarée  illé- 
gale et  oppressive,  et  que  le  dit  règlement  soit  aupsi  déclaré  illégal  et 
ultra  vires  en  autant  qu'il  peut  affecter  le  dit  défendeur  qu'il  soit  déclaré 
que  la  défenderesse  n'a  pas  le  droit  d'imposer  la  dite  taxe  contre  le  dit 
4éfendeur  et  que  partant  l'action  soit  renvoyée  avec  dépens." 

Après  production  de  la  preuve  et  audition  des  procureurs  des  par- 
les, jugement  intervint  le  25  juin  1895  Bouthler  J,  lequel  décida  :  "  Que 
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le  défendeur  dans  chacune  des  dites  causes  ne  peut  titre  taxé,  parce 
qu'ils  ne  fçagnent  pas  leur  vie  dans  les  limites  de  la  ville  de  Lévis. 

Autorités  citées  par  la  demanderesse  à  l'argument  sur  droit  de  taxer 
les  non  résident  :  86  Yiot.,  ch.  60  seot.SS  amendée  par  60  Yict.  ch.68  seot. 
1  abrogé  et  remplacé  par  57  Vict.  ch,61  sect.  5. 


Cour  Surl^.RiRi>RB,  "j 

Province  de    Québec,  l 

No.  1758.  J 


JEAN  OUELLET, 
V8 
'       LA  CORPORATION  DE  LÉVIS, 

VENTE   DU    BOISSON    SANS    LIOSNCB 


Rtijuirant  certiorari\ 


Intimé». 


Poursuite  prise  au  nom  do  la  Corporation  de  Lévis  contre  le  dit 
Ouellet  pour  vente  do  boisson  sans  licence,  et  conviction  prononcée  con- 
tre lui  par  les  Juges  de  Paix  F.-X.  Thompson  et  Onésime  Carrier. 

La  cause  a  été  portée  devant  la  Cour  Supérieure,  au  moyen  d'un 
bref  de  certiorari  et  après  pluidoiorios  voici  le  jugement  qui  est  inter- 
venu le  17  janvier  1889,  Lurue  juge. 

La  cour  ayant  examiné  la  procédure  et  la  preuve  et  entendu  les 
parties  par  leurs  avocats  respectifs  : 

Considérant  que  dans  les  poursuites  prises  par  une  Corporation 
municipale,  pour  infraction»  i*  la  loi  des  licences  de  Québec  de  1878  il 
est  statué  que  l'amende  et  les  frais,  ou  le  montant  recouvré  sont  paya- 
bles enlre  les  mains  de  l'irspecteur  des  licencep,  pour  Otre  distribué  de 
la  manière  prescrite  en  l'art.  24.3  do  la  dite  loi,  telle  qu'amendée  par  le 
statut  de  Québec  43-44  Yict.,  ch.  11,  sect.  4. 

Considérant  que  la  Corporation  de  Lévis  n'avait  pas  le  droit  de 
poursuivre  en  la  présente  cause  en  son  propre  et  privé  nom  comme  elle 
l'a  fait,  mais  devait  aussi  pourtiuivre  pour  et  au  nom  de  Sa  Majesté  à 
qui  appartient  partie  de  la  pénalité  dont  elle  poursuit  le  recouvrement. 

Considérant  en  conséquence  que  le  jugement  prononcé  contre  le 
requérant  par  F.-X.Thompson  et  Onésime  Carrier ,lo  15  décembre  dernier 
.condamnant  le  dît  requérant  à  payer  à  la  Corporation  de  Lévis  la  somme 
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de  175,00  d'amende,  avec  en  outre  118. 80  pour  frais,  eet  illégal,  nul  effr 
hors  de  la  compëienoe  et  juridiction  doe  dits  juges  do  paix. 

Maintient  le  bref  de  oertiorari  émané  à  la  requête  du  dit  réqué* 
rant  et  casse  et  annule  le  dit  jugement  prononcé  le  15  décembre  1888- 
par  les  dits  juges  de  paix  F.>X.  Thompson  et  Onésime  Carrier  condam* 
nant  le  dit  requérant  à  payer  à  la  dite  Ckirporation  de  Lévis  la  somme 
do  175,00  d'amende  avec  on  outre  celle  de  118.80  poui'  fVais,  le  toutaveo 
dépens  contre  la  Corporation  de  Lévis. 


Cour  Supériburb,  ] 

Province   de   Québec.  > 

Na  1323.  J 


JEAN  FOURNIER, 
Vê    . 
LA  CORPORATION  DE  LA  VILLE  DE  l^".a. 


KeqtUraHt  ; 


Intimie. 


VENTE  DE  BOX8B0NH. — EXCEPTION  A  LA  FORME. 

Il  s'agit  dans  cette  cause  d'un  bref  do  prohibition  pris  par  le  roqué" 
rant  le  18  mai  1889,  pour  empocher  la  Corporation  de  Lévit»  do  mettro 
à  exécution  un  jugement  ou  conviction  obtenu  le  18  mai  1888  par  elle 
contre  lui  devant  deux  juges  do  paix  F.-X.  Thompson  et  Onésime  Car- 
rier, le  condamnant  à  payer  $75,00  d'amende  et  $23.25  de  frais  pour 
vente  de  boiuaons  enivrantes  en  contravention  aux  dispositions  de  la 
loi  des  licences  do  (Québec  aloru  on  furco  et  à  l'omprisonnomont  pour  3 
mois  à  défaut  de  paiement. 

Le  requérant  prétondait  que  les  Juges  de  paix  n'avalent  ni  pou- 
voir, ni  autorité  ni  juridiction  pour  prendre  connaissance  de  cette 
affaire  :  1°  Parcoque,  il  était  à  la  connalsaanse  de  la  Corporation  de 
Lévis  et  des  juges  de  paix  qui  ont  prononcé  la  conviction,  que  le  requé- 
rant était  porteur  d'une  licence,  l'autorisant  à  vendre  des  liqueurs  eni- 
vrantes on  la  quantité  d'une  chopino  mesure  impériale.  2**  Farceque  la 
pénalité,  dont  la  Corporation  de  Lévis  poursuivait  le  recouvrement, 
appartenait  pour  moitié  à  la  Couronne  payable  entre  les  mains  du  per- 
cepteur du  revenu,  et  qu'en  conséquence  elle  ne  pouvait  poursuivre  en 
son  propre  et  privé  nom,  mais  devait  le  faire,  tant  en  son  nom  que  pour 
et  au  nom  de  Sa  Majesté  ; 
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3**  Parceque  les  juges  de  paix  ne  pouvaient  condamner  le  requit' 
rant  à  payer  à  la  Corporation  de  Lëvis  la  partie  de  la  pénalité  qui 
upparteuait  à  Sa  Majesté. 

Il  concluait  au  maintien  du  bref  de  prohibition,  enjoignant  aux  dits 

Juges  de  paix  ot  à  la  Corporation  de  lié  vis  de  cesser  et  discontinuer 

toutes  procédures  on  vertu  du  jugement  rendu  par  eux,  les  dits  juges  de 

paix,  lo  2  mai  1888,  et  &  ce  que  ce  jugement  fut  cassé  et  annulé  avec 

dépens  contre  la  Corporation  de  Lévis^ 

Par  erreur  du  requérant,  ou  de  son  procureur,  le  nom  de  la  Corpo* 
ration  de  la  ville  do  Lévis  ne  fut  pas  merttionné  dans  le  bref  de  somma- 
tion annexé  à  la  déclaration,  et  ce  bref  no  lui  fut  pas  adressé. 

La  défenderosBo  ho  prévalut  par  exception  à  la  forme  de  cette  infor^ 
malité  ot  do  quelques  autres  de  moindre  importance. 

Elle  plaida  do  plus  au  mérite  qu'il  n'appu^raitsait  pas  à  la  face  du 
bref  et  de  la  requête  du  requérant,  qu'il  y  avait  défaut  ou  excès  de  juri- 
diction pour  les  dits  juges  de  paix  ot  qu'il  n'y  avuit  pas  en  conséquence 
lion  an  bref  do  prohibition  ;  que  la  conviction  prononcée  par  les  juges 
de  paix  ne  pouvait  6tre  attaquée,  que  par  la  voie  du  bref  de  certiorari, 
s'il  y  avait  lieu,  ot  que  le  requérant  avait  accepté  la  juridiction  dos  dits 
juges  do  paix,  on  comparaissant  par  procureur,  on  plaidait  et  défendant 
à  l'action  en  faisant  entendre  des  témoinset  on  acquiesçant  au  jugement 
par  lo  paiement  d'une  partie  do  l'amondo  et  des  frais. 

Sur  inscription  do  l'exception  à  la  forme  ot  après  audition  des  pro- 
cureurs des  pertes,  la  Cour  (Caron  Juge)  renvoya  l'action  par  lo  juge- 
ment suivant,  rendu  le  28  juin  1889. 

"  La  cour,  ayant  entendu  les  parties  par  leurs  avocats  sur  le  mérite 
de  l'exception  à  la  forme  produite  par  l'intimée  la  Corporation  de  la 
ville  do  Lévis  ; 

Attendu  que  lo  requérant  demande  que  le  jugement  rendu  contre 
lui  en  faveur  de  la  Corporation  de  la  ville  do  Lévis  soit  déclaré  de  nul 
effet  ot  qu'elle  soit  condamnée  à  payer  les  fVais. 

Attendu  que  la  dite  Intimée  allègue  par  son  exception  à  la  forme 

qu'elle  n'était  pas  en  cause,  son  nom  n'ayant  pas  été  inséré  dans  le  bref 
de  sommation. 

Considérant  que  la  dite  Intimée  à  établi  les  allégations  essentielles 
de  son  exception  à  la  forme,  maintient  la  dite  exception  à  la  forme  et 
renvoie  le  dit  bref  et  la  requête  libellée  du  dit  requérant,  avec  dépens 
distraits  à  Chs.  Darveau  Procureur  de  Tlntimée. 
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COUR  D'APPEL 

Le  7  d^euibrc  1871. 

Présents  :  L'honorable  Juge  Duvftl.  Juge  en  chef  ;  leijuget 
Caron,  Badgiey,  Drummond  et  Monk. 

V.  3  R.  L.,  p.  389. 

LA  CORPORATION  DE  LA  VILLE  DE  LÉVIS 


V8 


J.'h.  HALL, 


App*lant*  ! 


iHtimé, 


CHEMIN8, — ACTION   P0S8E880IRK 

l'UGÉ.— 1°  Que  si  les  officiera  d'une  municipalitiS  outrent  sur  un  ini' 
meuble  pour  y  exécuter  un  procès  verbal  ordonnant  la  réouverture 
d'un  chemin  sur  cet  immeuble,  la  cour  sans  s'occuper  de  la  question  de 
savoir  si  le  chemin  existe,  ou  môme  si  le  procès  verbal  qui  en  ordonne 
la  réouverture  est  régulière  on  non,  mais  statuant  uniquement  sur  le 
fait  que  le  demandeur  (Hall)  a  été  en  possession  pendant  l'an  et  jour 
maintient  l'action  possessoire  portée  contre  la  municipalité. 

2°  Qu'un  propriétaire  qui  a  enclos  dans  son  terrain  un  ancien  che- 
min public  et  qui  l'a  potisédé  de  cette  manière  depuis  l'an  et  jour,  a  la 
possesbion  voulue  pour  porter  l'action  en  complainte  contre  la  munici- 
palité et  il  n'importe  pas  que  la  destination  du  chemin  n'ait  jamais  été 
changée  ; 

à**  Que  si  le  demandeur  dans  une  telle  action,  conclut  simplement 
an  paiement  des  dommages  par  lui  soufferts  sans  conclure  en  aucune 
manière  ni  au  possessoire,  ni  au  pétitoire,  telle  action  est  néaumoins  une 
aotioxi  possessoire, 
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Cour  StPl^RiRURK.j 
(juébe&  r 

L.    L'HÉRAULT, 

M 

LA  CORPORATION  DE  LÉVLS, 

DiftHdtresse. 

TROTTOIRS. — ACCIDENT. — ACTION   EN  I)OMMA<IR8 

Action  en  dommages  intentée  le  6  septembre  1889,  au  montant  do- 
llfiO.OO  à  raison  de  certains  prétendus  dommages  que  le  demandeur  aurait 
éprouvés  et  soufferts  par  suite  d'une  oliute  qu'il  aurait  faite,  le  9  août 
1889  en  passant  sur  un  trottoir,  situé  rue  et  quartier  St- Laurent,  ville 
de  Lévis,  vis-à-vis  des  propriétés  appartenant  à  la  succession  de  feu 
Benjamin  Huot  dit  St-Laurent  et  étant  alors  en  mauvais  état. 

La  Corporation  appela  les  héritiers  St-Laurent  en  garantie,  mai» 
après  plus  ample  information,  il  fut  découvert  que  le  trottoir  où  avait 
eu  lieu  i'acoidont  ne  se  trouvait  pas  vis-à-vis  les  propriétés  des  dits  héri^ 
tiers.  En  conséquence  la  Corporation  discontinua  son  action  en  garantie 
avant  la  production  des  défenses  des  dits  héritiers,  ce  qui  eut  pour  effet 
d'épargner  à  la  Corporation  des  frais  considérables,  car  ils  avaient  l'in* 
tention  de  se  défendre  séparément. 

Aucune  procédure  n'eut  lieu  de  la  part  du  demandeur  pondant 
trois  ans,  sur  son  action  et  alors  la  défenderesse,  vu  le  défaut  du  deman- 
deur de  procéder  dans  les  délais  voulus,  fit  motion  pour  péremption 
d'instance  le  6  décembre  1893,  et  obtint  jugement  en  conséquence,  d» 
sorte  que  l'action  fut  renvoyée  avec  dépens. 
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CovK  i>R  Circuit, 
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N.  LACERTE, 

V8 
JOS.  VERREAULT, 


Xeçu/ramt, 


Intimé. 


CONTESTATION  D'tLKOTION. — QUALIFICATION  DBS   CONSEILLERS 

Lo  Bequérant  attaque  rélection  de  l'Intimé  élu  comme  conseiller 
municipal  en  janviei  189t^.  Il  l'accuse  d'avoir  eu  recours  à  toutes  les 
manœuvres  et  procèdes  illégaux  et  frauduleux  possibles  pour  rempor- 
ter son  élection,  mais  aucune  preuve  n'a  été  apportée  pour  justifier  ces 
allégations. 

Mais  le  Requérant  allègue  de  plus  que  l'Intimé  n'a  pas  la  qualifica- 
tion foncière  voulue  porv  être  élu  conseiller,  la  version  française  de  la 
charte  de  la  ville  de  Lévis  sect.  6  exigeant  que  "  Personne  ne  pourra 
être  élu  conseiller  de  la  ville  de  Lévis,  s'il  ne  sait  'ire  et  écrire,  s'il  n'a 
résidé  dans  la  ville  pendant  une  année  précédant  telle  élection,  et  s'il  ne 
possède  dans  les  limites  de  la  ville,  depuis  au  moins  6  mois,  en  son  nom 
et  de  bonne  foi,  d'après  lo  rôle  d'évaluation  en  force  des  immeubles  de 
la  valeur  de  $1000.  déduction  faite  de  toute  juste  dette  afiectant  les  dits 
immeubles. 

La  version  anglaise  de  œ  statut,  (36  Yict,  ch.  60)  par  une  erreur 
inexplicable  exige  une  qualification  de  $5.000. 

Le  juge  après  avoir  écarté  les  moyens  de  fait,  comme  n'étant  nulle- 
ment établis,  a  discuté  en  droit  cette  question  de  la  qualification  et 
examiné  quelles  règles  il  fallait  suivre  en  semblable  cas. 

Il  a  référé  aux  arts  2Proc,civ,  et  128  et  2615  C.  C.  40  Vict.  cb.  29 
sect  39  st.  B.  Q.  sect.  41*78  et  4216. 

St.  B.  Q.  Titre  préliminaire  acte  d'interprétation  desstatsect.  12et 
14  à  la  cause  de  Bellingham  &  Abbott  2.  L.  C.  Juiist  p.  13  à  la  fin  du 
volume. 

"  Held  :  That  the  french  and  englisb  version  of  the  Provincial 
Btatutee  bave  equal.  force  ;  When  tbey  diroctly  contradict,  thej  destroy 
eacb  other  ;  but  if  one  be  embiguous  only  the  other  may  be  reeortod  to 
for  explacAtion  of  theintent  and  raeaning  of  the  Uw." 
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Voir  aussi  OFarrtill  &  DeTilly  2  L.  C.  Juri^t p.  26  (fin  du  volume) 
*  L'honorable  juge'  Routliier.tout  bien  conHÏdi'ré.vu  qu'il  n'y  avait  pas 
■à»  raisons  spéciales  pour  que  la  qaulification  exigée  pour  les  con^eillen 
fut  de  $500U  au  lieu  de  $1000  ;  vu  t^ue  les  deux  versions  en  se  contre- 
disant réciproquement  d'une  manière  formelle  et  catt^gorique,  et  vu 
qu'en  ce  eus  il  fallait  en  revenir  uux  dispositions  de  l'auto  des  clauses 
générales  des  Corporation»  de  ville  40  Vit-t.,  ch.  29  sect.  l  et  39  S.  R. 
C,  arts.  4178  et  4210  qui  exisre  une  qua'.iticution  du  $600  pour  les  con- 
seillers décida  que  la  qualification  exigie  par  la  loi,  n'était  que  de  $600 
et  qu'en  const'quence  l'objection  soulevée  tur  ce  point  devait  être  ren- 
voyiîe,  ainsi  que  la  requête  demandant  l'annu'atiun  de  l'élection,  le  tout 
.avec  dépens. 

Nous  reproduisons  <  iaprès  les  notes  prines  par  le  rapporteur  des 
rapports  judiciaires  officiels  do  Québec  que  nous  avons  pu  nous  procurer, 
•bien  qu'elles  n'aient  pas  encore  été  publitVs. 

Cependant  nous  devons  faire  remarquer  qu'il  y  a  erreur  de  fait  dans 
un  doB  considémnts  du  jugement,  tir  n  que  cela  ne  puisse  en  aucune 
manière  l'altérer  ou  le  modifier.  L'honorable  juge  dit  que  comme  les 
dispositions  contradictoires  des  version»  anglaise  et  française  de  36  Vict. 
ch.  60  sect.  6  quant  à  la  qualification  des  conseillers  s'annulent,  il  faut 
en  revenir  à  40  Vict.,  ch.  29  sect.  30.  Or  cette  sect.  39  est  déclarée  ex- 
pressément ne  pas  b'nppliquer  à  la  cor|>oration  de  la  ville  de  Lévis  par 
le  st.  50  Viut.,  ch.  58  sect.  1.  De  sorte  qu'en  réalité  la  loi  n'exige  aucune 
.qualification  foncière  ou  pccuniairo  pour  être  élu  conseiller  de  la  ville 
de  Lévis. 

Yoici  les  notes  dont  il  a  été  parlé  plus  haut  : 

Jugem.  24  avril  1899. 
Trése.nt  :  L'honorable  Routhier,  J.  C.  S. 

LACERTE, 

Requérant, 
V8 

VERREAULT, 

Intimé. 


Interprétation  des  statuts. — Textes  anglais  et  français  contradictoires,C.  P.  C.  2 
C.  C,  13  et  2615  S.  R.  Q.  arts.  4178  et  4216. 


JUGÉ. — Si  dans  un  acte  deux  textes  sont  abs^olument  clairs  et  con- 
irÂdictoires,  ils  s'annullcnt  mutuellement.    Pans  l'espèce  actuelle  il  faut 
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référer  à  l'uole  des  Corporations  de  ville  et  en  adopter  les  disposition» 
applicables  aa  cas  particulier  qu  il  s'assit  de  déoidor. 

Fer  curiam. — Yoici  un  résumé  des  observations  de  M.  le  ju^e  Boa* 
tbier  :  11  t»e  présente  dans  cette  cause  une  question  d'interprétation  des 
statuts.  La  charte  de  la  ville  de  ^évis,  dans  sa  version  l'rançaise,décrôte 
que  la  qualification  des  conseillers  sera  de  $1000.  De  son  côté,  le  texte 
anglais  dit  que  cette  même  qualification  sera  de  $5000.  Les  deux  textes 
sont  également  clairs  et  précis. 

C'est  une  jurisprudence  bien  établie  que  dans  le  cas  de  différence  il 
Atut  adopter  le  texte  le  plus  en  harmonie  avec  l'intention  du  législateur 
et  le  but  qu'il  avait  en  vue.  L'art  2.  C.  F.  C.  ne  jette  aucune  lumière 
sur  le  sujet.  Le  statut  d'interprétation  ne  contient  aucune  disposition 
qui  puisiM)  nous  guider,  l'art.  12  C.  C.  ne  règle  pas  d'avantage  la  ques- 
tion. 

Il  m'a  donc  fallu  recourir  aux  précédents.  J'en  ai  trouvé  deux  :  le 
premier  c'est  celui  de  Bellingham  vs  Abbott  au  2  L.  C.  J.  13  (à  la  fin 
du  vol.)  et  l'autre  O'Farrell  vs  DeTilly  &  al.,  p.  26  même  vol. 

Dans  ces  deux  causes,  len  savants  juges  Meredith  et  Badgely  ont 
décidé  que  les  versions  anglaise  et  française  ont  une  égale  force  et 
qu'elles  se  détruisent  mutuellement  si  elles  fc  contredisent. 

C'est  exactement  le  cas  que  je  suis  appelé  à  décider.  Les  deux  textes 
sont  très  clairs  comme  ils  sont  absolument  contradictoire!». 

D'après  le  principe  posé  plus  haut,  la  charte  de  Lévis  ne  fixe  donc 
pas  de  qualification  mais  si  je  réfère  à  l'acte  général  des  Corporations 
de  ville  aux  arts.  4178  et  4216  S.  B.  Q.  qui  s'appliquent  ici,  je  trouve 
que  la  qualification  foncière  requise  eàt  seulement  de  $600  et  partant 
c'est  celle-là  qui  doit  être  appliquée  du  moment  que  celle  fixée  par  la 
charte  n'existe  plus. 

Cette  doctrine  est  celle  qui  me  parait  le  plus  en  harmonie  avec  ce 
qui  se  patse  à  Lévis  et  ailleurs.  Ainsi  à  Québec  la  qualification  des  con* 
selliers  n'est  que  de  $2000,  à  Montréal  on  m'a  dit  qu'elle  n'était  que  de 
$1200.  Fourquui  serait-elle  de  $5000  à  Lévis  ? 

La  contestation  est  en  conséquence  renvoyée  avec  dépens. 
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Cour  Si>piRiEURB, 
Province  de  Québec. 


) 


BEAU  MONT, 


V8 


LA  CORPORAtlON  DE  LÉVIS, 


Reqtiirtmt  ç 


ItUimit. 


Appel  au  jug.  C.  S.— Employés  du  gouvernement — S.  R.  Q«> 
Arts.  206,  207,  \^6\  53  Vict.,  ch.  6. 


LISTES  ÉLECTOaALSS 

Dans  cette  cause  il  a  été,  le  21  mai  1880  (Casault,  J.)  : 

JUGÉ. — 1°  L'appel  au  juge  de  la  Cour  Supérieure  des  décision» 
dee  conseils  municipaux  au  sujet  des  listes  électorales  donné  par  l'articte 
206  des  statuts  refondus  de  Québec,  ne  peut  être  pris  que  lorsque  ces 
décisions  sont  rendues  sur  des  plaintes  produites  au  bureau  du  secré- 
taire trésorier  dans  les  délais  voulus  : 

2"  Les  personnes  employées  à  la  journée  au  chemin  de  fer  Inter- 
colonial  par  le  gouvernement  de  la  puissance  et  qui  peuvent  être  ren- 
voyées à  la  fin  de  chaque  jour,  sans  raison,  ni  excuse,  ne  tombent  pas 
BOUS  le  coup  de  Fart.  176  des  statuts  refondus  de  Québec,  amendé  par 
52  Yict.,  oh.  6  seot.  qui  enlève  le  droit  de  vcte  à  ceux  qui  occupent  une 
position  "  salariée  et  permanente  "  sous  les  gouvernements  de  la  Puis- 
sance du  Canada  ou  de  cette  province. 

Nous  reproduisons  ici  les  remarques  faites  par  le  juge  en  rendant 
0on  jugement. 

Le  Eéquérant  appelle  de  la  décision  du  conseil  de  la  ville  de  Lévis 
corrigeant  et  amendant  la  liste  des  électeurs  pour  la  dite  ville. 

II  a  divisé  ses  objections  par  catégories. 

La  première  contient  62  noms  d'employés  du  chemin  de  fer  Inter- 
colonial, qu'il  allègue  être  des  personnes  occupant  une  positi<m  "  perma- 
nente et  salariée,"  sous  le  gouvernement  de  la  Puissance  ;  la  deuxième 
quatre  noms  d'autres  employés  du  gouvernement  fMéral,  auxquels  ik. 
pbjeote  pour  la  même  raison  ;  dans  la  troisième  sont  trois  noms  de  per— 
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K>nne8  qu'il  dit  occuper  une  pogition  permanente  et  salariée  sous  le  gon* 
▼ernement  de  cette  province. 

Il  parait,  par  la  prouve,  qu'aucune  plainte  n'a  été  faite  en  conseil 
contre  21  dea  per<-onnes  que  le  réqui^ranl  mentionne  danM  Ha  requête  en 
apixil,  comma  devant  être  retranchées  de  la  lirtt». 

Lu  Hcction  20(i  des  8tatut(«  refondus  de  Québec  no  donne  l'appel  que 
de4  décisions  du  conneil  en  ces  termes  :  "  au  moyen  d'une  n-quête  dans 
liiquelie  sot.t  brièvement  exposés  les  motifs  d'appel,  tout  électeur  de  la 
division  électerale  peut  appeler  do  toute  décit^ion  du  conseil  conHrmant, 
lorrijroant  ou  amendant  la  liste,  au  juge  de  la  Cour  Supérieure  j  our  le 
ditstrioi,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  cette  décision." 

La  Section  207  donne  autv-i  l'appel  sur  les  plainte»  produites  en  temps 

convenuble  que  lu  conseil  a  négligé  ou  refusé  de  prendre  en  consiriéra- 

tion  ;  mais  ce  dernier  cas  ne  se  présente  pas  dans  la  cause  actuelle.    Le 

conbeii  n'a  négligé,  ni  refusé  de  décider  sur  aucune  des  plaintes  qui  lui 

ont  ét>'  fxiies,  et  le  requérant  se  plaint  même  qu'il  eu  a  admis  une,aprèB 
Pexpii  ulion  deâ  dé'ais. 

Il  n'y  a,  par  conséquent  d'appel  nu  juge  que  des  di'cisions,  ou  de 
l'abseneo  de  décision  du  conseil,  sur  les  plaintes  produites  au  bureau  du 
peciv'taire-trësorier,  dans  lesdolais,  c'est-à-dire,  dans  les  15  jours  do  l'avis 
que  le  trésorier  doit  donner  que  la  liste  a  été  préparée  et  qu'un  double 
en  e.-t  déposé  à  son  bureau  pour  l'information  des  intérotsJs  (S.  R.  Q. 
hrt.  186,  192,  193,  et  195)  ;  et  cette  plainte,  la  loi  exige  môme  aux 
articles  que  je  viens  de  citer  qu'elle  eoit  par  écrit.  Ainsi  il  n'y  a  pas 
d'appel  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  plainte  au  conseil  ;  et  par  conséquent  pour 
lies  21  ]  ori^onnes  mentionnées  dans  la  requête  en  appel  pour  lesquelles  il 
n'y  a  pas  eu  de  plaintes  produites,  au  conf^eil,  l'appel  doit  être  rejeté. 

Lu  preuve  a  établi  qu^  ceux  des  employés  du  chemin  de  fer  inter- 
colonial, qui  comme  ont  le  sait,  appartient  au  gonvomement  de  la  Puis- 
sance, que  le  requérant  veut  faire  retrancher  de  la  liste  électorale  le  sont 
à  la  journée,  ne  sont  pas  engagées  pour  un  temps  déterminé  plus  long 
qu'un  jour,  et  peuvent  être  renvoyés  à  la  fin  de  chaque  jour,  pans  raison 
ni  excuse*  Ils  ne  eont  payés  que  pour  les  jours  qu'ils  ont  été  employés 
«t  ont  donné  leurs  services,  sans  même  excepter  de  cette  règle  les  absen* 
ces  par  maladie.  Ils  ne  sont  payés  que  tous  les  mois.    Un  bon  nombre 

'Te  eux  ont  aussi  continué  leurs  services  pendant  plusieurs  années, 
'  is  pour  plus  d'un  mois,  avant  la  confection  des  listes  électorales.  Sont* 
ils  éJ«cteurs  ? 
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L'art.  176  des  statuts  refondus  de  Québec  énumère  les  changes  et 
«*nplo)8  incompatibles  avec  la  qualité  d'électeur  et  qui  privent  ceux  qui 
les  exercent  du  droit  de  voter.  Il  a  été  amendé  par  53  Viot ,  cti.  6,  qui 
à  la  sect.  2,  y  ajoute  "  Toutes  personnes  qui  occupent  une  position  per- 
manente et  salariée  sous  les  gouvernements  de  la  Puissance  du  Canada 
ou  de  cette  province.  "  Sont  censées  être  des  persounes  ocoupuut  une 
position  permanente  et  salariée  aux  termes  de  l'alinéa  précédent,  tous 
ceux  qui  reçoivent  des  gages  ou  ém  jlaments  ivguliurs  dos  deparboments 

publics  du  Canada  ou  de  la  province,  du  parlement  fédéral  ou  dp  la  légis- 
lature provinciale." 

Suivant  des  exceptions  qui  n'ont  aucun  intérêt  on  cette  cuuse,  où 
elles  ne  se  présentent  pas. 

L'acte  53  Vict.,  ch.  10  a,depuis,  ajouté  à  la  formule  du  serment  qui 
se  trouve  à  l'art.  318  des  Stat.  Réf.  de  Québec,  et  qui  peut  être  exigé 
des  voteurs  :  "  Occupez-vous  une  position  permanente  sous  le  gou- 
vernement de  la  Puissance  du  Canada,  ou  sous  le  gouvernement  do  cette 
province,  et  recevez-vous  des  gages  ou  émoluments  réguliers  des  dépar- 
tements publics  du  Canada  ou  de  cette  pi"ovince,  du  parlement  fédéral 
ou  de  la  législature  provinciale  ?  " 

Cette  dernière  disposition  statutaii'e  n'a  rien  ajouté  à  la  loi  pré- 
existante, quant  au  manque  de  qualitication  résultant  do  la  possession 
d'un  emploi  permanent  sous  les  gouvernements  fédéral  et  provincial. 
Elle  oblige  l'électeur  qui  en  est  requis  à  jurer  qu'il  ne  poasM»;  pas  un 

des  emplois  que  le  statut  52  Vict.  ch.  6  a  prononcé  incompatibles  avec 
la  qualité  d'électeur,  et  c'est  tout. 

La  loi  ne  prive  de  leur  qualité  d'électeur  que  ceux  des  employés 
des  deux  gouvernements  fédéral  et  provincial  qui  le  sont  d'une  manière 
permanente,  c'est-à-dire,  ceux  qui,  quoique  Hmovibles,occupent  une  posi- 
tion permanente  à  laquelle  est  attaché  un  salaire  régulier,  ce  qui  signifie 
fixe  et  déterminé,  et  non  ceux  qui,  comme  les  employt's  bur  lo  chemin 
de  fur  Intercoloniai,  que  le  requérant  veut  faire  éliminer  de  la  iibto 
électorale,  ne  le  bont  qu'à  la  journée  et  ue  sont  payés  que  pour  les  jours 
où  ils  Tout  été,  dont  la  position  n'a  rien  de  permanent  et  qui  peuvent 
être  déchargés  ou  renvoyés,  à  la  fin  de  chaque  jour  sans  raison,  ni  avis 
préalable.  Ceux-ci  n'occupent  pas  une  position  plus  permanente  que 
dans  les  fabriques,  les  manufactures  et  autres  établissements  industriels, 
les  personnes  employées  à  la  journée  et  dont  les  services  se  continuent 
tant  qu'on  eât  content  d'elles,  ou  tant  qu'on  en  a  besoin. 
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TJn  bon  nombre  de  ces  employés,  dans  les  établissements  indnfl* 
triéls,  y  continuent  ainsi  leurs  services  pendant  des  années,  et  les 
(reprennent  sans  autre  engagement,  après  dos  maladies  et  des  absences 
nécessaires  approuvées  par  les  patrons.  Mais  ces  circonstances  ne  chan- 
gent pas  leurs  engagements  qui  ne  cessent  pas  d'dtre  an  jour  le  jour. 
La  seule  différence  entre  ceux-ci  et  les  employés  du  chemin  de  fer  Jnter- 
«oloniale  que  le  requérant  veut  fuire  retrancher  de  la-  liste,  est  que  les 
premiers  sont  généralement  payés  toutes  les  semaines,  ou  tou?  les  quinze 
Jours,  et  que  les  seconds  le  sont  tous  les  mois,  extension  de  temps  qu'ex* 
plique  la  nécessité  des  déplacements  pour  payer  des  employés  sur  un 
parcours  de  plusieurs  centaines  de  mille.  On  voit  par  les  journaux  de 
l'Assemblée  Législative  de  1889  et  les  débats  de  cette  même  assemblée, 
que  le  projet  de  loi,  tel  que  présenté,  comprenait  tous  \ei  employés  des 
deux  gouvernements,  même  ceux  qui  l'était  à  la  journée  que  des  mem- 
bres ont  fortement  objecté  à  son  extension  à  ces  derniers  débats.  Boyer 
pp.  932  et  933.  David  p.  935,  et  que  ces  objections  ont  engagé  M.  Eobi- 
doux  et  M.  David  à  proposer  les  amendements  qui  Pont  aujourd'hui  la 
loi  (Journal  pp.  139  et  156.  Débats  Robidoux  pp.  509  et  690,  David  pp. 
1008  el  suivantes  jusqu'à  1013).  Les  articles  589  et  690  des  statuts  refon- 
dus de  Québec  font  comprendre  la  différence  que  fait  la  législature  de 
la  province  de  Québec  entre  un  officier  ou  employé  public  qui  n'est  pas 
permanent  et  celui  qui  l'est.  Le  dernier  dos  articles  ne  permet  la  desti- 
tution d'un  officier  ou  un  employé  public  à  titre  permanent,  mais  amo- 
vible, que  par  arrêté  en  conseil  ;  et  l'art  676  qui  autorise  les  pensions  aux 
employés  publics,  ne  permet  de  les  accorder  qu'à  ceux  qui  sont  perma- 
iients.    Or  ceux  qui  auraient  été  employés  à  la  journée,  mais  dont  les 

services  auraient  été  ainsi  continués  pendant  plusieurs  annéed,  pour- 
raient-ils prétendre  à  une  pension  ? 

Je  ne  croîs  paiî  qu'il  soit  possible  d'étendre  aux  employés  du  che- 
min do  fer  Intercolonial  qui  sont  employé?  à  la  journée,  quelque  long 
-espace  de  temps  ils  l'aient  ainsi  été,  les  dispositions  de  la  loi  qui  enlèvent 
aux  employés  permanents  des  deux  gouvernements  le  droit  de  voter  aux 
élections  des  membres  de  l'assemblée  législative  de  cette  province,  mais 
supposant  même  qu'il  existe  un  doute  à  ce  sujet  ne  doivent-ils  pas  en 
avoir  le  bénéfice  ?  La  loi  tend  à  priver  des  citoyens  d'un  de  leurs  droits 
et  privilèges  publics  les  plus  importants,  elle  restreint  la  libertés  elle 
doit  par  conséquent  être  interprétée  dans  le  sens  le  plus  étroit,  et  n'êtra 
appliqué  que  dans  des  cas  clairs,  certains  et  qui  n'oiÏTent  aucun  doute. 
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n  n'y  a  que  deux  personnes,  parmi  celles  que  le  requérant  veut 
lifiire  retrancher  de  la  liste,  qui  occupent  des  positions  permanentes  aal»- 
riées  sous  le  gouvernement  fédéral.  Co  sont  Philippe  Bégin  Bonrassa, 
qui  est  inspecteur  des  poids  et  mesures,  et  Pierre  Leftrançois,  qui  etfi 
maître  de  poste.  Ils  paraissent  tous  deux,  d'après  la  preuve,  occuper  des 
emplois  permanents  auxquels  sont  attachés  des  salaires  réguliers.  Us 
fiont  les  seuls  employés  publics  auxquels  le  requérant  objecte,  qui  tom* 
])ent  sous  le  coup  de  la  loi,  et  dont  les  noms  doivent  être  rayés  de  la 
liste  électorale  de  Lévis. 

Le  nom  du  Dr  Philippe  Lord  doit  aussi  être  retranché  de  la  liste, 
parce  qu'il  n'a  produit  au  conseil  sa  plainte  pour  y  être  ajouté  que  long- 
temps après  l'expiration  des  délais.  Arthur  Martinoau  doit  y  être  ajouté, 
il  parait  en  avoir  été  retranché  par  le  conseil,  quoiqu'il  eut  droit  d'y 
être. 

MM.  les  juges  Kouthier  et  Andrews,  consultés  par  moi,  sont  aussi 
d'opinion  que  le  requérant  ne  pouvait  pas  soulever  par  un  appel  au  juge 
des  objections  au  maintien  sur  la  liste  électorale  de  noms  auxquels  il  n'a 
pas  et  objecté  devant  le  conseil  et  pour  lesquels  il  n'a  pas,  là,  été  pré- 
senté une  plainte,  et  que  la  prouve  faite  de  l'engagement  de  ceux  des 
employés  sur  l'Intercolonial  auxquels  il  objecte  ne  permet  pas  de  les 
retrancher. 

La  requête  en  appel  n'est  maintenue  que  quant  à  Philippe  Bégin 
Bourassa,  Pieri-e  Lefrançois,  Philippe  Lord  et  Arthur  Martineau  avec 
dépens  contre  les  trois  premiers  taxés  à  $15.00  contre  chacun  et  sans 
frais  quant  à  Martineau,  faisant  compensation  des  frais  pour  un  autre 
nom  que  le  requérant  voulait  faire  ajouter,  et  son  appel  est  renvoyé 
quant  aux  auti*es,  avec  dépens  ta^és  à  $4.00  pour  chacun  d'eux. 

JUGEMENT 

"  La  cour  ayant  entendu  les  parties  par  leurs  avocats  sur  le  mérite 
delà  requête  en  appel  faite  par  Alfred  Beaumont,  tailleur  de  pierre,  de 
de  la  ville  de  Lévis,  si^ge&nt  en  revision  des  listes  électorales,  maintient 
la  dite  requête  en  appel,  quant  à  Philippe  Bégin  Bourassa,  Pierre  Lefran* 
çois  et  Philippe  Lord,  avec  dépens  contre  eux  conjointement  taxés  à 
$15.00,  et  ordonne  que  les  dits  Philippe  Bégin  Bourassa,  Pierre  Lefran- 
çois et  Philippe  Lord  soient  retranchés  et  leurs  noms  rayés  de  la  liste 
^es  électeurs,  maintient  aussi  la  dite  requête  quant  au  dit  Arthur  Marti* 


if 
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néau  et  ordonne  que  son  nom  soit  entré  sur  la  dite  liste,  mais  sans  frais^ 
et  renvoie  la  dite  requête  on  appel  quant  aux  autres  personnes,  aveo 
dépens  en  faveur  de  chacun  d'eux  contre  le  requérant  lesquels  sont 
taxée  à  94*00  pour  chacun. 


Cour  Supérigurk,  1 

Province  de   Québec.  |- 

No.  86.  J 


jdS.  BOUCHARD, 


V$ 


Demandenr  ; 


LES  SYNDICS  DES  CHEMINS  À  BARRIÈRES  DE  LA 
RIVE  SUD  À  QUÉBEC, 

DJ/endeurs. 


CHEMIN  DE  GRÈVE  EST  X  LA  CHAROE  DE  LA  CORPORATION 

Jusqu'en  1868,  les  chemins  ou  rues  (à  part  le  chemin  de  grève) 
dans  les  limited  de  la  ville  de  Lévis,  qui  se  trouvaient  lora  de  l'incorpo- 
ration de  lu  ville,,  sous  le  contrôle  et  à  la  charge  do  ces  dcraieis,  avaient 
toujours  continué  à  être  entretenus  par  eux.  Mais  à  cette  époque,  la 
quebtion  de  savoir  à  qui  des  ^iyndics  ou  de  la  corporation  de  lu  ville  de 
Lévis,  devaient  incomber  l'obligation  et  la  responëabililé  du  contrôle  et 
de  l'entretien  des  dit's  chemins,  reyut  une  bolution. 

Voici  dans  quelles  circoubtances  cela  eut  lieu,  d'après  ks  informa* 
tions  que  j'ai  pu  recueillir,uprè8dc8  pa^  et  des  démarchcd  réitéréesjde  plu- 
sieurci  personnes  qui  avaient  été  mêlées  à  la  cause,  entre  uutres  de  l'hon. 
juge  Casault  et  de  Jacques  Malouin,  Ecuier,  C.  K.,  tous  deux  procureurs 
respectifs  des  parties — (L'hon.  juge  Casault  était  procureur  des  syndics). 
•—Il  s'agissait  dans  cette  cause  de  la  partie  du  chemin  située  au  pied  de 
la  falaise  entre  les  côtes  Bégin  et  Davidson.  La  corporation  de  Lévis 
soutenait  que  ce  chemin  avait  continué,  après  comme  avant  son  incor- 
poration, à  èvrc  sous  le  contrôle  et  à  la  charge  des  syndics,  et  nous  avons 
sous  les  yeux  les  conbultations  de  deux  jurisconsultes  éminents  du  bar- 
reau de  Québec  du  temps,  MM.  T.  Fournier  et  Gilb.-H.  LaEue,  appuyant 
cette  prétention.  Nous  produisons,  à  titre  d'informations,  copies  de  ces- 
ponsultations,  avec  le  présent  rapport. 
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LoB  syndics  avaient  iU  avis<Ss  par  leur  procureur  qu'ils  n'étaient 
plus  tenus,  depuis  l'incorporation  de  la  ville  do  Lëvis,  de  l'entretien  de  q& 
chemin,  non  plus  que  de  la  côle  Davidson,  lesquels  étaient  alors  en  trd» 
mauvais  état. 

Les  syndics  étaient  en  conséquence  décidés  à  remettre  ces  chemins- 
à  la  corporation  de  Lévis,  lorsque,  à  l'instigation  do  fou  l'honoruble  Frs. 
Lemieu)C,  le  gouvernement  pabsa  un  urdre  en  conseil  déclarant  et  met- 
tant à  la  charge  des  syndics  la  réparation  ut  l'entretien  de  ces  chemins 
et  de  la  côte  Davidson  en  particulier.  A  quelque  temps  de  là,  un  char» 
retier  du  nom  de  Joseph  Bouchard,  uyant  éprouvé  un  accident  en  circu- 
lant sur  ces  chemins,  intenta  une  action  aux  syndics  pur  le  minisitère  de 
Jacques  Malouin,  le  24  février  18G8.  Aprèo  contetttation,  jugement 
intervint  le  20  juin  1868,  renvoyant  l'action  avec  dépens,  vu  que  ce  n'é- 
tait pas  les  syndics  qui  étaient  responsables  de  l'entretien  du  dit  chemin^ 
mais  bien  la  corporation  do  la  ville  de  Lévis,  depuis  la  date  do  son  acte 
d'incorporation,  en  18<jl,  et  co  on  vortu  duchap.  85,  S.  Jl.  C,  boct.  1,  2, 
3  (Arts.  461tJ  et  4()16a  S.  H.  Q.) 

En  communiquant  au  gouvernement  co  jugement,  le  juge  Casault 
fit  remarquer  que  co  résultat  était  prévu  et  qu'il  était  conforme  à  la  loi. 

Le  gouvernement  rescinda  l'ordre  en  conseil  ci-haut  mentionné,  et 
depui-*,  la  question  no  ^'est  plus  soulevée.  Ces  chemins  sont  restés  et 
demoinés  à  la  charge  et  t»ous  lu  responsabilité  do  la  ville  de  Lévis. 

Nous  annexons  à  ce  rapport  copies  des  deux  consultations  dont  nous- 
avons  parlé  plus  haut. 

N.B. — Nous  devons  ajouter  qu'il  y  a  eu,  vers  le  même  temps,  une 
autre  cause  de  la  corporation  de  Lévis  vs  Les  Syndics  des  cliemins  à 
bai-rières  de  la  rive  Sud  à  Québec,  relativement  à  l'entretien  des  chemins- 
susdits,  et  que  jugement  est  iiuervenu  absolument  dans  lo  môme  sons 
que  dans  la  cause  de  Bouchard,  en  faveur  des  syndics  contre  la  corpo- 
ratior  de  la  ville  do  Lévis. 

Québec,  4  octobre  18G7. 

Chs.  Bourget,  Ecr.,  S.  S.  C.  B.  R.  S. 

Monsieur, 

La  commission  telle  qu'originairement  créée,  l'a  été  pour  effectuer' 
l'amélioration  des  chemins  dans  le  voisinage  de  Québec  (4  Vict.,  ch.  17)^ 


i^M 
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«t  c'est  dans  le  infime  but  et  avec  les  mêmes  pouvoirs  que  les  chemins  de 
la  rive  sud  ont  plus  tard  été  mis  sous  le  contrôle  des  Syndics.  La  ville 
de  Lévis  n'était  pas  alors  érigée,  et  tous  les  chemins  administrés  par  la 
xiommission  se  trouvaient  dans  les  limites  des  municipalités  ordinaires. 

La  13  et  14  Yict.  reproduite  au  chap.  86  des  S.  B.  C.  a  été  passé 
])endant  l'existence  de  la  commission  et  ne  nous  paraît  pas  devoir  affec' 
ter  ses  pouvoirs  ni  s'appliquer  uux  chemins  qui  lui  avaient  été  confiés  et 
qui  étaient  alors  sous  son  contrôle  ;  le  titre  et  le  préambule  de  l'acte 
donneraient  en  outre  à  entendre  que  la  législature  n'y  a  eu  en  vue  que 
de  lever  des  doutes  sur  la  responsabilité  de  certaines  villes  alors  incor« 
porées.  Quant  à  la  20e  Yict.,  elle  ne  fait  que  donner  que  d'une  manière 
générale  aux  deux  commissions  qu'elle  crée,  la  faculté  de  céder,  avec 
l'assentiment  du  youvernement  en  conseil,  des  chemins  ou  parties  de  che- 
mins aux  diverses  municipalités  dans  les  limites  dei<quelles  elles  pour- 
raient se  trouver  ;  c'était  laisser  le  gouvernement  seul  juge  de  l'oppor- 
tunité de  faire  ou  de  ne  pas  faire  la  cession. 

C'est  après  la  passation  de  ces  divers  statuts  que  la  ville  de  Lévis  a 
été  incorporée  par  le  24e  Vict.,  ch.  70,  et  s'il  avait  pu  rester  quelques 
doutes  sur  l'interprétation  et  l'application  de  la  13  et  14  Yict.,  ils  auraient 
été  levés  par  ce  dernier  acte  ;  car,  si  les  chemins  situés  dans  les  limites 
désignées  à  la  nouvelle  ville  8e  trouvaient  placés  à  sa  charge  par  les 
statuts  antérieurs,  la  sect.  4  de  la  46e  clause  devenait  inutile,  et  surtout 
.  une  partie  des  chemins  appai'tenant  alors  à  la  commission,  dans  les  limi- 
tes de  la  ville,  n'aurait  pas  été  spécialement  transférée  à  la  corporation 
de  Lévis  on  vertu  do  cet  acte  et  avec  les  mêmes  pouvoirs  et  obligations 
que  ceux  dont  étaient  alors  investis  les  syndics. 

La  raison  tirée  de  ce  que  les  autres  chemins  de  la  ville  sont  à  la 

sharge  de  cotte  dernière  ne  peut  valoir,  car  ils  sortent  de  l'exception 
créée  par  l'établissement  des  commissions. 

Kous  croyons  de  plus  qu'une  application  au  gouvernement  serait 

inutile,  car  l'exécutif  ne  saurait  changer  par  un  ordre  en  conseil  des 

droits  acquis  en  vertu  de  dispositions  de  la  législature. 

Pour  ces  raisons,  et  après  y  avoir  porté  toute  l'attention  possible, 
nous  ne  croyons  pas  que  la  Commission  des  chemins  à  barrières  de  la 
rive  sud  puisse  forcer  la  corporation  de  la  ville  de  Lévis  de  prendre  à  sa 
charge  les  chemins  maintenant  entretenus  par  les  syndics  et  qui  se  trou- 
vent dans  les  limites  de  la  ville. 

(Signé),  '  G.-H.  LaEue. 
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CONSULTATION  PAR  L'HON.   T.   FOURNIBR 

Fur  qui  doit  fitre  maintenant  entretenue  cette  partie  des  chemins  à 
barrières  construite  par  lus  syndics  des  chemins  à  barrières  de  la  rive 
Bud  qui  se  trouve  actuellement  dms  les  limites  de  la  ville'  de  Lévis  ? 

Le  chapitre  85  des  statuts  du  Canada  donne  aux  cités  et  villes 
incorporées  le  droit  d'employer  comme  grands  chemins  publics  dans 
leurs  limites,  et  la  2e  section  déclare  en  ces  termes  : 

"  Tant  qu'ils  resteront  ouverts  comme  tels,  ces  routes,  rues  et 
^'grands  chemins  seront  réparés  par  telle  corporation  et  à  ses  frais,  soit 
*'  que,  dans  l'origine,  ils  aient  été  ouverts  ou  faits  par  la  corporation,  ou 
"  par  le  gouvernement  de  cette  province  ou  de  l'une  ou  l'autre  des  ci- 
"  devant  provinces  du  Haut  et  Bas-Canada,  soit  qu'ils  aient  été  ouverts 
"  ou  faits  par  toute  autre  autorité  ou  personne  que.ce  soit." 

Les  syndics  des  chemins  à  barrières  de  la  rive  sud,  se  fondant  sur 
cette  disposition,  prétendent  qu'ils  sont  déchargés  de  l'entretien  de  tels 
chemin»  et  que,  depuis  son  acte  d'incorporation,  la  ville  de  Lévis  y  est 
seule  obligée.  Sans  doute  que  la  ville  serait  soumise  comme  les  autres 
h  l'opération  de  cette  loi,  si  son  acte  d'incorporation  ne  contenait  pas  des 
diêipositions  suffisantes  pour  faire  voir  que,  non  seulement  elle  a  voulu 
éviter  l'effet  de  ce  statut,  mais  suffisantes  aussi  pour  faire  voir  que  l'au- 
torité dos  sjTidics  sur  les  mGmos  chemins  cet  restée  la  même  qu'avant 
l'incorporation  do  la  ville.  L'acte  d'incorporation  contient  les  charges 
auxquelles  les  pouvoirs  et  les  privilèges  de  cette  incorporation  sont 
accordés.  Ces  sortes  d'actes  sont  une  espèce  de  convention  ou 
traité  entM  l'autorité  publique  et  la  ville  qui  demande  son  incorpora- 
tion, et  en  contient  toutes  les  dispositions. 

Le  chap.  85,  qui  est  le  même  que  14  et  15,  V.  ch.  15,  était  on  force 
Jors  de  la  passation  de  l'acte  d'incorporation  de  la  ville  de  Lévis.  Il  est 
évident,  par  plusieurs  dispositions  de  ce  dernier  statut  et  des  actes  qui 
l'amendent,  quo  ceux  qui  demandaient  l'incorporation  avaient  en  vue 
d'éviter  l'eifet  du  chap.  85. 

C'est  sans  doute  dans  ce  but  qu'il  a  ^té  stipulé  dans  le  4e  parag.  de 
la  46e  clause  de  la  24  Yict.,  ch.  10,  que  le  chemin  de  grève  qui  se  trou- 
vait sous  le  contrôle  des  syndics  serait  transféré  à  la  ville,  avec  tous  les 
pouvoirs  dont  les  syndics  sont  maintenant  (étaient  alors)  investis  con« 
xemant  le  dit  chemin  de  grève. 
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Pourquoi  la  législature  eût-elle  fait  une  diM{)Ofeition  sp^oialo  pour  1^ 
chemin  de  grève,  si  le  ohap.  80  devait  transférer  à  la  charge  de  la  ville 
les  autres  chumiuH  bOus  lu  oonlrûle  des  syndio«  qui  se  trouvaient  dans  ses 
limites  ?  (Jette  dispobilion  particulière  iteraît  tout  à  fait  inutile  si  elle 
n'avait  pas  l'effet  de  faire  voir  qu'à  l'exception  du  chetnin  de  grève,  tous 
les  autres  chemins  à  barrières  restaient  sous  le  môme  conirôlc  qu'avant. 
La  fcect.  69  du  même  acte  donnant  pouvoir  au  conseil  de  faire  des 
règlumenls  concernant  les  chemins,  dit  que  ce  pouvoir  s'étend  à  tous  le» 
chemins  et  travaux  publics  quelconques,  «touji  son  co/i/ré/e,  dans  les  limite» 
de  lu  ville. 

Cette  dernière  expression  :  sous  son  contrôle,  a  un  effet  restrictif  et 
fait  non  seulement  voir  qu'il  peut  y  avoir  dans  les  limites  de  la  ville  de» 
chemina  qui  ne  seraient  pas  bOUs  son  contrôle,  mais  que,  de  fait,  il  en^ 
existait  dans  le  tomps. 

La  législature  ne  pouvait  pas  ignorer  l'existence  do'  la  commission 
des  chemins  à  barrières  de  la  rive  sud,  et,  en  se  eei-vant  de  rex])t'ession  : 
sous  son  contrôle,  elle  limitait  la  Juridiction  du  conseil  de  ville  ot  conser* 
vait  celle  des  syndics. 

On  objectera  peut-ôtre  que  la  clause  16  (24  Viot.,  ch.70),qui  main- 
tient en  force  les  anciens  règlements  et  procès  verbaux  ne  fait  pas  men- 
tion  des  chemins  sous  le  contrôle  des  s^'ndics  ;  à  cela,  la  réponse  est 
facile  :  il  n'est  pas  Lesoin  d'une  disposition  particulière  pour  déclarer 
qu'une  loi  existante  est  on  force.  Elle  exi^5te  tant  qu'elle  n'est  pas  révo- 
quée ou  que  des  dispositions  contraii-us  ne  sont  adoptées  dans  une  loi^ 
subséquepte. 

Dans  le  cas  actuel,  une  seule  disposition  déroge  t\  la  loi  qui  déter- 
mine les  devoire  et  les  droits  des  syndics.  C'est  le  4o  parag.  de  la  40e 
claubC  ;  moins  celte  exception,  ils  sont  donc  restés  absolument  les 
mêmes. 

Cette  clause  76  fait  aussi  voir  que  la  ville  n'oulend  pas  se  charger 
généralement  de  toud  les  chemins  ;  qu'elle  voulait  se  soustraire  à  l'effet 
du  ch.  85,  puisqu'elle  stipulait  que  tous  les  chemins  resteraient  sou» 
l'opération  des  anciens  procès-verbaux  et  règlements,  et  par  conséquent^ 
à  la  charge  de  ceux  qui  en  étaient  tenus  par  ces  règlements. 

La  25e  Vict.,  ch.  48  (acte  de  1862),  confirme  positivement  cette 
manière  d'interpréter  l'acte  de  1861.  Fur  la  sect.  9  de  cet  acte,  un  long 
paragraphe  est  ajouté  à  la  46e  clause  du  chap.  70,  donnant  autorité  à  Ift^ 
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♦ille  e<  î^  In  commission  do»  chemins  à  barriôro»  de  prendre  de»  arran- 
gements particuliers  au  sujet  du  chemin  do  grève. 

Pourquoi  encore  cette  disposition  spiUialu  |)ermettnnt  à  In  commis- 
sion do  transiger  avec  la  ville,  si  cette  commission  n'nvuit  plus  aucun 
jiouvoir  quelconque  Hur  les  chomins  dans  l'éton'lue  de  la  ville?  cette 
X'iiiuse  doit  être  considiJrée  comme  une  intorpn'ttit'on  donnée  par  In  légis- 
lature clle-mOmo,  limitant  la  juridiction  do  la  villo  nu  seul  chemin  de 
grève. 

Lo  chnp.  85  no  contenant  aucune  disposition  néi,'ativo  ou  prohibi- 
toiro  pour  empêcher  la  coexistence  do  lu  juridiction  dos  villes  Mir  le» 
chemins  dans  leur  étendue  avec  culloa  des  commissions  à  barrières,  pour 
xsetlo  ])artio  de  1  .urs  chemins  qui  so  trouveraient  compris  dans  les  limi- 
tes des  villes,  je  suis  d'avis  qtie  les  c'ausos  cidossu^  des  actes  d'incorpo- 
ration de  la  ville  de  Lévis  sont  suffisantes  pour  la  soustruii'o  à  l'etret  de 
ce  statut. 

Do  plus,  je  suis  d'avis  qu'il  n'y  a  qu'un  fouI  modo  pour  les  syndics 
..de  se  démettre  do  leur  juridiction  sur  l(m  chemins  construits  pur  eux. 
Le  mode  est  indiqué  par  la  20e  Vict.  ch.  12.5  l'acto  éiablisHunt  lu  com- 
mission de  U  rive  nord  et  de  la  rive  sud.  La  fie  clause  do  ce  statut  décla- 
re en  termes  impératifs  que  les  chemins  do  chucuno  de  ces  commissions 
resteront  à  sa  charge.  . 

Elle  prescrit  l'un-que  moyen  pour  elles  do  transférer  ces  chemins 
X)u  partie  d'iceux  aux  municipalitt's.  Cela  no  peut  fo  faire  que  du  consen- 
tement du  gouvernement  on  conseil,  ordre  qui  ne  pourrait  être  donné 
.qu'après  avoir  donnj  aux  municipalités  intéressées  l'occasion  d'être 
entendues. 

Aucun  tel  ordre  n'a  été  dimné.  Cette  même  clauso  6e  (20  Vict.  ch. 
125)  déclare  que  dans  le  cas  où  après  l'acnomplisBoment  de  cctto  forma- 
lité, les  chemins  auront  été  mis  cous  le  contrôle  de  la  municipalité,  les 
syndic  n'auront  pas  le  pouvoir  de  retirer  des  péages  dans  les  limites  de 
la  municipalité.  L'effet  de  cette  clause  est  de  ne  pas  permettre  aux 
syndics  sans  le  concours  du  gouvomemont  de  faire  des  arrangements 
jqui  pourraient  diminuer  la  garantie  dos  porteurs  de  débenturi  s.  Il  peut 
se  faire  que  les  chemins  de  la  ville  soient  plutôt  pour  eux  une  charge 
qu'un  profit. 

Mais  en  perdant  leur  juridicfion,  ils  perdent  aupsi  le  droit  d'y  pré- 
lever des  péages.  Ce  droit  peot-il  leur  être  enlevé  au  détriment  des  por- 
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teun  de  lenrs  dëbentures  à  moins  d'une  disposition  spéciale  ?  certaine' 
ment  non  ;  et  le  chap.  86  passé  longtemps  avant  l'acte  qui  établit  la 
commission  de  la  rive  sud,  ne  saurait  avoir  cet  ell'et.  Les  Syiidics  ne 
peuvent  rien  faire  à  ce  sujet  qu'en  vertu  de  la  6e  clause  ci-dessus  citéCé 
Pour  ces  raisons,  je  suis  d'avis  que  les  chemins  i  barrières  qui  se 
trouvent  dans  les  limitas  de  la  ville  de  Lévis,  à  l'exception  du  chemin  de 
grève,  n'ont  pas  cessé  d'être  sous  le  contrôle  des  syndics  des  chemins  à 
barrières  du  sud,  et  que  l'entretien  en  est  toujours  resté  à  leur  charge^ 


(Signé), 


Nota. — Lei  opUÀons  ci-dessus  furent  données  en  1867. 


T.  FOUBNIKB 

Avocate 


Cour  Supérieure, 
Québec 
No  38. 
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EDOUARD  LEMIEUX, 


LA  CORPORATION  DE  I.JÈVIS, 


Demandeur  i 


Défenderesse. 


CHEMIN  DU  DOMAINE  EST  A  LA    CHARGE  DES  SYNDICS  DES 
CHEMINS  A  BARRIÈRES  DE  LA  RIVE  SUD 

Action  en  dommages  contre  la  Défenderesse  intentée  le  26  novem' 
bre  1892  par  le  Demandeur  qui  allègue  que  le  8  mars  1892,  une  jument 
qu'il  conduisait  lui-même,  s'est  cassé  une  patte  en  tombant  dans  le  che- 
min du  Domaine  situé  dans  les  limites  de  la  ville  de  Lévi8,l(>quel  était  en 
très  mauvais  état  n'ayant  pas  été  entretenu  de  l'hiver  bien  qu'il  Eoit 
sons  le  contrôle  de  la  Défenderesse.  Que  l'accident  est  en  conséquence 
due  à  sa  négligence,  et  il  réclame  $125.00  valeur  du  dit  cheval  que  l'on 
ft  été  obligé  d'abattre. 

La  Défenderesse  a  répondu  et  plaidé  à  l'action  que  la  partie  du  che- 
min, ^ns  laquelle  le  Demandeur  prétend  que  l'accident  est  arrivé,n'était 
paa  Boua  son  contrôle  et  sa  responsabilité,  mais  bien  sous  ceux  des  syn' 
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dios  des  chemins  à  barrières  de  la  rive  sad  à  Québec,  qui  l'ont  construite 
l'ont  entretenue,  en  ont  eu  le  contrôle  et  en  ont  toujours  perçu  les  reve- 
nus au  moyen  de  barrières  de  péage  depuis  qu'ils  existent. 

Que  de  plus,  le  chemin  était  en  bon  ordre  au  temps  de  raccident,et 
que  si  o<:lui*oi  a  eu  lieu,  il  est  d(i  à  la  faute,  négligence  et  impéritie  du 
Demandeur  en  conduic>ant  son  cheval. 

Que,lor:ique  les  syndics  ont  voulu  remettre  le  contrôle  et  l'entretien 
de  cette  partie  de  chemin,  l'accident  qui  a  donné  naissance  à  l'action 
avait  eu  lieu. 

Les  faits  alléguas  par  la  Défendere88e  ont  été  complètement  établis 
par  la  preuve  et  spécialement  que  le  chemin  d'en  haut,  bur  les  côtes,  de 
Lévis,  à  la  rivière  Etchemin,  était  toujours  demeuré  sous  le  contrôle  et 
à  la  charge  des  syndics  des  chemins  à  barrière  de  la  rive  sua  à  Québec, 
qu'ils  l'avaient  toujours  entretenu  et  qu'ils  en  avaient  perçu  les  bénéfi- 
ces au  moyen  de  barrières  de  péages  placées  aux  deux  extrémités  du  dit 
chemin,  et  ce  depuis  la  confection  d'icelui  depuis  plus  de  40  ans. 

A  l'arg'iîiient,  la  Défenderesse  cita  à  l'appui  de  ses  prétentions  les 
statuts  et  autorités  qui  suivent  : 

4  Vict.,  ch.  17  eect.  S-^orée  "  la  Corporation  des  syndics  des  che- 
mins à  barrières  de  Québec  "  et  définit  leurs  pouvoirs  et  attributions. 

!]Da  tect.  18  dit  que  les  chemins  mis  sous  le  contrôle  des  cyndic» 
seront  et  demeureront  sous  leur  direction,  charge  et  contrôle  exclusifs, 
que  les  péages  seront  employés  au  paiement  des  dépenses  et  de  l'intérêt 
des  débeutures,  et  que  tous  les  pouvoirs,  autorité,contrôle  et  juridiction 
sur  les  dits  chemins  ci-devant  accordés  à  aucun  magistrat  grand  voyer, 
BOUS  voyer  des  chemins  ou  inspecteur  de  chemin,  ou  autre  officier  de 
chemin,  cesseront  et  expireront  du  moment  que  les  dits  syndics  pren- 
dront le  contrôle,  charge  et  direction  des  dits  chemins. 

16  Vict.,  ch.  236  soct.  8,  qui  étend  les  effets  de  4  Vict.  ch.  17  à  cer- 
twns  chemins  de  la  rive  sud,  en  particulier  au  chemin  de  Lévis  à  St-^ 
Nicolas  avec  injonction  de  placer  une  première  barrière  de  péage  à  une 
distance  de  pas  plus  de  deux  milles  du  point  de  départ  de  chaque  che- 
min, et  ensuite  une  seconde  barrière  à  une  distance  de  pas  moins  de  trois 
lieues  de  la  première  barrière. 

18  Vict.  ch.  16,  sect.  1,  3, 4,  6  et  6  ;  20  Vict.  oh.  125  sect.  1  divise 
la  oommif  sion  en  deux,  savoir  : 
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Les  sjrdics  des  ebemins  à  barrières  do  là  livo  nord  à  Québec,  et. 
les  t^yud'C!*  dts  chemins  à  barrière  do  la  rivehud  à  Québec,  ayant  chacun 
les  mônus  pouvoirs»,  devoirs,  droits,  et  vtsponsabiliiés,  à  l'égard  des 
jchemiiiH  lesptctiveraent  60U8  leur  contrôle. 

La  H(  et.  6  indique  djms  qu<  Is  cas  de  quelle  manière  et  à  quelles  con- 
xJitions  le.s  syndics  peuvent  ne  di  cb:irger  du  contrôle  et  de  la  responsa- 
bilité de»  t  homiris  sous  leur  contrôle  et  les  remettre  à  la  charge  des  mu- 
^icipalitt^s  dans  les  limites  desqu<  l!cs  i's  se  trouvent  situés. 

34  Vict.  ch.  36,  a  porté  à  8«pt  uu  iieu  de  cinq  le  nombre  des 
ayudicB.  S.  H.  G.  ch.  85  seet  1,  2.  8,  4  et  5  met  à  la  charge  des  municipa- 
lités, les  grands  chemins,  routes,  rues  et  chemins  publics  qui  se  trou- 
vent ree-peciivement  dans  chaque  municipalité. 

Lu  st  ct^  dit  :  Le  gouverneur  en  <  onseil  pourra  ]>ublier  une  pro- 
iclamation  mettant  un  chemin  jusqu'alors  gous  le  ccintrôle  des  Hyndics,  à 
la  charge  de  la  municipalité,  et  en  ce  cas,pe(t.  5,  nul  péage  ne  sera  pré- 
levé à  l'avenir  sur  ce  chemin  par  les  dits  syndics. 

Art.  4610  S.  R  Q.  (et  art.  4616  a  introduit  par  53  Vict.  ch.  47), 
,qui  a  trait  au  même  objet  dit  :  Le  droit  d'employer  comme  grands  che- 
mins, les  routes,  rues,  et  chemii-.s  publics  dans  ks  limites  de  toute  cité, 
joxx  ville  en  cette  province,  est  dévolu  à  leur  corporation  municipale  res- 
pective excepté  en  autant  que  le  droit  de  propriété  des  terrains,  sur  les- 
quels les  chemins  passent,  n'a  pa-»  été  reHervé  par  ceux  qui  en  avaient 
le  droit  lorsqu'il  ont,  dans  le  ptiroi^a,  cédé  les  terrains  pour  les  dits 
chemii  s,  etc.,  etc.  et  les  municipalités,  dans  les  limiles  desquel'eH,  ils  ee 
trouvent,  en  ont  la  charge  et  la  responsabilité  légale. 

C«.t  article  ne  parle  pas  do  l'ordre  on  conseil  pri'alable  à  la  remipo 
du  chemin  en  vertu  de  la  sect.  6  de  20  Vict.,  ch.  125  qui  n'a  pas  été 
fcvoquée,  et  est  encore  en  force. 

24  Vi(t.  ch.  70  sec  46,parag.  4  (Charte  primitive  d'incorporation  de 
la  ville  do  Lé  vis)  amendé  par  25  Vict.  ch.  48,  sect.  9,  il  n'y  a  que  le 
fhemin  de  grève,  alors  f^ous  le  contrôle  des  syndics,  qui  soit  mis  à  la 
charge  et  sous  le  contrôle  de  la  Corpoi-at ion  de  la  ville  de  Lévis  sans 
mention  du  chemin  d'en  haut,  deSt  Nicolo8,que  les  syndics  ont  toujours 
continué  à  entretenir.    * 

Le  premier  avis  que  la  corporation  de  Lévis  a  eu  des  syndics  qu'ils 
^cessaient  d'entretenir  le  chemin  d'en  haut  est  en  date  du  3  ju'n  1892, 
p'est  à-dire  tro's  mois  après  raccident  qui  fait  l'objet  de  l'action. 
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Maxwell — Interprétation  of  statutes  No  223. 

h  .dlick  on  interprétation  of  statutee  pages  182  and  251 — "Genera- 
lia  speoialibus  non  derogant."  The  law  will  not  allow  the  revocation  or 
altération  of  a  statute  bj  constmotion,  when  the  words  raay  hâve  their 
proper  opération  without  it,but  requires  the  courts  to  up  hold  the  prior 
law,  if  the  two  acts  may  well  subsist  together." 

Hardcastle-Statutory  law.  p.  174.— 

The  gênerai  principle  to  be  applied  "said  Bowill  ch.7  in  Thorpe  and 

Adams  L.  R  C.  C.  p.  135  to  the  construction  of  acts  of  Parliament  is 

that  a  gênerai  act  is  not  to  be  constraed  to  repeal  a  previous  particular 

act,  unless  there  is  «orne  express  référence  to  the  previous  législation  on 

the  subject,  or  unless  there  ia  a  nece^sary  incontistence  in  the  two  acts 
standing  together. 

Idem,  p.  175 — La  raison  de  cette  règle  est  bien  démontrée  dans 
Wood  and  Gand — et  Blackwell  and  Simehouse. 

La  législature,  dit-il,  en  paissant  un  acte  spécial  a  eu  en  vue  npéciale- 
ment  de  déléguer  un  pouvoir  spécial  au  corps  qui  demande  l'acte,  en 
s'appuyant  sur  des  raisons  d'intéiêt  public. 

Quand  un  acte  général  est  passé  sub^quemment,  il  est  naturel 
d'inférer  que  la  législature  n'a  pas  l'intention  de  régler  tous  les  cas  qui 
ne  sont  pas  spécialement  mis  devant  elle,  mais  regarde  plutôt  le  bien 
général  sans  s'occuper  ded  lots  particulières  ;  autrement  les  privilèges  et 
pouvoirs  considérableb  conférés  à  des  particuliers  par  la  législature, 
après  examen  et  considération,  leur  seraient,  si  on  n'appliquait  pas  la 
règle  que  nous  énonçons,  enlev«5s  sans  examen  par  la  loi  générale,  dans 
beaucoup  de  cas. 

Dans  le  cas  actuel  la  charte  de  la  ville  de  Lévis  a  mis  à  la  charge 
de  la  Corporation  un  chemin  (le  chemin  de  grève)  qui  était  auparavant 
à  la  charge  des  Syndics,  et  elle  n'a  pas  parlé  du  chemin  d'en  haut,  qui 
était  «également  4  leur  charge  et  sous  leur  contrôle,  et  qui  avait  été  ainsi 
mis  par  un  acte  spécial,  il  y  a  lieu  à  la  règle  sus  énoncée.  Generalia  spe- 
oialibus non  derogant. 

Le  2  octobre  1894,  la  Cour  Supérieure,  présidée  par  l'honorable 
juge  Routhier,  a  renvoyé  l'action,  par  le  jugement  suivant  : 

La  Cour  ayant  examiné  la  procédure  et  la  preuve  de  record  et 
entendu  les  parties  par  leurs  avocats  sur  le  mérite. 

Considérant  que  le  Demandeur  n'a  pas  prouvé  les  allégations  essen- 
■tlelles  de  son  action  en  cette  cause,  et  notamment  que  le  chemin  dans 
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lequel  est  arrivé  l'acoident  dont  il  se  plaint,  fut  sous  le  contrôle  et  à  la 
charge  de  la  Pëfenderesae  en  mara  1892. 

Considérant,  qu'il  parait  au  contraire,  que  le  dit  chemin  était  alorii 
BOUS  la  direction  et  à  la  charge  des  Syndics  des  chemins  à  barrièrt-s  de  la 
rive  sud,  ei  que  le  Demandeur  était  lui-même  le  surveillant  du  dit  chO' 
min,  renvoie  l'action  du  Demandeur  avec  dépens. 


Cour 


DE  Circuit,^ 
Juëbec.  j 


LS.  COUTURE, 


VS 


LA  CORPORATION  DE  LÉVIS 


KcqttJra$tt  ; 


httimk. 


CÔTE  PATTON  ENTRETENUE  PAR  LA  TILLE 

Il  s'agit  dans  cette  cause  d'une  réclamation  de  deniers  résultant  de» 
faits  qui  suivent.  Le  Demandeur  allègue  dans  tfon  action  qu'il  ent  con- 
tributible  de  la  ville  de  Lévi^,  re.«ident  le  long  du  chemin  public  appelé 
la  côte  Patton,  située  dans  les  limites  de  la  ville  de  Léviâ.  Que  ce  che- 
min où  il  est  obligé  de  passer  et  repa-^s^'r  tous  les  jours,  existe  depuis 
audelà  do  trente  ans  et  a  toujours  été  sous  le  contrôle  de  la  Demande 
resse  depuis  son  incorporation. 

Que  depuis  longtemps  l'entretien  du  dit  chemin  a  été  négligé  |jai'  la 
Défendei  esi^e  qui  refuse  de  l'entretenir,  et  le  dit  chemin  est  devenu  dan- 
gereux, im|iratifable  et  impossible  pour  le  passage  des  voitur^îs.  Que  le 
18  juillet  I894,le  Demandeur  a,  parécrit,misen  demeure  la  Défenderesse 
d'avoir  à  faire  les  travaux  néeessaires  pour  mettre  en  boiv  état  le  dit 
ohemin,  sous  un  délai  de  4  jours,  sinon  qu'il  les  ferait  exécuter  lui-même 
aux  risques  et  périls  de  la  Défenderesse.  Que  la  Défeudensse  n'en  a 
rien  fait,  et  qu'alors  le  dit  délai  de  4  jours  expiré,  le  Demandeur  a  fait 
exécuter  les  dits  travaux  au  montant  pour  matériaux  et  main  d'œuvre 
de  $14.90  qu'il  a  payé  et  déboursé. 

Que  les  dits  travaux  étaient  absolument  nécessaires  pour  rendre  le 
dit  chemin  passable  et  sans  danger  pour  les  passants,  et  qu'il  a  en  cou' 
0<(quence,  droit  de  demander  le  remboursement  de  ce  qu'il  a  ainsi  payé. 
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A  cette  action  la  Défenderesse  a  répondu  que  le  chemin  n'était  |ia# 
tous  son  contrôle,  que  c'était  un  chemin  privé,  ouvert  par  acte  d'aceord 
en  1842  entre  particuliers,  pour  leur  avantage  personnel  et  qu'elle  n'avait- 
rien  à  y  voir.  Que  de  plus  le  Demandeur  n'avait  pas  le  droit  de  ser 
substituer  à  la  Défenderereese  dans  le  droit  et  l'opportunité  de  reparer 
et  entretenir  les  chemins  dans  les  limites  de  la  ville  et  que  si  la  corporat- 
ion do  la  ville  de  Lévis  ne  se  conformait  pas  à  ses  obligations  à  cet- 
égard,  il  y  avait  d'autres  moyens  indiqués  par  la  loi  pour  la  contraindre 
à  B'y  soumettre,  v.  k.  par  la  voie  du  mandamus. 

A  la  Surprise  générale,  la  Cour  présidée  par  M.  le  Juge  Routhier, 
maintint  l'action,  mais  sans  s'occuper  de  discuter  les  points  de  droit 
Boulevés  pur  la  Défenderesse. 

NoUi)  ne  croyons  pas  que  ce  jugement,  qui  d'ailleurs  n'est  pas  rap- 
porté, contribue  à  établir  la  jurisprudence  en  la  matière.  Il  n'y  a  pas 
de  texte  de  loi,  ni  de  précédent  pour  le  justifier. 


Cour  de  Circuit, 
Québec. 


} 


GEORGE  BÉGIN, 

V8 
LA  CORPORATION  DE  LÉVIS. 

CÔTE   PATTON   FST   UN   CHEMIN   PCBLIC 


DematuUur  ; 


Défettdertsst. 


Action  en  dommages  au  montant  de  $95.00,  lo  29  avril  1895,  à  raisons 
de  ce  que  d'après  le  Demandeur  le  20  avril  1895,  l'épouse  du  Demandeur 
a  fait  une  chute  sur  le  chemin  appelé  Côte  Patton,  dans  les  limites  de  la 
ville  de  Lévis  et  sous  le  contrôle  de  la  Défenderesse  ;  qu'en  faisant  cette 
chute  elle  s'est  cassé  le  poignet  gauche,  a  été  longtemps  sous  les  soins 
du  médecin,  a  sonfifert  beaucoup  et  a  été  empêchée  de  vaquer  à  ses  occu- 
pations et  de  donner  ses  services  au  demandeur  et  à  sa  famille.  Que  le 
dit  accident  est  dû  au  mauvais  état  du  dit  chemin,  à  la  négligence,  faute 
et  incurie  de  la  Défenderesse  d'y  faire  les  travaux  nécessaires  pour 
mettre  le  chemin  dans  un  état  propre  à  la  circulation  ;  que  l'épouse  diK 
Demandeur  a  passé  dans  le  dit  chemin  on  vaquant  à  ses  occupations  et^ 


■ïï: 
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«e  trottv«it  dans  la  néceraitëd'y  paseer  dans  la  circonstance  en  questionif 

Que  le  dit  chemin  était  public,  ouvert  au  public  depuis  au  delà  de  30 

tm»  et  avait  toujours  été  sous  le  contrôle  de  la  Défenderesse  pendant  le 
dit  tempH. 

La  Lëfendereese  a  répondu,  à  l'action  que  le  chemin  en  question 
était  un  chemin  privé,  qui  avait  été  ouvert  pour  l'usage  particulier  de 
quelques  propriétaires  ;  que  la  Défenderesse  avait  toujours  i-efusé  de  le 
reconnaîti-e  comme  chemin  public,  et  qu'il  n'avait  jamais  été  utilisa 
•comme  tel.  Que,  par  acte  authentique,  fait  et  passé  à  la  Pointe  Lévis, 
le  21  février  1842,devant  Mtre  F.-X.Couillard  et  produit  au  soutien  de  la 
défcm^e  (copie  duquel  est  annexée  au  présent  rapport),  les  sieurs  Pierre 
Lemleux,  lloratio  Nelson  Patton  et  Jean  Lemieux  convinrent  avec  les 
autres  parties  au  dit  acte,  qu'ils  auraient  le  droit  de  passer  parle  chemin 
en  question,  appartenant  aux  dit  Pierre  Lemioux,  lloratio  Nelson 
Patton  et.  Jean  Lemieux,  pour  l'exploitation  de  leurs  immeubles  respec* 
tifs  et  en  futiliter  la  communication  avec  les  chemins  qui  existaient  sur 
la  côte  et  uu  pied  de  la  côte,  le  long  du  fleuve  St.  Laurent. 

Qu'il  fut  convenu  que  le  dit  chemin  serait  enti-etenu  en  commun  par 
les  partie»  au  dit  acte,  et  que  le  public  n'y  aurait  accès  qu'avec  le  con* 
sentement  et  la  permission  des  intéressés. 

Que  pur  sa  nature  même  le  dit  chemin  ne  pouvait  être  considéré 
comme  un  chemin  public,  pour  la  circulation  du  public  en  général  et 
des  voitures,  étant  trop  étroit  et  la  rampe  en  étant  trop  forte  et  trop  à 
pic.  Que  de  fait  il  n'a  jamais  servi  de  communication  entre  les  deux 
chemins  plus  haut  mentionnés  ly.ur  d'autres  que  pour  les  piétons,  et  que 
le  public  n'y  a  jamais  circulé  généralement  en  voiture. 

Que  la  dite  côte  est  inpraticable  et  dangereuse  pour  les  voitures. 

Que  dans  le  but  de  mettre  le  public  en  garde  contre  le  danger  de 
la  circulation  par  le  dit  chemin  et  le  prévenir  que  la  Défenderesse  n'en* 
tendait  pas  se  tenir  responsable  des  accidents  qui  pourraient  y  arriver, 
la  Défenderesse  y  a  fait  afficher  aux  deux  extrémités  d'icolui,  un  avis  que 
le  dit  chemin  était  un  chemin  privé. 

Que  H  des  travaux  et  des  réparations  y  ont  été  faite*,  ça  été  hors  de 

la  connaissance,  sans  l'autorisation  et  contre  la  volonté  de  la  Défende- 
reei/e,  qui  ne  les  a  jamais  approuvés  depuis. 

Que  le  dit  chemin  n'a  d'utilité  que  pour  trois  ou  quatre  propriétai- 
rea,  qui  s'en  servent  pour  l'exploitation  de  leurs  propriétés  et  pour  com' 
muniqner  avec  l'un  ou  l'autre  des  chemins  sus-mentionnés. 
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De  plus  que  l'accident  arrivé  à  l'épouse  du  Demandeur  «et  dû  à  m 
faute  et  négligence.  * 

Que  par  sa  nature  et  l'élévation  de  sa  rampe  le  dit  chemin  ne  pou- 
vait être  entretenu  libre  de  glace,  qu'avec  les  précautions  les  plus 
élémentaires,  le  dit  accident  aurait  pu  facilement  être  prévenu  et  évité 
en  passant  sur  le  côté  ou  bord  du  chemin. 

A  la  preuve,  il  l'ut  démontré  que  le  dit  chemin  était  ouvert  au 
public  depuis  plus  de  40  ans,  et  que  jamais  on  avait  tenté  d'en  intur- 
dire  l'accèd  au  public. 

La  Cour  présidée  par  l'bonnorable  juge  Caron,  le  2  octobre  1895, 
rendit  jugement  pour  la  somme  de  937.00  de  dommages  réels  pour  frais 
du  médecin  et  perte  de  temps  et  les  dépens  de  l'action,  s'appuyant  sur- 
tout  sur  le  fait  que  le  chemin  ayant  été  ouvert  au  public  pendant  plus 
de  10  ans,  était  devenu  chemin  public  et  comme  tel  tombait  sous  le  con- 
trôle  et  la  responsabilité  de  la  Corporation. 

Nous  rapportons  ici  les  autorités,  et  précédents  qui  furent  cités  i 
l'argument  lors  de  la  reddition  du  jugement. 

La  loi  18  Vict.,  ch.  100  sect.  41  pag.  9  dit  :  Tout  chemin  laissé 
ouvert  et  en  usage  comme  tel  par  le  public,  eans  contestation  de  ce 
droit,  pendant  l'espace  de  dix  ans,  et  audelà,  sera  considéré  avoir  été 
légalement  déclaré  un  chemin  public  par  quelqu'autorité  compétente,et 
être  un  chemin  suivant  la  loi." 

Dans  la  cause  de  Mignerand  dit  Mayrand  et  Légaré  (6  R.  J.  Q. 
p.  120)  il  ft  été  décidé  par  la  Cour  d'appel  composée  des  juges  Dorion, 
Monk,  Eamsay,  le  3  décembre  1879,  confirmant  le  jugement  de  la  Cour 
Supérieure  (Caron  J)  et. 

JUGÉ  :  — <iue  tout  chemin  ouvert  et  fréquenté  par  le  public,(;omme 
tel  sans  contestation  pendant  l'espace  de  dix  ans  et  au-delà,  doit  être 
considéré  un  chemin  public  et  avoir  été  légalement  reconnu  chemin 
public  suivant  l'esprit  de  la  loi. 

L'appelant  qui  avait  porté  une  action  négatoire  pour  faire  fermer 
un  chemin,  a  cité  à  l'apppui  de  ses  prétentions  l'art  549  C.  C.  qui  con 
eacre  le  principe  que  nul  ne  peut  acquérir  de  servitude  sans  titre.  Or  ce 
n'est  pas  sur  ce  principe  que  la  Cour  s'est  appuyée,  mais  sur  l 'abandon 
présumé  que  le  propriétaire  a  fait  de  son  fonds  en  le  laissant  pendant  de 
longues  années  à  l'usage  du  public,  et  sur  la  prescription  acquisitive 
faite  par  le  public  du  fonds  da  dit  chemin  dont  il  a  eu  l'usage  et  lapes- 
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«ewion  public  et  non  interrompue  pondant  un  temps  déterminé  pari* 
loi.   • 

Froud'hon  vol  2  p.  933  no.  606.  Ancien  Denisart  vo  chemin  Ko.  Il 
Nouv.  Denisart  vo  chemin  No  1-3  ul.  p.  527  et  No.  2.  2  al. 

Ibarabert-traitë  de  la  possession  nos.  308  et  309.  * 

2  Proadbon,  traité  du  Domaine  public  p.  968  No  633  s'exprime 
comme  suit  :  "  Concluons  donc  qne  quand  un  chemin  qui  sert  de  com- 
munication entre  des  lieux  habitas,  a  été  publiquement  ouvert  et  libre- 
ment  pratiqué,  c'est-à-dire  paisiblement  possédé  par  l'être  moral  que 
nous  appelons  le  public  pendant  pins  de  trente  ans,  qui  constitue  aujour- 
d'hui la  durée  de  notre  proscription  la  plus  longue,  le  chemin  est  acquis 
AVL  domaine  public  de  la  commune,  sans  que  pour  la  valididé  de  cette 
acquisitionet  l'irrivocabilitéde  l'affectation  qui  en  est  lasuite,il  soit  néces- 
saire qu'il  intervienne  un  décret  formel  de  l'autorité  ;  tous  les  chemins 

ruraux  qui  existent  aujourd'hui  ne  s'étant  établis  que  par  l'usage  et  la 
possession." 

Y.  aussi  Tdem  Nos.  361,  371,  372  et  631. 

Troplong  de  la  Prescript  No.  156,  1  Pardessus,  Des  servitudes  No 
216  Curasfon.  Act.  possessoires  pp,  245-6  V.  aussi  la  cuuse  do  Porteous 
et  Eno  dit  Deschamp,  citée  à  6  R.  J.  Q.  p.  125,  décidée  en  1832  par  la 
Cour  d'Appel  présidée  par  lo  juge  on  chef  Sewcll  dans  laquelle  il  fut 
jugé  :  "  qu'un  chemin  qui  paraissait  n'avoir  été,  d'abord  qu'un  chemin 
privé,  fermé  à  SOS  extrémités  par  des  barrières,  mais  dans  lequel  le  public 
avait  été,  de  temps  immémorial  dans  l'habitude  de  passer,  no  pouvait 
plus  être  fermé  au  public,parceque depuis  neufans,los  barrières  avaient 
diHparn  et  que  lo  propriétaire  avait  fait  une  clôture  pour  séparer  ce 
chemin  du  reste  do  la  propriété. 

Le  même  prini-ipe  Fomble  sanctionné  par  la  Cour  d'appel  dans  les 
causes  de  .Tohnson  à  al  et  Archambault  8  L.  C.  J.  p.  317  et  14  L.  C.  R. 
p.  222.  Ranger  &  Ranger  14  L.  C.  R.  p.  134. 

Pour  savoir  à  quel  caractères  on  reconnaît  un  chemin  public  V.  2. 
Proud'hon  p.  183  et  pp.  969,  970  No  6.34. 

La  confection,  l'adoption  la  promulgation  du  code  municipal  n'a 
pas  eu  pour  effet  d'abroger  la  loi  ci-haut  citée  et  cela  a  été  décidé  dans 
la  cause  de  Parent  &  Daigle  4  R.  J.  Q.  p.  154  dans  laquelle  la  majorité 
de  la  cour  de  Revision  (Meredith  et  Stuart),  a  décidé  que  le  code  muni- 
cipal n'avait  apporté  aucune  modification,  aucun  changement  à  la  lo 
sur  le  sujet. 
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THE  QUEBEC  WAREHOUSE  COMPANY 

VS 

LA  CORPORATION  DE  IJV  VILLE  DE  LÉVIS. 


JiequérMtitt 


Inlimit, 


COMPASNIE  de  CHBMIN  de   fer   QUEBEC   CENTRAI.. — LE  8TAÏUX 

44-45  vicT.,  CHAP.  40,  n'autorise  pas  la  corporation  X 

VOTER  AUCUNE  SOMME  X  CETTE  COMPAGNIE 

V.  9  R  J.  Q.,  p.  305  ;  20  E.  L.,  p.  196  ;  11  E.  C.  Siip.,  p.  666. 

Par  le  statut  44-45  Vict.,  ch.  40,  s.  2,  la  compagnie  de  chemin  de 
fer  du  Québec  Central  devint  obligée  de  continuer  son  chemin  jusqu'à 
l'eau  profonde,  pourvu  que,  dans  les  trente  jours  de  la  sanction  de  cet 
acte,  la  corporation  de  la  ville  de  Lévis  s'engageât,  par  des  garanties 
valides,  à  payer  à  la  compagnie  tout  le  coût  de  l'expropriation,  pour 
droit  do  pa88age,au-des8U8  de  $30.000.Le  statut  a  été  sanctionné  le  38  juin 
1881.  Dans  le  délai  mentionné,  savoir  le  27  juillet  1881,  la  corporation  de 
Lévis  a  passé  un  règlement  par  lequel  elle  s'obligeait  à  payer  à  la  compa- 
gnie l'excédant  de  $30,000  pour  l'expropriation.  La  Québec  Warehouse 
Company  a  alors,  le  29  juillet  1881,  pris  un  bref  d'injonction,  pour  lui 
faire  défeijdre  de  i^rocéder  sur  ce  règlement,  vu  qu'aucune  loi  n'autori- 
sait la  corporation  de  Lévis  à  contracter  un  semblable  engagement. 

Ce  bref  d'injonction  fut  maintenu  par  la  Cour  Supérieure  (McCord, 
juge),  le  9  juillet  1883,  par  le  jugement  suivant  : 

"  The  court,  having  seen  and  examined  the  pétition  of  the  said 
Québec  Warehouse  Companj',  and  pleas  and  admissions  in  the  said  cause 
filed,  an^l  heard  the  parties  by  their  connsels,  upon  the  mérita  ;  consi- 
dering  that  there  is  and  was  no  law  giving  the  council  of  the  corpora- 
tion of  the  town  of  Levis  tho  power  to  make  the  by-law  of  the  27th 
july  1881,  complained  of,  in  this  cause,  or  to  enter  into  the  guarantee 
therein  mentioned  ;  Loth  command  and  enjoin  the  said  corporation  of 
the  lown  of  Levis  to  proceed  no  further  with  the  carrying  out  of  the 
requirements  of  the  said  by-law  and  doth  command  and  enjoin  the  said 
Québec  Central  Eailway  Company  not  to  accept  the  guarantee  oflFered 
by  the  said  bylaw,  or  in  any  way,  to  act  thereon,  and  doth  adjudg^ 
and  condemn  the  said  corporation  of  tho  town  of  Levis,  to  pay  the  C08t« 
of  the  présent  suit." 
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Il  fïit  en  conBéquence  jugé  en  principe  : 

JUGÉ  : — That  a  manioipal  corporation  oannot  Yalidly  do  an  act 
foreign  to  the  purposes  of  its  incorporation  without  spécial  power  for 
that  pufpoee  being  givsn  to  it  by  the  law  ;  that  even  if  that  power 
were  given  to  the  corporation,  it  could  not  be  exercised  by  its  oounoil, 
independently  of  the  electors,  and  in  the  absence  of  expreie  provisions 
of  law  to  that  eifect  ;  that  a  more  inferenoe,  drawn  from  a  private  sta- 
tute  amending  the  charter  of  a  railway  company,  cannot  confers  powers 
upon  a  municipal  corporation  and  therefore  ; 

That  sect.  2  of  the  44-45  Vict,  ch.  40,  obliging  the  Québec  Central 
Bailway  to  continue  its  Une  to  certain  wharfs  "  provided,  etc.,  that  the 
corporation  of  the  town  of  Levis  furnishes  the  said  company  with  its 
valid  guarantee,  etc.,  did  not  give  the  municipal  council  of  the  town  of 
Levis  power  to  pasb  a  by-law  furnishing  said  guarantee." 

La  Cour  d'Appel  a  considéré  que  les  dispositions  de  la  scct.  2  du 
statut  de  1881  contenaient  une  autorisation  suffisante  à  la  corporation 
de  Lévis  de  passer  ce  règlement,  et  elle  a  en  conséquence,  le  7  décembre 
1883,  Dorion,  Cross  et  Baby  ibrmant  la  majorité,  et  Bamsay  et  Tessier 
diasentientibus,  renversé  le  jugement  de  la  Cour  Supérieure  et  a  jugé  : 

"  Que  lorsqu'un  statut  donne  à  une  corporation  municipale  la 
faculté  de  donner,  dans  un  certain  délai,  une  garantie  déterminée,  pour 
s'assurer  certains  avantages  mentionnés  au  statut,  il  autorise,  par  là 
même,  la  corporation  à  donner  cette  garantie." 

Ce  jugement  de  la  Cour  d'Appel  a  été  porté  à  la  Cour  Suprême,  le 
6  mai  1884,  et,  le  12  janvier  1885,  cette  cour,  composée  des  juges  Bitchie, 
Strong,  Pournier,  Henry  et  Gwynne,  a  renversé  le  jugement  delà  Cour 
d'Appel  et  rétabli  le  jugement  de  la  Cour  Supérieure. 

11  a  en  conséquence  été  jugé  en  définitive  : 

Held,  reversing  the  judgment  ol  the  Court  of  Queen's  Beoch  L.  0. 
appeal  side,  and  restoring  the  judgment  of  the  Superior  Court,  that  the 
statute  in  question  44-45  Vict.,  ch.  40,  sect.  2,  did  not  anthorize  the  cor- 
poration of  Levis  to  impose  burdeas  upon  the  municipality  which  were 
not  authorized  by  their  acts  of  incorporation  or  other  spécial  législative 
ftuthority,  and  therefore  the  by-law  was  invalid,  and  the  injunctioO' 
inust  be  sustained  (Sitchie  dubitante). 
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CANADA 


l 


Nequéfanlti 


Intimée. 


Province  de  Québec.  |      DAMS  LA  COUR  DE  L'ECHIQUIER 

LA  CORPORATION  DE  LA  VILLE  DE  Ll!:VIS, 

LA  REINE, 

TKRRAIN8   DB    GRÈVE. — EXPROPRIATION    PAR   LE 
GOUVERNEMENT  PtnÉRAL 

La  cause  actuelle  a  «surgi  des  faits  suivants  : 

Dans  le  courd  du  mois  de  mars  1888,  lo  gouvernement  fédéral,  par 
l'intermédiaire  du  ministre  des  ctiemins  de  fer,  ayant  besoin  d'un  certain 
terrain  pour  élargir  le  quai  qu'il  possédait  depuis.  1883,  vis  à- vis  la  sta- 
tion de  rintercolonial,  à  Lévis,  donna  avis  à  la  Bequérante  qu'il  prenait 
pos-icsoion,  pour  les  fins  de  l'Intei  colonial,  d'un  terrain  décrit  dans  lo  dit 
avis,  comme  suit,  savoir  :  "  AH  that  pièce  or  parcel  of  land  and  land 
covcred  with  Avater  situated,  lying  and  being  near  Levis  station,  hi  the 
county  of  Levis,  Province  of  Québec,  and  bounded  and  described  as  fol- 
lows  that  is  to  say  :  Beginning  at  the  point  marked  A,  on  the  said  plan 
(déposé  le  22  marâ  1888,  par  le  minibtre  des  chemins  de  fer,  au  bureau 
d'enregistrement  du  comté  de  Lévis),  at  the  angle  formed  by  the  Inter- 
colonial Eailway's  wharves  ;  thence  westwardly,  along  the  northern 
sidc  of  the  présent  railway  wharf  and  the  prolongation  thereof,  two 
hundred  and  forty-one  feet  (241)  more  or  less  to  the  Harbor  commis- 
sionners  Une  ;  thence  norlhwardly,  along  last  mentionned  line,  to  a 
point  distant  thirty  (30)  feet  at  right  angles  from  the  prolongation  of 
the  wharf  Une  ;  thence  eastwardly  pai-alled  to  and  thirty  (30)  feet  dis- 
tant from  said  wharf  a  distance  of  two  hundred  and  thirteen  and  a  half 
(213  J)  feet  more  or  less  to  a  point  distant  twenty-five  (25)  feet  at  right 
angles  from  side  of  présent  railway  wharf  ;  thence  north-eastwardly 
parallel  to  and  twenty-flve  (25)  feet  distant  from  last  mentioned  wharf 
one  hundred  and  forty-nine  and  a  quarter  feet  (149J)  more  or  less  to 
to  the  corporation  ferry  wharf  ;  thence  eastwardly  along  south  side  of 
said  wharf  to  the  railway  wharf,  and  thence  along  the  railway  one 
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tiundrod  and  seventyeight  feet  (178)  more  or  lésa  to  the  place  of  begiu' 
ning,  containing  10,896|^  square  feet  more  or  leM,  aocording  to  the  said 
plun  colored  red  ;  le  dit  terrain  ou  lot  formant  partie  du  lot  No.  421  du 
plan  et  livre  do  renvoi  du  cadastre  officiel  du  quartier  Lauzon  de  la  ville 
^de  Lévis  ;  que,  par  le  dépôt  des  dits  plans  et  description,  le  dit  terrain 
•ou  lot  est  devenu  la  propriété  de  ht»  Maje»té."  Le  gouvernement  oilrit 
en  mdme  temps  la  somme  de  $4,358.&0,  ce  qui  équivalait  à  environ  47^ 
contins  du  pied  carré  ou  superficiel.  La  corporation  refusa  d'accepter 
■«ette  off're,  et  la  cause  fut  portée  devant  la  Cour  do  l'Echiquier. 

La  corporation  réclama  81.00  du  pied  carré  pour  le  dit  terrain 
exproprié,  mais  sans  demander  do  dommages  à  raison  de  la  diminution 
de  valeur  du  reste  de  terrain  qu'elle  possède  en  cet  endroit. 

Voici  les  raisons  qu'elle  fit  valoir  à  l'appui  de  ses  prétentions  :  Le 
lot  de  terre  dont  le  goiiTornemont  a  pris  posRossion  a  été  détaché  du  lot 
421  du  cadastre  qui  se  trouve  Immédiatement  adjacente  la  btution  de 
l'Intercolonial  et  sur  lequel  est  construit  un  quai  qui  sert  de  débarcadère 
aux  bateaux  traversiers  qui  circulent  jour  et  nuit  entre  Québec  «t  Lévis. 
Il  n'y  en  a  pas  do  plus  avantageusement  situé  sur  toute  lu  rive  sud 
dans  lo  [;ort  de  Québec,  étant  dans  la  partie  la  plus  centrale  et  la  plus 
.commerciale  do  la  ville  do  Lévis,  à  l'endroit  où  le  fleuve  est  lo  plus  étroit 
et  où  les  courants  permettent  d'accoster  en  tout  temps,  hiver  ot  été. 
D'aillourb  depuis  l'établissement  de  la  station  de  l'Intorcolonial,  auquel 
sont  bientôt  venus  se  joindre  le  Grand  Ti-onc  et  lo  Québec  Central  la 
valeur  do  la  propriété  foncière  a  considérablomont  augmenté  dans  le 
voisinage.  C'est  tellement  le  cas  que  des  ventes  faites  durant  le  cours 
de  l'année  1890  entre  le  gouvornoment  et  des  particuliers  ont  varié  de 
$1.00  à  $3.00  du  pied  dans  lo  voisinage  de  la  station.  Il  est  bien  connu 
qu'il  est  impossible  de  8e  procurer  des  terrains  dans  les  environ.s  à  moins 
de  $1.00  du  pied,  et  ceci  apparaît  aux  actes  de  vente  produits  par  la 
Corporation  comme  exhibits  G.  H.  J.  R.  L.  M.  et  X. 

La  Corporation  a  fait  entendre  treize  témoins  qui  sont  :  PI  avion 
Roy,  Etienne  Sarnson,  Jo>eph  Cyrille  Hamel,  Jacques  Jobin,  Pierre 
Lofrançois,  Pierre  lîobitaille,  Narci^ise  Lacerte,  Joseph  Carrier,  Damase 
Laine,  î^apoléon  Carrier,  Simon  Thompson,  Théophile  Carrier  et  James 
Lawlor,  tous  citoyens  notables  de  Lévis  et  parfaitement  compétents 
3)0ur  établir  la  valeur  de  la  propriété  à  Lévis,  et  appartenant  à  tons  les 
<;Iassos  et  professions,  notaires,  marchands,  constructeurs  de  navires, 
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comptables,  industriels,  etc.,  etc.  Tous  se  sont  accordés  à  dire  qu'un« 
piastre  du  pied  était  la  moindre  vuleur  du  terrain  exproprié  et  donnent 
d'excellentes  raisons  à  l'appui  de  leur  évaluation  (voir  factnm  et  dépo- 
sitions). 

La  Couronne  a  fait  entendre  sept  témoins,  tous  de  Québec  qui  s'ac- 
cordent, après  entente,  à  venir  jurer  que  le  terrain  ne  vaut  pas  plus  de 
10  cents  du  pied,  bien  que  le  gouvernement  ait  otfert  47^cents  du 
pied. 

Le  Juge  de  la  Cour  d'Echiquier  après  l'audition  des  Procureurs 
des  particH  accorda  60  cents  du  pied  ou  la  somme  de  8.')448.00  avec  inté- 
rêt du  22  mars  1888  (v.  Ju^omentcité  à  la  pa<;e  285  du  Case). 

La  Corporation  en  appela  à  la  Cour  SuprOme,  mais  le  .Tugement  de 
la  cour  de  l'Echiquier  fut  confirmé  avec  dépens,  sur  le  principe  que  la 
4L'our  Suprême  n'a  pas  l'habitude  d'intervenir  dans  des  cas  d'apprécia- 
tion de  faits,  que  les  tribunaux  sont  plus  aptes  et  en  mesure  d'apprécier. 


•Cour  Sipi''.rif.urr,"j 
No  799.  j 


LA  CORPORATION  DE  LKVIS, 


VS 


Demanderesse, 


LA  compagnip:  du  chkmin  a  llssfs  de  levis  et  kennebec, 

Défenderesse, 
TERRAIN    DE    I,A    HALLE    NOTRE-PAME 

Le  19  mai  1882  la  Cour  Supérieure  a  rendu  le  jugement  suivant  : 
l'honorable  N.  Casault,  jn<ço, 

"  La  Cour  ayant  examiné  la  procédure  et  la  preuve  de  record  et 
■entendu  la  Demanderesse  par  pon  avocat  sur  le  mérite,  la  présente  cause 
ayant  été  inscrite  aux  enquête  et  mérite  Exparte,  en  même  temps  : 

Maintient  la  présente  action,  partant  résilie  l'acte  de  vente  en  date 
du  vingt-trois  df^cembre  mil  huit  cent  soixante  quatorze  consenti  par  la 
Demanderesse  à  la  Défenderesse,  et  passé  devant  Mtre  Tloy,  notaire,  ot 
condamne  la  Défenderesse  à  remettre  à  la  Demandere.>Be,  sous  quinze 
jours  de  la  signification  des  présentes,  la  possession  de  l'immeuble  dési' 
gné  au  dit  acte  comme  suit  savoir  :   "  Un  lot  de  terre  sis  et  situé  en  la 
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*'  ville  de  Lëvis,  quartier  Notre-Dame,  renfermé  entre  les  rues  St-LouiSf 

*'  St- Antoine  et  Shaw  et  comprenant  en  tout  trente  ûx  emplacements* 

"  portant  les  numéroH  trente-cinq,  trente-six,  trente-sept,  quarante-huit, 

"  quarante-neuf,cinqaente,  cinquante-un,cinquente-deux,dnquante-troi8y 

"  cinquante-quatre,  cinquante-cinq,  cinquante-uz,  cinquante -sept,  cin- 

"  quante  huit,  cinquante  neuf,  soixante,  aoixaute-un,  soijcante-deux,  soix- 

"  ante-trois,  soixante-quatre,  soixante-cinq,  soixante-six,  soixainte-eept,- 

"  soixante  huit,  eoixanto-neuf,  soixante-douze,  soixante-treize,  soixante» 

**  seize,  soixante  dix-eept,  soixante  dix-huit,  soixante  dix-neuf,  quatre- 

'*  vingt,  quatre  vingt-un,  quatre  vingt-deux,  quatre  vingt  trois  et  qua- 

*'  tre  vingt-cinq,  tel  que  démontré  dans  un  plan  demeuré  au  bureau  de 

"  la  Corporation  de  la  ville  de  Lévis,  borné  comme  suit  savoir  :  au  sud 

'*  à  Louis  (>arrier,  au  nord  partie  à  la  rue  St-Louis  et  partie  à  Alfred 

'*  Lemieux  et  Jacques  Jobin,  au  nord -est  partie  à  ia  rue  Shaw  et  aujt 

*'  terrains  de  Pierre  Begin,  Edouard  Begin,  Samuel  James  Shaw  et 

*'  François  Duquet,  et  au  sud-ouest  à  la  rue  St- Antoine  et  Jacques  Jobin, 

"  circonstances  et  dépendances  ;  et  à  défaut  par  elle  la  dite  Défenderesse 

"  de  ce  faire,  la  Cour  autorise  la  dite  défenderesse  à  s'en  faire  mettre  en 

«  possession  par  les  voies  de  droit,  le  tout  avec  dépens  contre  la  dite 

•*  Défenderesse." 

Vraie  copie, 

Alph.  Boissonnault 

Dep.P.C.  S, 

Ce  jugement  ne  fut  pas  signifié  tel  qu'ordonné  et  la  possession  légale 
de  l'immeuble  sus  désigné  demeura  à  la  Défenderesse  qui  dans  l'inter- 
valle, à  venir  à  1898,  cessa  d'exister.  Au  mois  d'octobre  1898,  la  Deman- 
deresse voulant  faire  cesser  cet  état  de  chose  anormal  et  recouvrer  la 
possession  légale  du  dit  immeuble,  donna  ordre  à  son  procureur  de  pren- 
dre les  procédures  nécessaires  en  conséquence.  Aussi  le  10  octobre  1898, 
une  copie  du  dit  jugement  fut  signifiée  à  la  Déf^^nderesse  en  vertu  de 
l'art.  85  du  Code  de  Proc.  civile,  au  greffe  apès  avoir  obtenu  un  rapport 
d'huissier  conformément  au  dit  ai-ticle.  Le  délai  de  15  jours  expiré  tel 
que  dit  en  le  jugement,  la  Défenderesse  ayant  fait  défaut  de  comparaî- 
tre et  de  remettre  à  la  Demanderesse  la  possession  du  dit  immeuble,  une 
requête  fut  présentée  à  un  juge  en  chambre  en  vertu  de  l'art.  1422  C. 
F.  C.  demandant  l'envoi  on  possession,  comme  suit  savoir  :  V  Que  ia 
Demanderesse  a,  le  19  mai  1882,obtenu  jugement  contre  la  Défendereaser 
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^condamnant  celle-ci  à  lui  remettre  aona  quinze  jours  de  la  signification 
du  dit  jugement  la  possession  d'un  immeuble  désigné  en  la  copie  de 
Jugement  produite,  à  laquelle  la  Demanderesse  réfère  comme  fusant 
partie  des  présentes,  et  à  défaut  par  la  Défenderesse  de  ce  faire,  auto- 
Hsant  la  Demanderesse  à  s'en  faire  mettre  en  possession  par  les  voies  de 
droit. 

2.  Que  la  demanderesse  a  fait  signifier  une  copie  du  dit  jugement 
suivant  la  loi,  mais  que  la  défenderesse  n'a  pas  remis  la  possession  du  dit 
immeuble  à  la  demanderesse,  en  conformité  à  icelui  (arts.  610  et  611, 
C.  F.  C).  C'est  pourquoi  la  demanderesse  demande  qu'il  émane  un  bref 
de  possession  pour  expulser  la  défenderesse  du  dit  immeuble  et  mettre 
la  demanderesse  en  possession  légale  d'icelui,  le  tout  conformément  au 
dit  jugement  et  à  la  loi,  avec  dépens. 

Il  fut  fait  droit  à  cette  requâte  par  jugement  de  l'honorable  juge 
Bouthier,  en  date  du  28  octobre  1898,  et  un  bref  de  possession  émana 
pour  expulser  la  défer"*<)resëe  du  dit  immeuble  et  en  mettre  la  deman- 
deresse en  possession,  it-v^uel  bref  fut  mis  à  exécution  par  ministère 
d'huissier,  le  31  octobre  1898.  Copies  de  toutes  les  pièces  de  la  procé- 
dure furent  subséquemment  déi)03ées  pour  enregistrement  au  bureau 
d'enregistrement  du  comté  de  Lévis. 

De  sorte  que  cet  immeuble  sur  lequel  est  le  marché  et  la  salle  Notre- 
Dame  est  maintenant  de  fait  et  de  droit  en  la  possession  de  la  corpora- 
tion de  la  ville  de  Lévis. 


D.-D,  VOUNG  et  al., 

V8 

La  corporation  DE  LA  VILLE  DE  LÉVIS, 


Requérants  ; 


Intimée, 


VBNTE  DE  PROPRIÉTÉS  POUR  TAXES. — BREF  D'iNJONCTION 

En  vertu  de  la  sect.  144  de  sa  charte,  36  Yict.,  ch.  60,  la  corpora- 
tion de  la  ville  de  Lévis  avait,  le  16  janvier  1894,  annoncé  en  vente,pour 
le  1er  mars  1894,  certains  lots  et  terrains,  situas  &  Lévis,  et  décrits  et 
désignés,  ainsi  qu'il  appert  à  l'extrait  de  joamal  ci -annexé,  appartenant 
mx  requérants,  comme  suit,  savoir  : 


" 
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PROVINCE  DE  QUÉBEC 

Bureau  du  Conseil  Municipal  de  la  Corporation 
de  la  Ville  de  Lévis 


A  VIS  PUBLIC  est  par  les  présentes  donné  par  Flavien  Roy,  Secrétaire-Trésorier,  qutf*- 
"^^  les  terrains  ci-dessous  mentionnés  seront  vendus  par  encan  public,  en  la  ville  de  Lévis, 
au  lieu  où  le  Conseil  municipal  de  la  corporation  de  la  ville  de  Lévis  tient  ses  sessions,  en 
l'Hôtel-de- Ville,  dans  le  bureau  du  dit  Secrétaire-Trésorier,  Jeudi,  le  premier  jour  du 
mois  de  Mars  prochain,  à  dix  heures  de  l'avant-midi,  pour  les  taxe<:  municipales  et  sco- 
laires et  charges  dues  à  la  municipalité  de  la  Corporation  de  la  ville  de  Lévis,  ji-dessous 
mentionnées  sur  les  divers  lots  ci-après  désignés,  k  moins  qu'elles  ne  soient  payées  avec  les 
frais  avant  la  vente,  savoir  : 

1°  Divers  lots  de  grèves  situés  en  la  ville  de  Lévis,  dans  le  quartier  Lauzon,  apparte- 
nant à  la  succession  D.-D.  Voung,  portant  les  numéros  cadastraax  du  dit  quartier  Lauzon, 
savoir  : 

407  Montant  dû  Taxes  municipales $ 


Partie  du  No. 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 

do 


408 
408^ 


418 


417 


do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 
do 

do 
do 

do 
do 

do 

do 

scolaires . . . . 
municipales. 

scolaires 

municipales . 

scolaires 

municipales . 

scolaires 

municipales . 
scolaires 


Total , 


Lesquels  lots  ci-haut  mentionnés,  savoir  :  partie  de  408,  407,  408^,  418 
417,  seront  vendus  en  un  seul  et  même  lot. 

2°  Divers  lots  de  terre  situés  dans  le  quartier  St- Laurent,  de  la  ville  de 
tant  les  numéros  du  cadastre  suivants,  savoir  : 


No.  321  montant  des  taxes  municipales. 

scolaires  . . . 
municipales . 
scolaires . . . . 
municipales . 
scolaires . . . . 
municipales . 
scolaires . . . . 
municipales . 

scolaires 

municipales . 
scolaires  . . . 


do 

do 

do 

do 

516 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

517 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

S18 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

S19 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

520 

do 

do 

do 

do 

do 

$ 

252 

00 

50  40 

90 

00 

18 

00 

90 

00 

18 

OO' 

I3S 

00 

27 

00 

13s 

00 

27 

oa 

$ 

842 

40 

et 

partie 

de 

Lévis,  por- 

$ 

3 

00 

0 

j- 

IS 

00 

3 

00 

3 

00 

0 

60 

15 

00 

3 

oa 

3 

00 

0 

60 

6 

00 
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$    84a  40 
et  partie  de 

Lévis,  por- 


3  00 

o  j^ 

15  c» 

3  00 

3  00 
o  60 

15  00 
3  oa 
3  00 

0  60 
6  00 

1  30 
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No.  521  montant  des  taxes  municipales 

do  do  do    scolaires 

do  ^32       do  do    municipales 

do  do  do    scolaires 

do  534       do  do    municipales 

do  do  do    scolaires 

do  535       do  do    municipales 

do  do  do    scolaires 

do  526       do  do    municipales 

do  do  do    scolaires 

do  527       do  do    municipales 

do  do  do    scolaires 

do  538       do  do    municipales 

do  do  do    scolaires 

do  529       do  do    municipales 

do  do  do    scolaires 

do  530       do  do    municipales 

do  do  do    scolaires 

do  531       do  do    municipales 

do  do  do    scolaires 

do  532       do  do    municipales 

do  do  do    scolaires 

do  548       do  do    municipales 

do  do  do    scolaires 

do  549       do  do    municipales 

do  do  do    scolaires 

do  550       do  do    municipales 

do  do  do    scolaires 

do  551       do  do    municipales 

do  do  do    scolaires 

do  552       do  do    municipales 

do  do  do    scolaires 

do  553       do  do    municipales 

do  do  do    scolaires 

'  ^o  555       ^<^  ^^    municipales   

do  do  do    scolaires . , 

do  557       do  do    municipales 

do  do  do    scolpires 

do  558      do  do    municipales 

do  do  do    scolaires 

do  559       do  do    municipales 

do  do  do    scolaires 

do  573       do  do    municipales 

do  do  do    scolaires 


'if 


00- 

6a 

oa 

60 

oa 

20 

00 

6a 

50 

30 

50 

30 

50 

90 

ï  50 

o  30 

15  oa 

3  00 

90  00 

18  00 

1$  00 

3  00 


3 
o 

3 
o 
6 
I 

3 
o 
I 
o 
I 
o 

4 
o 


50 
30 

50 
90 
00 
60 
00 
60 
00 
60 
00 
60 
76 

38- 
00 
60 


30  00 

6  00 

12  00 

2  40 

3  oa 
o  6a 


"77. 
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^o.  574  montant  des  taxes  municipales 3  oo 

do               do  do    scolaires O  6o 

do  S75       <^o  ào    municipales 300 

do               do  do    scolaires 060 

do  577       do  do    municipales 300 

do               do  do    scolaires o  60 

do  578       do  do    municipales 300 

do               do  do    scolaires o  60 

^^  579       do  do    municipales 1800 

■    do                do  do    scolaires ^  3  60 

do  580       do  do    municipales 57  00 

do                do  do    scolaires 1 1  40 

do  581       do  do    municipales 300 

do               do  do    scolaires  o  60 

Total $    417  84 

Lesquels  lots  ci-haut  mentionnés,  savoir  :  321,  516,  517,  518,  519,  520,  521,  522, 
524.  52s.  526,  527,  528,  529.  530,  531.  532,  548,  549,  550,  551.  ^52,  553.  555.  557.  558. 
559.  573.  574.  575.  577.  578.  579,  580,  581,  seront  vendus  en  un  seul  et  même  lot. 

Le  2*7  février  1894,  les  liéritiers  de  feu  D.-D.  Young,  se  désignant 
.comme  suit  : 

♦'  George-Burns-Symes  Young,  of  the  city  of  Québec,  Bank  clerck, 
David-Douglass  Young,  of  St-Jean,  in  the  province  of  Québec,  captain 
in  the  militia  of  Canada,  Isabella  Abbott  Young,  of  the  place  called 
Bagnor,  in  the  county  nf  Surrey^  in  England,  wife  separated  as  to  pro- 
pefty  of  Berverly  Eiou  Eppes,  of  the  city  of  Montréal,  accountant,  and 
the  said  Beverley  Biou  Eppes  for  the  purpose  of  authorizing  and  assis» 
ting  bis  said  wife,  Sarah-Edith  Young,  wife  separated  as  to  property  of 
Mordaunt  Augustus  de  Brougeeiid  Capel  Stevens,  Dental  Surgeon  of  the 
town  of  Nice,  in  France,  and  the  said  Mordaunt  Augustus  de  Brongeens 
Capel  Stevens,  for  the  puipose  of  authoribing  and  assisting  bis  said 
wife  ;  Annie  Herring  Young,  wife  separated  as  to  property  of  Frank 
Erastus  Stevens,  of  the  place  called  Aldershot,  in  England,  a  major  in 
Her  Majesty's  service,  and  the  said  Frank  Erastus  Stevens,  for  the  pur- 
pose  of  authorizing  and  assistinghis  said  wife  ;  Elizabeth  Irwin  Young, 
wife  separated  as  to  property  of  Horatio  Albert  Bussell,  of  South8ea,in 
England,  a  retired  colonel,  in  Her  Majesty's  service,  and  the  said  Horatio 
Albert  Bussell,  for  the  purpose  of  authorizing  and  assisting  bis  said 
wife  ;  Mary-rEthel-Kate  Young,  wife  separated  as  to  property  of  the 
feverend  Bobert  B^rrett,  of  Mortlake,in  England,clerck  in  Holy  ordera, 
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:and  the  said  révérend  Robert  Barrett  for  the  purpose  of  authorizing 
Andasaisting  his  said  wife  ;  Agnes  Douglas  Young,  wife  separated  as  to 
property  of  Abraham  John  Howlin,of  Wolking,  in  England,  physician 
and  the  said  Abraham  John  Ilowlin, for  ihe purpose  of  authorizing  and 
ASSisting  hU  said  wife,and  Mias  Margf.iet  Fraser  Young,  spinster,  of  law- 
fall  âge,  of  Bagnor  afore^aid,  in  England, — ont  par  requête,  demandé 
l'émanation  d'un  bref  d'injonction,  pour  enjoindre  à  la  Corporation  de  la 
ville  de  Lévi^,  de  ne  pas  proct'der  à  la  vente  des  lots  annoncés  en  vente 
et  leur  appartenant,  pour  entr'autres  les  raisons  suivantes  : 

1°  Parceque  le  nom  du  dernier  possesseur  ou  propriétaire  n'est  pas 
donné  ; 

2"  Faiceque  les  immeubles  annonces  en  vente,  ne  sont  pas  décrits 
tel  que  requis  par  la  loi  ; 

3°  Parceque  l'intimée,  en  procédant  à  la  vente  des  propriétés  des 
requérants  illégalement  décrites,  et  sans  avoir  rempli  les  formalités  pres- 
crites par  son  acte  d'incorporation,  agit  d'une  manière  illégale  et  ultra 
vires  et  contrairement  aux  dispositions  du  dit  acte,  et  que  si  l'intimée 
n'est  pas  empêchée  de  procéder,  elle  causera  aux  requérants  une  perte  et 
des  dommages  considérables. 

£n  conséquence,  les  requérants  demandent  l'émanation  d'un  bref 
d'injonction  ordonnant  à  l'intimée,  d'arrêter  et  de  suspendre  immédiate- 
ment los  annonces  de  vente  des  dits  inimeubles  et  toutes  autres  procé- 
dures au  même  effet. 

La  requête  fut  présentée  le  28  février  1894  devant  l'bonorable  juge 
Casault.  et  l'intimée  fit  valoir  à  l'encontro  d'icelle,  les  raisons  suivantes  : 
1**  Que  l'agent  des  requérants  à  Québec,  dans  ses  relations  avec  l'inti- 
mée à  propos  des  dites  propriétés,  n'avait  jamais  mentionné  d'autres 
noms  que  ceux  par  elle  employés  dans  ses  annonces,  ainsi  qu'il  appert 
par  la  lettre  suivante  : 

Québec,  mars  1893. 
Flavibn  Roy,  Ecb., 

Sec.-Tr<;S.  Corp.  Lévis. 
Cher  Monsieur, 

Auriez-vous  la  bonté  de  médire  si  la  succession  de  feu  B.  D.  Young 
doit  des  taxes  à  la  Corporation  de  Lévis,  si  oui,  quel  en  est  le  montant  7 

(%goé),  B.  Campbjsll 

27 


t. 


Il' 

¥ 


I 
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2"  lia  forme  des  annonces  est  celle  qui  a  toujours  été  suivie,  et  que 
la  Corporation  de  Léris  n'avait  accun  moyen  de  se  procurer  les  noms  et 
et  qualités  des  dits  requérants,  héri*'>;i:  de  feu  D.  D.  Young. 

Leji^.,.    unt  du  juge  Ca^ault  a  maintenu  le  bref  d'injonction  et  a 

ordonné  à  la  Corporation  de  suspendre  et  cesser  toutes  procédures  en 
cotte  affaire  ; 

1°  Parce  qu'il  n'appert  pas  au  No.2  des  dites  annonces,  à  qui  appar- 
tiennent les  propriétés.  2°  Parce  qu'il  est  inutile  de  vendre  tous  les 
lots,  lorsque  quciii  les-uns  devraient  suffire. 


I-A  vJ    •  :OHA  nON  OE  LA  VILLE  DE  LÉVIS, 


VS 

r.KOINA 


Requérante  } 


Intimée, 


(Le  gouvernement  de  la  Puissance  du  Canada  représenté  par  l'honorable 
Ministre  des  chemins  de  fer  et  canaux  du  Canada.  ) 


AFFAIRE   .ANSE   LABAUIE 

Voici  ce  <\ont  il  s'agit  en  cette  affaire  : 

Les  héritiers  D.-D.  Young  rtîclamaient  du  gouvernement  fédéral  le 
;prix  et  la  valeur  de  certains  terrain  s  et  lots  de  grève  expropriés  sur  eux 
par  le  ministre  des  chemins  de  fer  pour  les  tins  de  l'établissement  de  la 
gare  de  l' Intercolonial  à  Lévis.  et  attenant  aux  terrains  cédés  et  acquis 
de  la  Corporation  de  Lévis,  pour  établir  la  dite  gare  à  l'endroit  où  elle 
se  trouve  actuellement  dans  le  voisinage  du  quai  de  la  traverse  entre 
Québec  et  Lévis. 

Au  cours  des  procédures  la  Corporation  de  Lévis  fut  informée 
qu'une  partie  des  terrains  dont  les  héritiers  Young  réclamaient  le  prix, 
appartenait  de  fait  à  la  Corporation  et  que  les  dits  héritiers  Young 
comme  successeurs  et  ayant  cause  de  feu  H.  Dubord,  loin  d'être  proprié. 
<taires,  n'avaient  qu'un  droit  d'attérage  pour  bateaux  et  radeaux  sur  une 
ilargeur  de  210  pieds  de  chaque  côté  de  l'anse  Labadie  ;  cette  partie  de 
:terrain  contenait  8960  pieds  en  superficie  et  était  comprise  dans  les  lots 
■412  et  415  du  cadastre  du  qu'vrtier  Lauzon  de  la  ville  de  Lévis  ;  ces  lots 
Avaient  été  acquis  du  gouvernement  du  Canada  par  lettres  patentes  en 
date  du  5  août  1863. 
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Sur  co,  la  Corporation  de  Lévis  produisit,  le  17  avril  1886,  une  récla- 
mation devant  la  cour  de  l'Echiquier  pour  la  valeur  du  dit  terrain^  au 
montant  de  $8,960,  à  raison  de  (1.00  du  pied,  déduction  faite  de  la 
valeur  du  dit  droit  d'attérage  en  faveur  de  Dubord  ou  de  ses  ayant 
cause. 

Après  l'examen  do  nombreux  témoins  et  l'audition  des  procureurs 
des  parties,  la  Cour  de  l'Echiquier  présidée  par  l'honorable  juge  Bur- 
bidgo  rendit  jugement  le  12  novembre  1888,  en  faveur  de  la  Corporation 
do  Lévis  pour  la  somme  do  $982.00  aveu  intérêt  du  2  juin  1884. 

Sans  cette  intervention  au  moment  opportun  la  Cor^Hiration  de 
Lévis  aurait  perdu  cette  somme. 

Voici  le  jugement  de  la  Cour  d'Echiquier  tel  que  rendu  par  Thon, 
juge  Burbidge  :  •  y 

IN  THE  EXCHEQUER  COURT  OF  CANADA 

In  the  tnatler  of  the  Expropriation  Act,  Province  of  Québec 

Monday,  the  I2th  day  of  November,  A.  D.,  i888. 
Présent  : — The  Honoiable  Mr.   Justice   Cl.W.   Burbidge. 

IN  RE, 

IIeirsokthk  late  D,-D.   Voung,  William  Simi-son,  and 
Tue  Corporation  of  Levis, 

Claimants  ; 
VS 

Her  Majesty  Queen  Victoria,  rei'REsented  herein  by  the  honorable 
The  Minister  of  Railways  and  Canals  for  Canada, 

Kespotidtnt. 

This  matter  coming  on  beforo  the  Officiai  Arbitrator  upon  a  réfé- 
rence from  the  Department  of  iiailways  and  Canals  and  bcing  by  them, 
aftcr  taking  and  hearing  Ihe  evidenco  herein,  traiisfcn-ed  to  thm  Court 
under  section  59  of  chaptor  16  of  50-51  Victoria,  and  having  corne  on 
for  argument  at  Québec  ou  the  -Ith  day  of  june  A.  I),  1888  in  the  pré- 
sence of  Counsel  for  Claimants  and  liespondent  respectively  and  upon 
hearing  read  the  évidence  taken  before  the  uaid  Officiai  Arbitratore  and 
what  was  alleged  by  couusil  on  both  sides,  this  court  pleased  to  direct  that 
the  same  should  stand  over  ibr  judgment  and  the  same  coming  on  this  day 


-.414-- 

for  judgment  this  Court  doth  order  and adjudge  that  the  said  Claimants,- 
the  heirs  of  the  late  D.  D.  Young,  and  ail  persons  who  at  the  time  of  the- 
expropriations  had  any  interest  in  the  lands  expropriated  other  than  the 
interest  of  the  Corporation  of  Levis  and  William  Simpson,  are  entitled 
to  rocover  from  and  be  paid  bj  the  Bespondent  as  compensation  there- 
for  the  aum  of  eighteen  thousand  seven  hundred  and  fourteen  dollars 
and  eighty  cents  and  farther  that  the  said  Claimant  the  Corporation  of 
the  City  of  Levis  is  aleo  entitled  to  recover  from  and  be  paid  by  the 
Bespondent  the  sum  of  nine  hundred  aud  eighty  two  dollars  with  inter- 
est thereon  from  the  second  day  of  June  one  thousand  eight  hundred 
and  eighty  four  and  costs  and  thut  the  said  other  Claimant  William 
Simpson  is  entitled  to  recover  from  and  be  paid  by  the  Eespondent  the 
Bum  of  two  thousand  iive  hundred  dollars*  with  interest  thereon  Arom 
the  15th  day  of  August  one  thousand  eight  hundred  and  eighty  two 
and  costo. 

Ard  this  Court  doth  horeby  réserve  leave  to  the  said  heirs  ofthe 
late  D.  D.  Young  and  ail  persons  who  al  the  lime  of  the  expropriations, 
had  any  interest  in  the  lands  expropriated,  other  than  the  interest  of 
the  Corporation  of  the  Town  of  Levis  and  Willian  Simpson,  to  move  lo- 
increase  the  amount  hereinbefore  allowed  by  a  sum  equal  to  the  inte- 
rest thereon  from  the  date  of  expropriation. 

The  compensation  money  is  however  to  be  paid  to  the  Clairaants 
respectively  upon  their  procuring  a  full  and  sufficient  dischargo  from 
ail  persons  having  any  interest  or  estate  in  the  said  properties  at  the 
time  of  the  expropriations,  to  which  their  claims  respectively  relate  and 
if  any  difficulty  arises  in  référence  to  the  discharge  to  be  given  to  tho' 
Bespondent  or  to  the  Bespondent  as  to  the  distribution  of  the  sum 
awarded,  any  pereon  interested  may  apply  to  this  Court  for  further 
dirtctions. 


LA  CORPORATION  DE  LA  VILLE  DE  LÉVIS, 

V8 

M.-J.   GIBB, 


Requérante, 


Intimé. 


Action  en  radiation  d'hypothèque  par  la  demanderesse,  à  raison  deB> 
Aùts  qui  suivent  : 


B« 


MiMl 
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Le  17  novembre  1871,  par  acte  passé  devant  Mtre  Bowen,  notaire, 
et  enregistré  le  23  novembre,  même  année,  le  dit  enregistrement  renou- 
velé le  27  juillet  1881,  la  deraanderosse  acheta  de  Peter  Arnold  Shaw, 
de  la  cité  de  Québec,  certainH  immeubles  décrits  et  déngnés  au  dit  ftote  ' 
en  langue  anglaise,  comme  suit,  uavoir  :  "  1"  AU  that  certain  lot  or 
tract  of  lund  situate,  lying  and  being  in  the  town  of  Levis  aforesaid, 
Notre-Dame  ward,  containing  a  soporficivs  of  about  eigbt  acres  more  or 
less  fVench  muasure,  but  wiihout  any  gnarantee  a^  to  coutentH  liounded 
in  front  tuwarJH  ihe  nurth-went  partly  by  the  cime  du  cap  ofthe  river 
St- Lawrence,  and  partly  by  the  Queen's  highwuy,  in  rcar  towards  the 
sonih-eiist,  by  a  Une  running  parallel  to  and  ut  a  distance  of  ooe  kun« 
dred  feot  english  mea>uro,  from  St-Lt-wis  street,  on  one  side,  towards 
ihe  soiith  liy  Augustin  Carrier  or  bis  representutived,  nnd  on  the  other 
eiJe  tu  the  uurth,  by  a  strip  of  land  vurying  from  sixty  to  Bixty-cight 
feet  in  width,  english  measure,  which  st-parates  it  frum  tbe  n  w  road 
built  by  the  suid  Peter  Arnold  Shaw  and  known  as  Dominion  avenue 
togethur  with  the  dwclling  hoiice  und  outbuildingti  built  thereou  being 
-ciroumstances  and  de[)cndoncie:4." 

2^  AU  and  singular  those  certain  lots  of  ground  Ar  emplacements 
situated  at  the  same  place,  being  of  various  dimensions  and  designated 
on  the  plans  thereof  drawn  up  aùd  prepared  by  F.-W.  Blaicklock,  pro- 
vincial land  surveyor,  dated  the  19th  day  of  august  1863,  and  the  28th 
of  november  1867  respectively  and  deposited  of  record  in  the  office  of 
the  undeisigned  notary  as  foUowâ  to  wit  :  Lots  number  A.  B.  C.  D.  E. 
F.  G.  H  I.  K  M,  N.  O.  P.  on  the  north  side  of  Dominion  avenue  nfore 
said,  and  the  lots  A.  B.  G.  H.  M.  N.  O.,  and  part  of  the  lots  I.  K.  L.,  on 
ihe  sout  h  side  ofthe  said  Dominion  avenue,  togothor  with  the  brick 
drain  thereon,  thèse  latter  lots,  without  any  guarantee  whutsoever  as 
to  contents  ;  aiso  lots  numbers  Iwinty-nine,  thirty,  thiity  one,  thirty- 
rtve,  thiriy-six,  thirty  seven  and  a  part  of  lot  number  forty-seven,  con- 
taining about  nine  feet  in  front  by  tho  depth  of  thestid  lot,  fortyeight, 
forty-nine,  fifiy,  fifty-one,fifty-two,iifty-three,fifiy  four,flfly  five,  fifty- 
hix,  fifty-feeven,  fifty-eight,  fifly  nine,  eixiy,  sixty-ono,  sixty-two,  sixty- 
ihree,  nixty-four,  sixty  five,  eixty-six,  sixty-soven,  sixty -«ight,  bixty- 
nine,  Beventy-two,  seventythree,  seventy-six,  se vi-nty -seven,  seventy- 
«ight,  sôventy-nine,  eighty,  eightyone,  eighty-two,  eighty  three,  eighty» 
five,  one  hundred  and  three,  and  part  of  one  hundred  and  four  together 
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-Màth  and  ail  sin^ular  the  roads  and  projeoted  otreets  laid  down  on  the 
said  plans,  but  not  yet  verbalized  ond  tOjB^ether  aiso  with  ail  and  sinfrular 
the  appertenunoes  and  deponduncios  thereimto  appertoining  without 
exception  or  reserve." 

Que  la  diib  vente  fnt  oinHi  faite  pour  le  prix  et  pomme  do  $20.000, 
payables  en  vingt  ans  de  la  date  du  dit  acte,  avec  intérêt  de  six  par  cent 

,  à  compter  du  1er  mai  1872,  avec  réserve,  en  faveur  du  dit  P.- A.  Shaw, 
de  ses  droits  et  privilèges  <ie  bailleur  de  fonds  sur  les  dits  immeubles. 
Qu'il  fut  aucsi  convenu  dans  le  dit  acte  que  tti  le  dit  P.- A.  ShaW 

•  désirait,  sans  préjudice  à  son  privilège  do  bailleur  de  fonds,  avoir  et 
prendre  des  débenturos  do  la  corporation  de  la  ville  de  Lévis,  pour  le  dit 
montant  de  $20,000,  payables  en  vingt  ans,  avec  intérêt  de  six  par  cent, 
il  aurait  droit  de  domundor  l'émi^xion  de^  dites  débontures  en  b&  faveur. 
Quo  le  dit  P.-A.  Shaw  s'est  prévalu  do  ce  droit  et  a  demandé  l'émiS' 
sion  dts  dites  dt'bontures  à  la  corporation  de  la  ville  de  Lévis,  qui  les  lui 
a  remis 'S  et  délivrées,  au  nombre  de  treize,  portant  chacune  respective- 
ment un  numéro  delà  13,  le  9  décembre  18*71,  tel  qu'il  appert  à  un  reçu 
dn  dit  P.  A.  Shaw  et  aux  dites  débontures  maintenant  en  la  poHset>sion 
do  la  demanderoHse  ; 

Quo,  par  acte  fait  et  passé  à  Q)iébee,  devant  Mtre  S.-T.  Glacke- 
meycr,  notaire,  le  19  janvier  1872,  dûment  enregistré  et  8ignifi>^  à  la 
demanderet-se,  à  son  bureau,  à  Lévis,  le  25  janvier  1872,  le  dit  P.-A. 
Shaw  céda  et  transporta,  pour  valeur  reçue,  è  James-Gibb  Ross,  John 
Ross  et  James  Gibb,  de  la  cité  de  Québec,  agissant  au  dit  acte  en  leur 
qualité  d'exécuteurs  testamentaires  de  feu  James  Gibb,  en  son  vivant 
marchand,  la  susdite  somme  de  $20,000,  avec  les  intérêts  à  écheoir,  les 
mettant  et  subi-ogeant  en  tous  ses  droits,  privilèges  et  hypothèques,  à 
l'égard  du  paiement  de  la  dite  »omme,  leur  transportant,  remettant  et 
«délivrant  en  même  temps  les  13  débontures  sus^mentionnées,  émiors  par 
la  corporation  de  la  ville  de  Lévis,  en  paiement  des  $20,000,  comme 
susdit  ; 

Que  par  autre  acte  fait  ot  passé  à  Québec,  devant  Mtre  S.  I.  Glack- 
meyer,  le  26.  février  1872,  et  dûment  enregistré,  Jamos  Gibb  Ross,  John 
Ross,  John-Lawdon  Gibb  et  James  Gibb,  tous  marchands  de  Québec, 
exécuteurs  testamentaires  conjoints  de  feu  James  Gibb,  et  agissant  en  la 
dite  qualité,  pour  les  ca\ises  et  raisons  mentionnées  au  dit  acte,  transpoiv 
ièront  à  Demoiselle  Maria- Isabella  Gibb,  la  présente  défenderesse,  de 
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iSaIway  Hou<ie,  dans  la  paroisse  de  Woodford,  comté  d'Essex,  en  Angle- 
terre, reprdsont<<e  au  dit  acte  par  Charles-Edroont  Montizambert,  de 
la  cité  de  Québec,  marchand,  «on  procureur  dûment  fondé  suivant  pro- 
curation par  écrit  et  acceptant  comme  grevé  de  substitution  créée  par 
le  tentament  du  dit  feu  Jame»  Gibb,  la  dite  somme  de  $20,000,  du*)  à  la 
succession  du  dit  feu  James  Gibb  par  la  corporation  de  la  ville  de  Lévis, 
ainsi  que  los  iroizo  débonturos  susmentionnérs  représentant  la  dite 
somme  do  $20,000,  avec  tous  los  droits,  privilèges  et  hypothèques  à  eux 
transporti^s  et  cédi^s  par  lo  dit  P.-A.  Shaw,  tel  que  susdit  ; 

Que  los  dites  débonturos  ont  été  dûment  payées  par  la  demanderesse 
à  la  défendero8HO,  à  leur  é(h(<ance  et  maturit)^,  et  qu'elles  ont  alors  été 
remises  à  la  domiindcresse,  qui  les  produit  à  l'appui  de  sa demande,mais 
4U0  quittance  et  mainlevée  de  l'hypothèque  créée  par  l'acte  du  17 
novembre  1871,  entre  P.-A.  Shaw  et  la  corporation  de  Lévis,  n'ont  pas 
été  donné<  s  par  la  défenderesse  à  la  demandeaesse,  et  que  la  dite  hypo- 
thèque parait  encore  exister  en  faveur  de  la  défenderesse  dans  les  livres 
du  bureau  d'onregislrement  d&  comté  de  L^via. 

En  conséquence,  la  demanderesse  conclut  à  ce  qu'il  poit  dit  et  déclaré 
-que  la  susdite  hypothèque  au  montant  de  $20,000,  grevant  et  affectant 
les  immeubles  mentionnés  en  l'acte  en  premier  lieu  cité,  soit  déclarée 
payée  et  ^^teintc,  qu'il  soit  ordonné  à  la  défenderesse  de  consentir  à  la 
radiation  de  ladite  hypothèque  et  à  signer  quittance' à  cet  e£fet  sous 
quinze  jours  de  la  djito  du  jugement  à  intervenir,  et  que,  faute  ppr  elle 
de  ce  faire  dans  lo  dit  délai,  que  le  dit  jugement  équivaille  à  quittance 
et  en  ait  tous  les  effets,  et  qu'il  soit  ordonné  au  régisti-ateur  du  comté  de 
Lévi*,  sur  production  de  copie  du  dit  jugemeut,  d'avoir  à  faire  dans  ses 
livres  la  radiation  de  la  dite  hynothèque  de  $20,000,  en  faveur  de  la 
^lemandoros-'e,  le  tout  avec  dépens  et  frais  de  pièces. 

Jugement  intervint  tel  que  demandé,  le  21  avril  1897,  comme  suit, 
«avoir  : 

"  La  Cour  ayant  examiné  la  proci^dure  et  la  preuve  de  record  et 
«ntendu  la  demanderepso  par  son  avocat  sur  le  mérite  ex  parte  : 

Maintient  la  présente  action,  partant  adjuge  et  donne  acte  à  la 
demanderesse  du  paiement  par  elle  fait  à  la  défenderesse  desdébentures 
delà  corporation  de  la  ville  de  Lévis,  émise<)  le  6  décembre  1871,  au 
montant  de  $20,000  et  des  intérêts  ;  ordonne  à  la  défenderesse.  Maria- 
Isabella  Gibb,  d'avoir,  sous  quinze  jours  de  la  date  du  présent  jugement, 
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è  donner  et  consentir,  en  faveur  de  1a  demander^Me,  bonne  et  valabl» 
quittance  du  paiement  complet  et  entier  de  la  dite  somme  de  $20,000  et 
des  intérêts,  et  mainlevée  sur  les  immeubles  décrits  en  l'hypothèque 
oréée  en  vertu  de  l'acte  du  17  novembre  1871,  vente  par  P.- A.  Shaw  à  la 
corporation  de  la  ville  de  Lëvis,  et  que,  fante  par  elle  dé  œ  faire  dans  le 
^it  délai,  ordonne  que  le  présentjugementéquivaille  à  quittance  et  main* 
levée  de  la  dite  hypothèque,  et  enjoint,  sur  production  de  copie  du  pré- 
sent jugement,  au  régistrateur  du  comté  de  Lévis,  de  faire  dims  ses 
livres  la  radiation  de  la  dite  hypothèque  à  toutes  fins  que  de  droit,  le 
tout  avec  dépens  et  iVais  de  pièces. 

La  défenderesse,  qui  avait  été  assignée  par  les  journaux,  comme 
absente,  ayant  fait  défaut  de  produire  ou  signer  quittance,  tel  qu'or- 
'donné,  copie  du  jugement  flit  remis  au  régistrateur  du  comté  de  Lévis, 
qui  effectua  la  radiation  de  l'hypothèque  en  conformité  au  dit  juge* 
ment. 


.Cour  Sui'érirurk,] 
Québec 


JEAN  VI  LEMIEUX 

& 

LA  CORPORATION  DE  L iVIS, 


Requérante, 


TBRRAIN   SHAW    LIBCrC   DES   HYPOTHÈQUSB  QUI   LI  QRÈVAIKNT 

Les  fkite  relatés,  dans  la  cause  de  La  Corporation  de  Lévis  vg  Gibb, 
quant  à  l'acquisition  du  terrain  Shaw  et  aux  transports  fkits  par  ce  der- 
nier  aux  héritiers  Gibb  et  par  ceux-ci  à  M.  J.  6ibb,8'appliquentà  la  pré- 
sente cause.  Mais  il  y  a  de  plus  les  faits  suivants  : 

Par  acte  fait  et  passé  à  Lévis  le  8  janvier  1881,  devant  Mtre  F.  Boy, 
notaire,  et  dûment  enregistré,  la  Cïorporation  de  Lévis,  vendit  et  trans- 
porta à  Elzéar  firochu  de  Lévis,  sellier  ;  *'  Un  lot  de  terre  ou  emplace- 
ment sis  et  situé  en  la  ville  de  Lévis,  dans  le  quartier  Notre  Dame,  con- 
tenant cinquante  pieds  trois  pouces  anglais  de  fVont,  plus  ou  moins,  sur 
SMxante  treize  pieds  et  neuf  pouces  anglais  de  profondeur,  plus  ou  moins, 
'fit  sans  aucune  garantie  de  mesure  pr«fcise,  borné  par  devant  au  uord-est 
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à  la  rue  connue  sons  le  nom  rue  Shaw,  en  arrière  et  du  o/)té  nord,  au 
terrain  appartenant  à  la  dite  Corporation  de  Lévis,  et  de  l'autre  côté,^ 
au  sud,au  nommé  Dufour  représentant  Jacques  Auclair,  circonstances  et 
dépendances,"  le  dit  lot  de  terre  connu  et  désigné  sous  le  No  662  du 
cadastre  du  quartier  Notre-Dame  do  la  ville  do  Lévis,  pour  le  prix  et 
somme  de  trois  cents  piastres,  que  le  dit  acquéreur  promit  et  s'obligea 
de  payer  dans  un  an  de  la  dite  date  avec  intérêt  do  six  par  cent,  avec 
privilège  et  hypothèque  de  bailleur  dofondH  en  faveur  do  la  dite  Corpo- 
ration de  Lévis. 

Que  le  dit  lot  de  terre  ou  emplacement  fait  partie  et  a  été  détaché 
ou  distrait  des  immeubles  acquis  par  lu  Corporation  de  Lévis  du  dit  P. 
A.  Shaw  par  acte  en  date  du  17  novembre  1871  et  transportés  comme 
susdit  : 

Que  le  dit  immeuble  No.  662  du  cadastre  a  6l&  vendu  en  justice,  et 
que  dans  le  rapport  de  distribution,  préparé  on  cette  cause,  des  deniers 
provenant  do  la  vente  d'icelui,  les  héritiers  ^îibb,  par  suite  d'une  erreur 
dans  le  certificat  du  registrateur  du  comt<^  'e  Lévis,  ont  été  portés  et 
colloques  erronémont  à  l'item  12  du  dit  rap]>ort  puur  la  somme  de 
$509.85,  au  lieu  et  place  de  Delle  M.  J.  Gibb,  dernière  oessionnaire  de 
l'hypothèque  affectant  les  immeubles  acquis  par  la  Corporation  de  Lévis^ 
qui  aurait  dû  être  colloquée  parce  qu'il  n'a  pas  été  produit  au  bureau 
d'enregistrement  de  quittance  constatant  l'extinction  de  la  dite  hypo- 
thèque. 

Qu'en  réalité  la  dite  M.  J.  Gibb  a  été  intégralement  payée  de  ladite 
dette  qui  lui  était  duo  en  vertu  des  actes  sus*mentionnés,  énumérés  et 
cités  en  le  rapport  de  l'action  en  radiation  d'hypothèque  de  la  Corpora* 
tion  de  Lévis  vs  Gibb. 

Que  la  dite  M.  J.  Gibb  ayant  été  dûmement  payée  de  toute  créance 
qui  pouvait  lui  revenir,  elle  n'a  droit  non  plus  que  les  héritiers  Gibb,  à 
aucun  argent  provenant  de  la  vente  en  cette  cause,  mais  qu'à  raison 
des  faits  susrelatés,  la  Corporation  de  Lévis  a  le  droit  de  demander  et 
demande  par  sa  requête  qu'il  soit  ordonné  au  registsateitr  du  comté  de 
Lévis  de  corriger  son  dit  certificat  à  cet  égard.  Qu'il  soit  déclaré  que 
la  dite  M.  J.  Gibb  a  été  entièrement  payée  de  sa  dite  créance  de  820,000 
pour  laquelle  elle  se  trouve  portée  à  l'item  1er  du  certificat  corrigé  du 
registrateur  et  qu'elle  n'a  pas  le  droit  d'être  portée  au  rapport  de  distri- 
bution supplémentaire  à  être  préparé  de  la  somme  de  $509.85  au  préju-- 
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dice  do  la  requérante.  Qu'il  soit  ordonne  à  la  dite  M.  J.  Gibb  ou  eo0- 
représentants  et  ayant  cause  do  comparaître  devant  un  dos  juges  de  cotte 
Cour  ou  en  leur  absence  devant  le  protonotaire  pour  être  examinée  sous 
serment,  afin  d'établir  si  l'hypothèque  sus-mentionnée  n'a  pas  été  entiè- 
rement payée  et  éteinte,  et  produiru  tous  documents  à  cette  fin  dont  ils- 
peuvent  avoir  la  possession  et  que  la  requérante  soit  également  autori- 
sée à  faire  entendre  toute  personne  qui  peut  avoir  quelque  connaissance 
des  fuits  et  procédui-es  toute  preuve  de  nature  à  établir  le  paiement  ou 
l'extinction  de  lu  dette  et  do  l'hypothèque  suB-mcnlionnifes  ;  qu'il  soit 
ordonné  au  Protonotaiio  do  préparer  un  rapport  do  cotitribuliun  supplé- 
mentaire de  la  dite  somme  de  $500,85  savoir  l'item  12,  du  rapport  déjà 
préparé  ans  lequel  la  litquéraiito  devra  être  porltc  et  colloquée  iX)ur 
le  montant  do  fa  dette  savoir  lu  somme  do  $405.00  avec  les  frais  dos 
présentes  y  com,  ris  los  frais  do  pièces. 

Lu  dite  M.  J.  Gibb,  n'ayant  pu,  vu  son  absence  du  pays,  être  assi" 
gnée  rcgulièromont,  le  fut  par  lu  voie  dos  journaux,  et  ayant  fuit  défaut 
de  comparaître  dans  leUolui  légal,  la  roquc-ranlo  procéda  à  su  preuve  du 
paiement  do  la  dite  créance  de  $20.000  oi  de  l'extinction  de  l'ypotlièquo 
et  le  10  février  1897,  le  jugement  suivant  intervint  sur  la  rcquêio  :  l'bon. 
L.  B.  Caron  juge. 

"  La  cour  ayant  examiné  la  procédure  cl  la  prouve  do  record,  et 
entendu  la  Requérante  lu  Corporation  do  la  ville  do  Lévis,  par  son  avo- 
cat sur  le  mérite  ex  parte  do  la  requête  pour  pvéj)aror  un  rapport  de 
distribution  supplémentaire  accorde  la  dite  requête,  partant,  ordonne  aa 
regiotrateur  du  comté  deLévis  do  corriger  le  cortidcut  dos  hypothèques- 
par  lui  donné  wt  produit,  on  disant  qu'on  vertu  do  l'acte  do  transport  du 
21  février  1872,  par  les  oxécutcui-s  tostamontuiros  do  feu  Jann  s  Gibb  à 
M.  J.  G^bb,  les  droits  qui  leur  avaient  été  transportés  par  P.  A.  Shaw 
en  vertu  de  l'acte  du  19  janvier  1872,  ont  été  par  eux  ti-anisportés  à  1» 
dite  M.  J.  Gibb,  déclare,  de  plus,  que  la  dite  M.  J.  Gibb,  a  été  entière- 
ment payée  do  la  dite  créance  de  $20,000  pour  laquelle  elle  par.\ît  portée 
à  l'item  1er  du  certificat  du  régistruteur  produit  on  cette  cause,  et  qu'elle 
n'a  pur  conséquent  aucun  droit  d'être  portée  et  colloquée  au  rap- 
port de  distribution  en  cette  caut^e,  au  préjudice  do  la  Eequéranto,  et 
ordonne  au  Protonotaire  do  ce  district  de  préparer  un  rapport  de  distri- 
bution supplémentaire  de  la  dite  somme  de  $509.85,  savoir  l'item  12  du 
rapport  déjà  préparé,  et  homologué  en  cotte  cause,  lequel  itum  12  est- 
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déclaré  nul  et  sans  effet,  dans  lequel  rapport  supplémentaire,  la  Bequé* 
rante  devra  être  portée  et  colloquée  pour  le  montant  de  sa  dette,  savoir 
la  somme  de  $405,  avec  les  frais  sur  la  dite  requête  et  les  iVais  de  pièces 
distraits  au  Procureur  de  la  Requérante." 

Un  rapport  supplémentaire  de  distribution  a  été  préparé  en  consé- 
quence  le  10  marj  1897  et  homologué  par  le  protonotaire. 

La  Requérante  s'est  appuyée  pour  prendre  cette  procédui-e  des  arts. 
^738-741  et  751  C.  P.  C.  et  des  décisions  suiv.  sur  la  matière. 

Leduc  &  McCarthy  1  Q.  L.  R.  p.l.  1874  ;  19  L.  C.  J.  p.l07— JUOÉ  : 
■Que  les  procédures  autorisées  par  les  arts.  741,  751,  C.  P.  C.  ne  peuvent 
£tre  adoptées  qu'en  autant  que  les  deniers  sont  encore  devant  la  cour, 
fit  n'ont  pus  été  payés  à  la  partie  colloquée. 

Lamoureux  vs  Poliquin  15  L.  C.  J.  p.  216. 
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LA  CORPORATION  DE  LÉVIS 

Requérante  ; 

m 

ALFRED  LEMIEUX, 

Intimée. 

ACQUISITION   DE   LA   PROPRIÉTÉ   LEMIEUX 

Il  s'agit  dans  cette  cause  d'une  action  intentée  pour  taxes  au  mon< 
tant  de  $63.60,  dans  laquelle  jugement  est  intervenu  le  25  février  1885. 
Il  y  a  eu  saisie  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  du  défendeur,  et 
vente  par  le  shérif  le  22  septembre  1885. 

La  corporation  de  la  ville  de  Lévis  s'est  portée  adjudicataire  de 
l'immeuble,  qu'elle  possède  encore,  rue  Saint-Louis,  pour  la  somme  de 
$2,625.00,  qu'elle  a  payée. 

Le  rapport  de  distribution  des  deniers  prélevés  en  cette  cause  a  été 
homologué  par  jugement  en  date  du  30  octobre  1885. 
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Cour  de  Révision 
Ouébec. 


K  31   octobre   1899. 

CoiiAM  :  Routhier,  Andrews  et  Lame,  J.  J. 
PATRV, 

m 


DematuieHr  ; 

* 


LA  CORPORATION  DE  LA  VILLE  DE  LÉVIS, 

Défenderesse. 

La  HOC.  32G  do  40  Yict.,  ch.  29,  fuite  applicable  à  la  corporation  de 
Lévis  par  50  Yict.,  cb.  58,  s.  1.,  oblige  toute  compagnie  de  chemin  do 
fer  qai  possède  des  biens  fonds  dans  une  municipalité  de  transmettre  au 
bureau  du  Conseil,  au  mois  do  mai  de  chaque  année,  un  état  désignant 
la  valeur  réelle  do  ses  propriétés  immobilières  dans  la  municipalité, 
(autres  que  le  chemin,)  et  aussi  la  valeur  réelle  du  terram  occupé  par 
lo  chemiu,  estimée  d'après  la  valeur  movenno  du  terrain  dans  la  localité. 

La  sec.  327  oblige  les  estimateurs  d'évaluer  les  biens  fonds  de  cetto 
compagnie  d'après  la  valeur  spécifiée  dans  l'état  produit  par  elle. 

La  compagnie  du  Grand-Tronc  a  des  propriétés  considérables  à 
Lévis.  Ces  propriétcs,  ju^qu'en  1895,  ont  été  portées  sur  lo  rôle  et  éva- 
luées à  $205,500. 

Lo  Grand-Tronc  poursuivit  en  nullité  de  cette  partie  du  rôle  d'éva- 
luation les  concernant,  se  basant  sur  ce  que  les  évaluateurs  et  le  Conseil 
n'avaient  pas  tenu  compte  de  l'état  de  $55,750  par  lui  produit.  Après 
contestation,  la  Cour  Supérieure,  en  décembre  1896,  maintint  l'action  do 
la  compagnie  du  Grand  Tronc  et  annula  la  partie  du  rôle  d'évalimtion 
concernant  la  compagnie. 

Dans  l'intervalle  (mai  1896),  la  compagnie  du  Grand-Tronc  pro- 
dui>iide  nouveau  un  état  Homblable  à  celui  do  mai  1895,  opération  qu'elle 
a  d'ailleurs  répétée  en  1897  et  1898. 

Lors  du  rôle  de  1896,  \(  3  évaluateurs  adoptèrent  l'état  transmis  par 
la  compagnie  et  insérèrent  le  chiffre  de  $55,750  ;  mais  sur  révition,  lo 
Conseil  reproduisit  l'ancien  chiffre  do  $205,500.  De  là,  seconde  action  do 
la  compagnie,  avec  conclusions  semblables  à  la  première. 

Cette  poursuite  n'alla  pas  juHqu'à  jugement,  à  cause  des  arrange- 
ments intervenus  depuis,  lesquels  ont  donné  naissance  à  la  présente 
cause. 

L'on  voit,  par  la  correspondance  produite  au  dossier,  que  le  Grand- 
Tronc  déhiruit  en  'arriver  à  une  entente  et  entama,  par  ses  procureurs, 
dts  négociations  ayant  on  vue  cet  objet. 
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Finalement,  le  27  septembre  1897,  la  corporation  de  Lévis  adopta 
une  résolution  par  laquelle  elle  réduisit  l'évaluation  du  Grand-Tronc 

Ç>ur  les  années  1895-6-7-8  à  la  somme  de  $125,000,  pourvu  que  leGrand- 
ronc  p^fit  les  cotisations  et  taxes  annuelles  de  ces  trois  années  dans  un 
mois  de  délai.  La  résolution,  après  avoir  cité  les  actions  ci-haut  et  le 
fait  que  la  corporation  eit  exposée  à  une  action  semblable  tous  les  ans, 
donne  un  grand  nombre  de  raisons  à  l'appui  de  son  adoption,  et  entre 
autres  : 

Ses  revenuB  en  souffrance  ; 

Les  services  rendus  par  le  Grand  Tronc  ; 

Les  faveurd  accordées  à  l'Intercoloaial  et  au  Québec-Central,  etc. 

Malgré  cette  résolution,  la  compagnie  du  Grand-Tronc,  par  erreur, 
prétend  on,  transmit,  au  1er  mai  1898,  un  état  semblable  aux  autres, 
évaluant  encore  les  biens  immeubles  de  la  compagnie  à $55 ,750.  La  cor- 
poration dti  Lévis,  U-dessus,  rehaussa  de  nouveau  à  l'ancien  chiifre  de 
$205,500  l'évraluation  de  la  compagnie  au  rôle. 

Après  nouvelle  entente  entre  la  compagnie  et  la  corporatiou,  une 
seconde  résolution  semblable  à.  la  première  fut  adoptée  le  20  février 
1899,  réduisant  l'évaluation  du  Grand-Tronc  pour  l'année  1898  à  la 
somme  de  $125,000  pourvu  que  la  dite  compagnie  y&ye  les  cotisations 
et  taxes  annuelles  sur  cette  évaluation  dans  un  délai  de  15  jours. 

Le  demandeur,  dans  son  action,  poursuit  la  nullité  de  ces  deux 
résolutions  : 

1°  Parcequ'aux  époques  auxquelles  ont  été  passées  les  dites  résolu- 
tions, le  rôle  d'évaluation  pour  l'année  était  clos  et  devait  renter  en  force 
jusqu'à  l'entrée  en  vigueur  d'un  nouveau  rôle  ; 

2°  Parce  que  le  Oonseil  n'avait  pas  le  droit  d'amender  le  rôle  alorn 
en  force  ni  de  réduire  l'évaluation  des  propriétés  telle  que  constatée  au 
dit  rô!e. 

La  corporation  de  Lévis,  par  sa  défense,  mentionne  l'opportunité 
d'agir  comme  elle  l'a  fait,  par  suite  des  raisons  mentionnées  dans  les 
réHolutions,  ajoute  que  c'est  par  erreur  que,  dans  ces  résolutions,  on  s'est 
servi  du  terme  impropre  de  réduction  ;  qu'elle  s'est  conformée  aux  dis- 
positions de  sa  charte  d'incorporation,  qui  l'autorise  à  transiger  avec  ïon 
corporations  industrielles  ou  commerciales  et  à  leur  conférer  certains 
avantages,  soit  par  exemption  ou  réduction  de  taxes,  à  raison  de  béné- 
fices ou  avantages  pur  elles  conférés  à  la  ville,  et  que  lesdiies  résolutions 
ont  virtuellement  cet  effet. 

Le  jugement  de  la  Cour  Supérieure  a  renvoyé  l'action  et  maintenu 
les  prétentions  de  la  défense.    Il  affirme  : 

Que  la  corporation  de  Lévis  avait  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
transiger  comme  elle  avait  fait  ;  que  cette  transaction  était  dans  l'mté- 
rêt  des  contribuables,  était  une  mesure  de  prudence  ;  qu'en  outre  la 
preuve  démontrait  que  les  propriétés  de  la  compagnie  du  Grand  Tronc 
dans  la  ville  de  Lévis  avaient  diminué  do  près  de  moitié  depuis  quelques 
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années,  et  que  la  corporation  avait  agi  comme  tout  homme  d'affaires 
prudent  aurait  fait  dans  de  pareilles  circonstances. 

C'est  ce  jugement  ^ui  est  porté  en  révitdon. 

Quant  à  l'opportunité  de  la  transaction,  la  preuve  ne  Iaisc<<  aucun 
doute. 

En  face  de  la  position  prise  par  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  de 
persister  dans  l'évaluation  qu'elle  faisait  de  ses  proprTé^  au  montant 
de  $55,750,  la  corporation  n'avait  pas  d'alternative.  Elle  était  tenue 
d'entrer  ce  chiffre  au  rôle  d'évaluation  et  ne  pouvait  l'augmenter  qu'en 
s'adressant  directement  aux  tribunaux. 

Can.  Pac.  Sy  vs  City  of  Hull,  11  L.  N.  410  and  eeq.  ;  Central  Ver- 
mont  Ry  vs  Town  of  St-John,  14  R.  C.  S.,  288. 

Aussi  le  jugement  de  1896. 

A  part  les  raisons  d'opportunité  et  de  convenance  relatées  dans  les 
résolutions,  lesquelles  raisons  ont  certainement  un  grand  poids,  la  preuve 
constate  que  les  propriétés  de  la  compagnie,  comme  d'ailleurs  les  pro- 
priétés avoisinantes,  avaient  en  dix  ans  (de  1885  à  1895),  diminué  de 
quarante  h  soixante  pour  cent  (voir  surtout  l'état  'comparatif  produit 
comme  exhibit).  Ceci  admis,  la  corporation  de  Lévis  ne  pouvait  raison- 
nablement s'attendre  à  ce  que  les  tribunaux  lui  accordasfieDt,  après  les 
ennuis  et  les  dépenses  d'un  procès,  une  évaluation  plus  élevée  que  celle 
que  lui  donne  le  compromis. 

Reste  la  question  principale,  c'està  dire  le  pouvoir  delà  corporation 
de  passer  les  deux  résolutions  que  l'on  attaque. 

Le  demandeur  préteni  que  la  corporation  ne  pouvait,  de  sa  propre 
initiative,  réduire  ou  amender  le  rôle,  une  fois  clos  et  en  vigueur. 

Et  il  cite  \Qi*  articles  6)  à  70  de  36  Yict.,  ch.  60  (incorporation  de  la 
ville  de  Lévis),  qui  indiquent  comment  se  fera  le  rôle  d'évaluation, com- 
ment le  Conseil  ou  les  intéressés  pourront  le  faire  amender  ou  suppléer 
aux  omissions,  et  enfin  l'article  70,  qui  dit  que  lorsque  toutes  les  plaintes 
auront  été  décidées,  le  rôle  sera  clos  et  restera  en  force  jusqu'à  la  clôture 
du  rôle  subséquent. 

Le  demandeur  parait  admettre  que  la  corporation  avait  le  pouvoir 
do  réduire  les  taxes  et  même  d'exempter  les  contribuables  du  paiement 
de  CHS  taxes,  avec  la  restriction,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  de  ne  pus 
toucher  au  rôle  en  vigueur. 

C'est  d'ailleurs  le  pouvoir  que  donne  la  loi  aux  corporations  de  ville. 

40  Vict.,  oh.  29,  seo.  15  ;  36  Vict.,  ch.  60,  s.  1. 

Elle  peut  même  (36  Vict.,  ch.  60,  sec.  93,  et  40  Vict.,  ch.  29,  sec. 
366),  faire  remise  des  taxes  à  des  compagnies  industrielles  ou  à  des  par- 
ticuliers. 

Voir  aus-'i  les  autorités  suivantes,  citées  par  la  défenderesse  : 

Tiedeman,  Law  of  Municipal  corporations,  arts.  110  à  142. 

15  Amer,  and  Engl.  Enc.  vo.  municipal  corporations,  sons  titre  : 
Compromis  Nos.  819  et  8.50. 
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1  Beach,  on  Public  Corp.,  No.  10,  pp.  10,  11,  12,  13,  aussi  Nos.  637 
et  suiv. 

1  Dillon  (3ôme  ('d.).  No.  343. 

Angell  and  Ames  (lOèrao  éd.),  pp.  242  et  243. 

Dans  lu  cas  aciuel,  la  lëgalité  du  la  première  résolution,  entantque 
les  années  1895  96  et  1896  97  nont  concornocs,  ne  saurait  être  mise  en 
question,  vu  quelles  rôles  de  ces  deux  années  n  étaient  plus  en  vigueur 
lorsque  la  première  résolution  a  été  passée. 

L'objection  dudcmandirurno  tiendrait  donc  que  pour  les  deux  der- 
nières anni'es. 

Mais  il  faudrait  pour  cela  que  les  rôles  fussent  valables  et  en  vigueur 
quant  à  la  compagnie  du  Grand  Tronc. 

Les  entrées  au  rôle  au  chiffre  de  $205,600  étaient  illégalen,  comme 
non  conformes  aux  états  fournis  par  la  compagnie.  En  insérant  ce  chif- 
fre, la  corporation  a  outrepassé  ses  pouvoirs. 

Eo98  vs  Corp.  St-Gilles,  E.  J.  O.,  8  C.  S.,  432. 

Les  insertions  illégales  faites  au  nom  du  Grand-Tronc  étaient  par  là 
même  nulles,  et  l'oi^  ne  saurait  dire  que  le  rôle  était  en  vigueur  quant  à 
la  compagnie  du  Grand  Tronc  qui  pouvait,  comme  elle  l'a  fait  d'ailleurs, 
le  faire  mtttre  de  côté  en  tout  temp.',  par  action  directe. 

Voir  Ross  vs  Corp.  St-Gilles  ci  hajt  citée,  et  autorités. 

Hunt  vs  Corp.  de  Québec,  4  R.  J.  Q.,  275! 

Corp.  d'Arthabaska  vs  Patoine,  12  R.  J.  Q.,  57. 

Corp.  Ste-Clotilde  vs  O'Shaugnessy,  12  R.  J.  Q.,  322. 

Malgré  h  s  expressions  impropres  dont  se  Port  la  corporation  dans 
ses  résolutions,  on  ne  saurait  dire  qu'elle  a  amendé  le  rôle.  Elle  a  de  fait 
transigé  avec  la  compagnie  du  Grand-Tronc  dans  les  pouvoirs  que  la  loi 
lui  accorde,  et  elle  l'a  fait  dans  l'intérêt  des  contribuables  dans  l'exercice 
d'une  administration  prudente. 

Suis  d'avis  que  le  jugement  devrait  être  confirmé. 

Jugement  confirmé  avec  dépens  à  l'unanimité  de  la  cour. 
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